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A MONSIEUR R. GONSE 


Ancien avocat au Conseil d'État et à le Cour de cassation, 
Secrétaire général de La Soriété de Législation comparée. 


Mon Cuer At, 


Plus heureux que tant de Français vous êtes encore un 
peu chez vous en Alkace. Ce me serait déjà une raison 
suffisante pour inscrire votre nom en tête de cette étude 
d'histoire franco-alsacienne. Mais ce qui m'autorise tout 
particulièrement à placer mon œuvre sous le patronage 
de voire amitié, ce sont les hautes et fécondes études de 
droit international auxquelles vous avez voué le meilleur 
de votre activité. C'est en effet une question de droit 
diplomatique qui forme la base même de mon travail, et, 
si les traités de Westphalie n'eussen! point eristé, à coup 
sûr je n'aurais pas entrepris de disculper Louës XIV de la 
plus grande partie des torts dont on à si longtemps chargé 
sa mémoire à propos de Strasbourg. Puissé-je trouver 
beaucoup de lecteurs aussi compétents que vous l'es, 
aussi bienveillants surtout pour l'auteur ! 


AL. 
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AVANT-PROPOS 


La prise de possession de Strasbourg par Louis XIV 
en 1681 figure depuis près de deux siècles au premier 
rang des griefs historiques que l’Allemagne entretient 
systématiquement contre la France. À en croire la 
plupart des publicistes d'outre-Rhin', c'est à peine si 
les annales de l'humanité offriraient une page aussi 


« Nous renvoyons principalement à ha brochure de M. Adolf Schmidt, 
professeur d'histoire à l'Université d'Ifna, Elsass und Lothringen, dont 
la première édition avait paru dès 4859 et dont la troisième a été publiée 
en 1870 à Leipzig cher Veit. On composerait sans peine touté une biblio- 
thèque avec los récits mis en circulation depuis cette époque, beaucoup 
plus pour complaire au patriotisme germanique que pour l'éclairer et le 
purifier. Gions au hasard: De Adolf Wohlwill, Geschiche des Elsan, 
Hambourg, Meissner, 1470; Dr Bernhard Warncke, Eleass und Lothringen, 
Munster, Russoll, 4870; D Christian Hutzelmann, Angrife Frankreich 
auf Elsass und Lothringen, Nürnberg, Schmidt, 1812; Uber die Vergan- 
geuheit und Zukunfl der deutschen Laender Elsass und Lothringen, 
Arastadt, Melnhardt, 1870. 11 va de soi que toutes ces Improvisations 
intéressent beaucoup moins les amis de la vérité que les ennemis de la 
France. La plupart des anteurs ont volontairement ou involontairament 
donné toute liberté à leur imagination, afin de satisfaire une de leurs 
pires passions, la gallophubie. À peu près tous out puisé du reste à la 
même source, à un travail sérieux, mais haineux, signé Scheror, en 
publié par M. de Raumor, dans son Hisforisehes Tasehenbueh de 4843, 
sous ce titre : Verraih Sérassburgs an Frankreich. L'autour lui-même de 
ce trevail en avait emprunté la substance au recueil de documents cM- 
ciels livrés À la publicité en 4861 par un avocat de Wissemhourg, 
M. Coste, et précédés d'une mtroduetion assez peu bienveillante, sinon 
pour la France, du moins pour Louis XIV. 
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désolante pour le moraliste, un forfait aussi inexpiable 
pour tout un grand peuple, un sujet de douleur aussi 
inépuisable, sinon pour la victime, qui ne s’en était 
pas mal trouvée, du moins pour les parents et les voi- 
sins de cette victime. Les termes les plus outrageants 
suffisent à peine aux Allemands pour bien exprimer à 
cette occasion leur ressentiment contre la France, et il 
n'est guère, selon eux, de noms plus dignes des malé- 
dictions de leur race tout entière que ceux de Louvois 
et de Montclar, les deux principaux auteurs de cette 
rapide ct pacifique annexion. Les admirateurs des 
vieilles institutions féodales y voient une brèche fatale 
ouverte par la main d’un monarque français dans un 
inviolable rempart du saint-empire. Pour les libéraux, 
la prise de Strasbourg, c’est, avant tout peut-être, la 
suppression d’une de ces petites Républiques auto- 
nomes qui auraient pu assurer le triomphe de l'idée 
républicaine sur le principe monarchique, si on leur 
eût permis de vivre. Les uns et les autres déplorent de 
concert dans cet événement un coup d'éclat qui acheva 
de consacrer la suprématie d’un simple royaume sur 
Jeur vaste et ambitieuse patrie. De là ces débordements 
d'une impuissante colère qui, bien des années avant 
la dernière guerre, dégénéraient parfois aussi, chez 
les Prussiens ou les Bavarois d’un tempérament senti- 
mental, en doléances mélancoliques et en attendrisse- 
ment larmoyant. De leur côté, quelques-uns de nos 
propres historiens, il faut bien le dire, n’avaient pas 
été sans ouvrir la carrière, sans la laisser libre tout 
au moins, à ces récriminations vindicatives d'étrangers 


! Raub, Verrath, Krevel, Ueborrimpelung, Schandthat, Freehheit. 





AVANT-PROPOS. mt 
beaucoup trop dominés par l'orgueil national pour se 
rendre compte de la vraie portée des traités de West- 
phalie en ce qui concernait l'Alsace. La plupart de ces 
écrivains, j'en suis persuadé, n’avaient que le tort 
d'aimer passionnément la justice idéale, d'autant plus 
chère à l'historien qu’elle semble moins de son domaine 
et que ses études habituelles lui rendent peu fré- 
quente la joie d'assister à son triomphe. Mais quelques 
autres aussi peut-être parmi eux n'échapperaient point 
au reproche, si c'en est un, de n'avoir pas aimé ka 
maison royale autant que la justice idéale et de ne 
s'être pas assez refusé, comme aurait dû le leur con- 
seiller leur instinct patriotique, le fâcheux plaisir de 
prendre le grand roi, ainsi que ses prédécesseurs, en 
flagrant délit, ou supposé tel, de violence et d’arbi- 
traire. 11 y eût eu, à notre avis, de meilleures occasions 
à saisir pour montrer la supériorité de la France 
contemporaine sur celle du xvu' siècle en matière de 
droit public et de générosité cosmopolite. L’incon- 
vénient le moins contestablo, mais non pas lo moins 
grave, de cette sévérité, plus d’une fois vraiment 
excessive, était de fournir des armes à la polémique 
des patriotes d'au-delà du Rhin en même temps qu’un 
aliment nouveau à l’amertume d'esprit de bonnes 
gens que ‘surexcitaient déjà bien assez contre nous 
leurs propres concitoyens. 

Quoique Strasbourg, à l'heure qu’il est, n’ait plus 
que le droit, de par la foi des traités, d'éveiller une 
immense et incurable douleur de ce côté-ci des Vosges, 
nous ne croyons pas inutile, il s'en faut, de rechercher 
da valeur exacte des accusations rétrospectives qui, à 
la longue, ont amené les troupes prussiennes devant 
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notre ancienne conquête de 1681 et donné satisfaction 
par la force en 1874 aux injurieuses revendications 
de la scienco germanique. Mieux aurait valu sans 
doute rectifier ses erreurs perfides ou naïves avant que 
le résultat visé par elle eût été obtenu. Il n’en reste 
pas moins fort intéressant encore, deux cents ans pré- 
cisément après le grand acte de vigueur de Louis XIV, 
de laver l'honneur de. la France des récriminations si 
opiniâtrement propagées par ses ennemis. Outre que 
nous n'avons pas de meilleur moyen defêtercetriste cen- 
tenaire, les improvisateurs de langue et d'origine ger- 
maniques qui sont en train de refaire l'histoire 
universelle au profit exclusif de leur nationalité n’ont, 
eux, quetrop beau jeu aujourd’hui dansleurs entreprises 
contre le passé d'une ville dont les archives; sauvées à 
grand'peine de l'incendie, leur appartiennent, trésor 
mystérieux dontles « Welches » sont exclus, évincés 
tout au moins, en dépit des vieilles règles de la probité 
scientifique. L’urgence cst donc en définitive aussi 
avérée que jamais de poursuivre devant l'Europe la 
révision du procès que nous a suscité l'Allemagne. 

Pour cette discussion, posthume en quelque sorte, et 
loute de principe, les sources nouvelles ne nous man- 
queront pas du reste, à nous aussi. D'une part, le 
dépouillement minutieux des archives particulières de 
Strasbourg, commencé sous le second Empire, a valu 
tout récemment au public un Jnventaire sommaire des 
Archives communales de Strasbourg *. Si nous n'y trou- 
vons pas toujours la vérité entière, car toutes les pièces 
peuvent ne pas y avoir été bien analysées, du 


* Strashourg, TZR R Schuliz et Cie, 2 vol inf. 


Google + un 


AVANT-PROPOS. v 
moins nous l'y entrevayons plus ou moins nettement. 
Au reste, nous ne prétendons en aucune façon faire 
tort à l’érudition « alsatiquo » du livre définitif qu’elle 
seule est capable de nous donner sur les rapports de 
Strasbourg avec la France, si elle réussit à se déprendre 
des influences occultes qui ont, en plus d’une rencontre, 
surpris et faussé, pour ainsi dire, sa bonne foi. Provi- 
soirement, en lui livrant nos propres matériaux et 
en provoquant sa contradiction loyale, si elle nous 
en juge digne, nous la remercierons bien sincè- 
rement de quelques publications toutes récentes et 
d’utiles conseils dont nous avons profité de notre 
mieux’. Nous n'affichons d’ailleurs ici aucune préten- 
tion, aucun appareil surtout de haute érudition. Notre 
rôle, beaucoup plus modeste, se réduira au soin de 
disposer sous les yeux des juges sans prévention les 
pièces essentielles du dossier diplomatique que la 
France a conservé à propos de l’annexion si vivement 
menée par Louis XIV. Les Archives de notre Minis- 
tère des affaires étrangères, dont M. le duc Decazes a 
eu le premier la bonne idée d'entrebäiller discrète- 
ment la porte, contiennent à elles seules assez de 
documents inédits pour nous permettre d'apprécier le 
mérile des déclarations violentes parties tant de fois 
des Universités et des Cours allemandes. La corres- 
pondance de Louvois, pieusement collectionnée au 
Dépôt de la guerre, quoique déjà étudiée par quelques 
historiens, nous a fourni aussi plus d'un détail pré- 


4 Nommons au premier ang, parmi les érudits alsaciens, dont la science 
nous a été tout particulièrement secourable, M. Ernest Lebr, profes- 
seur de droit à Lausanne; M. Paul Ristelhuber, qui a souffert pour la 
France; enfin M. Rodolphe Reuss, bibliothécaire de Strasbourg. 
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cieux pour reconstituer, dans ses principaux épisodes, 
le débat politique et militaire qui précéda, accom- 
pagna ou suivit la reddition de la ville. Nous avions 
espéré pouvoir contrôler quelques parties de ces dépo- 
sitions à l’aide des témoignages contemporains laissés 
par la diplomatie russe. Malheureusement, les Roma- 
nove, en 4681, n'avaient encore aucun agent à Berlin, 
et Vassili Boutourline, accrédité à Vienne vers cette 
époque, avec Ivane Tchaiadève, ne s’y trouvait pas 
äu moment où les troupes françaises firent flotter 
pour la première fois notre drapeau dans Strasbourg. 
Seul, Potemkine, qui cette même année parcourut 
l'Europe occidentale ot a laissé une relation assez 
longue de sa mission, parle de ce fait historique, mais 
sans y aitacher plus d'importance qu’à un casus belli 
quelconque. N ne signale, chemin faisant, que les 
hésitations ou la duplicité de la politique brandebour- 
geoise ‘. Nous avons pu en revanche profiter à Bruxelles 
de quelques parties d’une véritable chronique strasbour- 
geoise, qu'envoyait régulièrement dans cette ville le 
correspondant d’une gazette toute dévouée aux Espa- 
gnols* et qui ne cessa qu’au lendemain de l’occupa- 
tion française. Au risque de nuire un peu à l'intérêt, 
parfois peut-être à la clarté de notre récit, nous n'hési- 


+ Malgré la stérilité de nos recherches aux Archives de Moscou, nous 
d'en adressons pas moins nos lien sincères remerciements à l'aimable 
empressement de nat*e const, M. de Lagiené, ainsi qu'au bienvefllant 
appui de M. le baron de Bühler, directeur des mêmes Archives, grâce 
auxquels nous avons obtenu uès vite du Ministère des affaires étran 
gères russe l'autorisation nécessaire, 

+ On trouvera cette gazette à la Biblicthque royale de Bruxolles sous 
Le titre de Relations véritables, ets. Elle se vendait chez Pierre de Cleyn. 
On le désigne aussi sous le nom de Gazette de Bruselles où de Courrier 
véritable des Pays-Bas, Nous axons adopté cue dernière dénomination. 
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terons pas à reproduire tout au long, le plus souvent 
que nous pourrons, le texte même des documents 
qu’il nous a été permis de consulter. Si leur attention 
y prend quelque fatigue, nos concitoyens y goûteront 
du moins une salisfaction patriotique devenue bien 
rare aujourd’hui, celle d'entendre notre diplomatie 
parler un langage dont la modération virile et la fer- 
meté toujours courtoise ajoutaient à notre prépondé- 
rance militaire l’enviable ascendant de la grandeur 
inorale. Heureux le temps où la politique française en 
possédait le secret et pouvait s'en faire une habitude! 

Avant toutefois d'aborder le sujet même de notre 
étude, il est nécessaire de jeter un coup d'æil sur les 
commencements historiques de Strasbourg et les heu- 
reux hasards qui l'ont peu à peu rapproché de la 
France. Ces relations initiales ont été l’origine loin- 
taine et la cause première de l'occupation définitive. 
Elles forment done pour nous une entrée en matière 
logique et indispensable, sur laquelle nous glisserons 
du reste rapidement. Nous prierons aussi le lecteur de 
ne pas trop s'étonner si, à bien des reprises, nous par- 
lons de l'acquisition de l'Alsace tout entière en racon- 
tant comment Strasbourg est devenu français. La 
question spéciale qui nous doit occuper, quoique 
très distincte, se rattache souvent de fort près à une 
questiôn plus générale qui la domine. Si la France 
n’a pas opéré du même coup l’incorporation de l'AI- 
sace et celle de Strasbourg, l'occupation de la ville 
n’a pourtant été qu'un épisode important du travail 
d’assimilation politique qui s’est successivement étendu 
à toute la province. Nous avons d'ailleurs perdu la 
ville et la province d'une façon trop malheureuse et 
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trop simultanée, pour qu’on puisse nous en vouloir 
beaucoup d’avoir réuni leurs noms aussi fréquem- 
ment dans les pages qui vont suivre. Un coup de 
foudre les a plus étroitement associés dans le cœur 
des Français restés dignes du passé de leur pays que 
deux siècles de vie commune, 


Google 


CHAPITRE PREMIER 


Origine coique ex romaine de Strasbourg. — Période de germanisation. 
— Goûts et traditions d'indépendance de la ville. — La géographie 
ne la rattache pas directement à l'Allemagne. — Ses afinités ot 5e 
allisnces avec les cantons suisses. — Relations avec la France à 
partir du règne de Charles VIL. — Comment la Réforme sert l'influence 
française à Strasbourg. — Descente de Henri IL en Alsace. — Intérêt 
pris par les Strasbourgeois à nos guerres de religion. — Services ren- 
dus par Henri IV à la ville. 





Strasbourg, ou, pour lui rendre son premier nom, 
Argentoratum, fut à l'origine une colonie romaine établie 
sur le sol gaulois’. Un étymologiste a voulu voir dans 
ce nom une allusion cellique à un lieu fermé et situé 
au confluent de deux cours d'eau*. D'autres ont cru y 
trouver Le souvenir du trésor militaire dont les Romains 
auraient confié le dépôt à la cité naissante pour la paye 
de leur armée du Rhin. L'important pour nous, c'est 
qu'aucun doute sérieux ne saurait exister relativement à 
la nationalité primitive du territoire sur lequel Argento- 
ratum s'était élevé. César, dès le début du De bello 


+ V. sur l'origine celtique des noms de lieu an Alsace la brochure 
dAugust St@ber et surtout lo chapitre intitulé : Verzeichnuz celtischer 
Wogrier in Ortsnamen dans la Urgeschichte des badischen Landes de 
M, Moré, directeur des Archives du grand duché de Bade, Karlsruhe, 1863. 
— V. aussi, outre l'ouvrage en ? volumes de M. Max de Ring, Mémoire 
œur les écubtissements romatzs du Rhin e du Danube, Paris, Léleux, 1851, 
divers travaux disséminés dans la Revue d'Alsace, entre autres, la Notice 
tur les monuments celtique et romains des envrons de Saverne, 
M. Dagobert Fischer (année 1854) et Les Antiquités celtiques et romüines 
de Nicderbronn, par M. Kubn (annéc 4889). 

* Génin, Revue d'Alsace, année, 1857, p. 511. CI. L'Alsure ancienne el 
moderne de Baquol, édition P. Ristelhuber, article Sérasbourg. 


3 CHAPITRE PREMIER. 

gaëlico, fait du Rhin un fleuve tout gaulois, au moins 
sur Ja rive gaucho, car, solon lui, les Séquaniens cux- 
mêmes y touchaient'. Vers l'ère chrétienne, Strabon 
plaçait également les Séquaniens jusque sur ses bords *. 
Ammien Marcellin, quatre cents ans plus tard, écri- 
vait encore, en parlant de la Gaule, qu'elle était sé- 
parée par le Rhin des nations sauvages". Même en 
admettant que Strasbourg ne se Lrouvâl pas dans la 
province romaine appelée Séquanaise ot qu'il n'ait pas 
dû sa fondation à l’ordre donné par Drusus d’ériger 
cinquante redoutes sur la berge du fleuve *, il est certain 
quo, parmi los poplades indigènos, seuls, à l'origino, 
les Triboques, amenés par Arioviste, chassés par César 
et revenus plus tard en Alsace, y représentèrent avec 
les Harudes l'élément tudesque. 

La première mention que l'histoire ait faite de la ville 
dato du second siècle après J.-C, Le géographe Ptolémée 
nous apprend en effet que la VIII' légion y résidait. Plus 
tard, nous y trouvons un comes chargé de la défense 
Jocalo ct unc fabriquo d'armes*. L'empcreur Julien défit 


à Borum une pars, quan Galles obtinere dictum est, attingit etiam ab 
sequants ec Melett famen Rhenum.— De bella gallics,1, 1 La dissere 
tou par laquelle M. l'abbé Martin (Les deus Germanes eo-rhnanes, 
Durand, 1863) a essayé d'ébranler toutes les opinions admises jusqu'ie! 
ne prouve absolument rien contre la clarl4 du éexle de César. I eat par- 
fatémeut exact au'encore aujourd'hui, le Jura, ou du moins, un de ses 
comtreloris, sépare au nord, vers Licsial, Ja Suisse de l'AIsabe. La con 
Sadieton teletée dans lmsiorien romain m'exise done pas. Le 1316 
tavall de M. Mardn ne purte que sur des remaniemeuis Upérés à une 
époque uitérioure ducs a diision administrative des Gaules, Î n'oflre 
FLE onebquose Dacun art pour qui en réanerhe avec César les lines 
Drimardiales. 

2 Merd de obg "Hoovetbve Dmpasol ad Medoparpnel arrouior rès 
ue, IV, 8. \ 

+ Qué Calle suicipié plaustrun à feris gentibus fluentis distinguitur 
ne ve V0 SPL A EU 8 Bean autres Téve 
Oito de Freisingen, neveu de l'empereur Henri V, écrivait dans son De 
gestis Frederiei 1/0. 4 et 19 : Ja civitate Gallia” Mogentid.… In Calliæ 
Évitatem Sytram, ec cette autre phrase non moins consuante + De Ale 
mani èn Gulliuns trussruisso Reno. 

à Florus, IV, 43. 

 Y. Suabon, Lo. cit, J. César, passim, ainsi quo los articles de l'abbé 
Grandidier, de! MM. de Golbéry "et Meyér dans la Kerue d'Alsace, ane 
uées 1807, 1872 et 1878. 

» Notitia Dignaiatum Imp. Occ., c. 29. 
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même les Allemands non loin de Strasbourg!, co qui 
indique bien qu'alors la cité était avant tout un rempart 
contre les invasions germaniques. Néanmoins, c'est 
dans Grégoire de Tours que se présente pour la première 
fois l'appellation de Stratiburgum, composée des mois 
burgum et strata via, qui, en latin féodal, signifiaient 
forteresse et grand chemin. Cette nouvelle dénomination 
venait du croisement de routes qui se faisait précisé- 
ment à travers les retranchements de l'ancienne colonie, 
devenue ainsi plus que jamais la clef d'une importante 
position stratégique’. Une légende, qui paraît mieux 
qu'une simple fable, attribue à Clovis la construction de 
sa première cathédrale* et à Dagobert IL l'institution de 
son Évèché*. Contentons-nous de bien noter qu'au célèbre 
partage de 843 lo ducatum Helisatiæ échut à Lothaire, et 
non à Louis le Germanique. Ge dernier n’eut dans son 
lot quo trois villes sur la rive gauche du Rhin : Mayence, 
Worms et Spire. Strasbourg se trouva donc faire partie 
de co royaume intermédiaire et mixte, qui, sous le nom 
de Lotharingie, aceupa l'espace compris entrole Rhin ot 
la Meuse. 

Malheureusement, dès 858, les invasions des Germains 
recommencèrent, quinze ans après le premier démembre- 
ment de l'Empire fondé par Charlemagne. Lothaire II 
s'était déjà vu enlever Strasbourg par son oncle, Louisle 
Germanique, vers 855. En 870, son frère Louis, qui lui 
avait succédé en Lorraine, fut dépouillé par co mème 


* Ammien Marcellin, XVI, 12. 


# Dans uu pelit elzevir de 1634 intitulé : Respublica ef Status Inperii 
remaño-germaniei, à l'article Argentina, synonyme fréquent d'Argento- 
ratun, l'auteur Siplique ainsi Fig poa du nouveau nom donné à 
Strasbourg : Struesburgum verd àph lated idetur, quodolim ab Attiéæ 
Res in vigne Cas converse sil. — V. ég alémient LS la ai 
tion d'un nom à l'autre l'ouvrage anonyme es Ausführlche una 

rundrichége Bexchreloung von der Sad Sirassburg, à Publié 
AL Rogdiphe Reuss chez Jung, à Colmar, 1873. 

3 Der crote crivten Kunig von Frangrich stifte das Mümter au Stros- 
Burg in unser Krowen ere. — Chronique de K@nigshoven 

4 Code Historique et diplomatique de la ville de Strastourg, Biller- 
mann, Strasbourg, 1848, Introduction. 
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oncle de tout ce qu'il possédait sur la rive gauche du 
Rhin. Le traité de Verdun était déchiré par le plus fort. 
A la mort de l’empereur Louis IV, dit l'Enfanl, en 911, 
l'Alsace aurait dà revenir à Charles le Simple, l'unique 
descendant de Charlemagne qui échappât aux exclusions 
de la loi salique. Mais, abusant de sa faiblesse, Conrad 
de Franconio se häta do faire main basse sur co torritoiro 
que son héritier légitime se trouvait incapable de 
défendre’. L'évêque strasbourgeois Richewin et le Pape 
seprononcrent toutefois en faveur de Charles, qui réussit 
à reprendre possession du pays’. Richewin sa rendit 
méme au concile de Constance à la suite et sur l'ordre de 
ce prince. Le succès de cette revendication dura peu. En 
925, Henri l'Oiseleur réussit à détacher encore l'Alsace 
de ses anciens maîtres. Vainement Louis d'Outromer la 
reprit-il un instant, avec Brisach en plus, à l'empereur 
Otton I. Vainement y recçut-il la soumission d'un autre 
évêque strasbourgeois, Ruthard. Otion ne terda pas à y 
rentrer el à s'y maintenir par la force. L'antiqne forteresse 
des légions romaines avait passé pour sept siècles aux 
mains de l'étranger. Peu nous importe, au surplus, cette 
période de germanisation, pendant laquelle on fit de 
Tabernæ Montanæ, Borgzabern, de Sadetio, Sol, do 
Brocomagus, Brumath, de Mons Brisacius, Breisach, etc. 
Nous conviendrons volontiers que le changement de 
nationalité fut complet, et que la race teutonne absorba 
out ce qui n'était pas elle-même. I nous suffit d'avoir 
établi que les Celtes avaient incontestablement précédé 
lesGermains dans le région, et que les premiers habitants 
qu'y découvre l'histoire avaient infiniment plus d'affinités 
ethnographiques avec ceux du centre de la Gaulo qu'avec 
ceux des sables arides du Brandebourg. 

Si profonde et si longue toutefois qu'ait été l'espèce de 
métempsycose subie par l'Alsace, la fragilité de ses 





+ Dareste, Histoire de France, t. I, p. 800. 
« Laguille, Aésfoire de la province d'Alsace, Strasbourg, Renauld 
Doulésécker, 477, le partie, p/ 13. à 
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attaches avec le monde germanique ne devait pas manquer 
de so manifester de plus d’une manière ot pour plus d'un 
motif. La première consolation indiquée pour celte 
population placée entre deux races rivales, c'était l'auto- 
nomis. De très bonne heure les Strasbourgeois la recher- 
chèrent, aussi entière que possible. Tout d'abord, sous 
Jes rois mérovingiens, un « comte » avait exercé au milieu 
d'oux l'autorité royale. Après la réunion définitive do le 
ville à l'Empire germanique sous le règne de Henri 
l'Oiseleur, le soin de la gouverner passa bientôt aux 
titulaires de l'Évêché. Un diplôme de janvier 982, délivré 
par Otton II et confirmé en 1214 par Frédéric IL, conféra 
à l'évêque Erchambaud l'exercice de la juridiction 
criminelle et civile. L'office des comtes, auquel jusque-là 

: avait été attachée cette juridiction, fut supprimé, Toute- 
fois, l'évêque n'administrait qu'en vertu d’une délégation 
impériale “ IL arriva même, par exemple, en 1237, que 
l'Empereur se posa vis-à-vis du prélat, son délégué, en 
défenseur des intérêts ou des libertés de ce petit peuple. 
Co fut surtout, en définitive, gräco aux chefs du saint- 
empire que ses priviléges peu à peu s’accrurent. Lothaire 
de Saxe, dès 1129, lui avait assuré un précieux avan- 





diplomatique de la ville de Strasbourg, 
Anistration municipale et par les soins 
d'érudits strasbourgeois. — Voici comment Schæpllin (44atia HNustrala, 
t, Il, p. 839) résume l'organisation historique & intérieure de 1e vile 
Se quil appèle reyimen us, jusquà sû phase purement 1épubiains : 
— Reyimen Argentine aut forma ejus interior sub Francis et sub Ger= 
manis ad Ollones uique erdem fuit. Missus regius vel cesareus jura 
Pisci, ul in aliis urbibls, exercuit; qui antiquiore ævo Comes, vice-Comes, 
dein Advocatus, Scultelus, Burggravius, quanddque Major appellatus; 
monetrm, telonia, judicia quedam, merum mixtimque imperium, Cæia- 
ris nomine, proruravit. Comitis Argentinensis vestigia alibi jèm à nobis 
etta aunt, Urbices hugur generie Comites Centre, Venniio, Spira, 
lormatia, Treviri, Met, Tullum, Verodunum, uliæque urbes viderunt; 
quorum nonnulli deinceps Comites Episcopales runt facli. Comiti fuit 
substitutus Senatus, — Voici ensuite, toujours d'après Schæpilin (t. IL, 
329), le diplôme d'Otton [I qui remeltai® à l'évêque toute l'autorité dans 
Fe ne : dubemus ne pasthéc, Dieuti nostri predciisones statuerunt, dite 
js Dur vel Comes œut Virarius vel ahiqha judiciarin protettas, infra 
prefaiam Argentinensem Civitalem que rusticé Strasbourg vocatur, alio 
nomine vel in suburbio iprius Civilalis aliquod placitum el diatrictum 
habere presumat, niti ille quem ipie ejuidem Civitatis episcopus ribi 
Aduocalum clegeril. 
+ Laguille, 1re partie, p. #27-2%8. 





1 V. le Code historique 
publié par les orüres de l 
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6 CHAPITRE PREMIER. 
tage, celui de n'être justiciable que de ses propres 
juges!. En 1205, Philippe de Souahe, après avoir ravagé 
la banlieue de la cité et brûlé même quelques-uns de ses 
faubourgs, lui accorda une immunité complète en matière 
de contributions ou de prestations provinciales', Ot- 
ton IV, en 1211, Frédéric IT, on 1235, le roi Richard lui- 
même, par lettres patentes données à Haguenau, en 1262, 
promirent aux bourgeois de Strasbourg la continuation 
de ces faveurs, au nombre desquelles figurait déjà la 
dispense précieuse du droit d'épave. 

La décomposition politique, qui fut la conséquence du 
grand Interrègne, permit à la ville de s'émanciper chaque 
jour un peu plus de son évêque. Une guerre qu'elle entre- 
prit hardiment contre lui se termina par la déroute de la 
petite armée épiscopale à Hausbergen*, et, en 1263, 
par une paix avantageuse pour le vainqueur. Cette 
émancipation de la Lutelle ecclésiastique ne profita pas 
cependant à la suzeraineté impériale. Rodolphe de 
Habsbourg prit bien le titre de Landgrave d'Alsace, qui, 
avant lui, appartenait à la maison d'Égisheim. Pour for- 
tifier son pouvoir dans la contrée, il y institue mêmé un 
Landvogt*, destiné à devenir plus tard préfet autri- 
chien. Strasbourg n'en resta pas moins la plus libre de 
toutos les villes impériales compriscs dans l'étendue du 
saint-empire. La grando révolution de 1332, que con- 
sacra la Constitution de 1334", et qui eut pour résultat, 
en mettant fin à un régime purement oligarchique, de 
partager plus équitablement la puissance publique entre 
les artisans et les nobles, ne fit qu'encourager la cité 
dans son amour pour le « particularisme ». Plus que 


! Laguille, lee partie, p. 197. CP. p. 222, 
1 Laguille, lee partie, p. 299-210 l 


* V. le récit qu'en a fai, d'après Godefroi d'Ensmingen, M. E. Lehr 
dans cos Mélanges de liétérature el d'hisoire œatigues, Slasbourg, 
Noiriel, 1874, p. 3-18. | 


4 En latin Advocahus, cn français Auoyer où Avoué. 
* Delineatio formæ Reipublicæ Argentinensis, par Bernegger, in-32, 1613. 
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jemais elle s'attacha avec un soin jaloux à ne dépendre 
de l'Allemagne féodale que pour obtenir des droits 
exceptionnels, propres à alléger précisément sa dépen- 
dance fictive. Vers 1347, Charles IV, allant plus loin que 
868 prédécesseurs, l'autorisa à établir ou à abolir chez 
elle toutes les institutions qu'elle jugorait convenable. 
Wenceslas, Robert et Sigismond donnèrent tour à tour 
leur plus ample approbation à l’ensemble de ces franchises 
sans cesse développées, qui forma bienlôl une espèce de 
Charte municipale, généralement connue sous le nom 
de Der Stadt grosse Freiheit. Plus tard, en 1451, une 
bulle de Nicolas V ot un diplôme de Frédéric III décla- 
rèrent Strasbourg distrait du tribunal secret des francs- 
juges de Westphalie. Lo même Empereur lui permit, 
en 1471, de donner asile aux bannis et aux interdits de 
l'Empire pendant toute la durée de sa foire franche. 
Au besoin la résistance ouverte soutint et afflermit son 
indépendance. Dès 1392, une arméo impériale l'avait 
assailli sans faire fléchir sa fierté. A son tour, Fré- 
dérie III apprit à connaître l'énergie de ses sentiments, 
d'abord en 1458, lorsqu'il chercha à en ohtenir de 
l'argent; puis, en 1473, quand il prétendit abuser de la 
brillanto réception que lui avaient faite les habitants 
pour les amener à un serment de docilité; deux ans 
plus tard, lorsqu'il menaça d'une saisie les revenus du 
grand-prévôt de la cathédrale‘; enfin en 1488, après qu'il 
eut enjoint à la ville de prendre rang dans la ligue de 
Souabe*. Maximilien I‘ reconnut au Sénat de nouveaux 
droits assez divers, celui d'accorder la bourgeoisie à des 
étrangers, celui de frapper des monnaies d'or aux titre, 
poids et valeur adoptés par les Électeurs rhénans, 
célni de n'appliquer que les coutumes locales en ma- 
tière de successions, celui de faire lever toute saisie ou 
tout arrêt prononcé contre Les biens d’un citoyon stras- 


€ Liguilio, Te partie, p. 354. 
+ Yi sur cette ligue Laguille, 1°® partie, p. 369. 
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bourgeois, celui enfin de juger en éernier ressort et sans 
appel tout procès où le capital en litige ne dépasserait 
pas 150 florins. Charles-Quint lui-même ne se crut pas 
assez puissant pour se dispenser de tolérer ces con- 
cessions. Il les agréa une à une, et, sur la requête du 
Sénat, porta à 400 florins la somme à partir de laquelle 
les décisions de ses membres étaient souveraines. Sous 
Maximilion Il, ce chiffro fut élevé encore*. 

Pendant la dernière partie du moyen âge, Strasbourg 
doit donc être considéré comme un petit État, placé sans 
doute sur les confins très vagues de l'Empire ger- 
manique, mais n'acceptant de vio commune uvee lui qu’à 
sa convenance el à ses heures, concluant des alliances 
avec ses voisins, ne suspendant pas même ses réjouis- 
sances publiques à la mort des Empereurs”, ne prêtant 
à leur avènement aucun serment qui compromette son 
«immédiateté », correspondant parfois avec eux par l'on- 
tremise d'un protonotaire impérial. Pour obtenir qu'une 
tonne de vin expédiée de Vienne au roi d'Angleterre 
passe sans rien payer los lignes fiscales de Strasbourg, 
ilne faut rien moins qu'une supplique en règle de l'Em- 
pereur à ceux qu'il qualifie simplement de fdeles 
nostri*. Lorsqu'on réclame de la République naissante 
son contingent fédéral en hommes d'armes, pour prendre 
part à quelquo guerre intostino ou étrangère, elle se 
concerts avec ses voisines, perd le plus de temps qu'elle 
peut, fait la sourde oreille lorsque les injonctions de- 
viennent pressantes, quelquefois offre de l'argent poup 
n'avoir pas de troupes à fournir, et souvent parvient à 
gagner la fin de la erise sans qu'il lui en ait rien coûté 
de son sang ou de son or. Sa prétention comme sa 


‘ Pi sommaire des Archives communales de la ville de Stras- 


ed. Brucker, Strasbourg, 1678, R. Schuliz, série À À, 
Masse See Fa RE tasses 48 et 6 ide 





ue Masarine, 
, P- #93. Cette première 
Rauc dAure, édite à Strasbour ches Sibermaun, ue doit pas être 
confondue avec colle de M. Liblin 


* Laguille, Preuves, p. 87 et 39, 
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CHAPITRE PREMIER. ° 
tradition était on somme do ne relever que do ses 
propres magistrats et de s'appuyer seulement en cas 
d'urgence absolue sur ce vaste Empire sans bornes et 
sans homogénéité qui, dans celle partie surtout, s'émiel- 
tait depuis plusieurs siècles déjà en municipalités ou en 
scignouries. L'honneur d’opiner avoc Ulm ct Nurem- 
berg dans les Diètes impériales ne constituait pas lui- 
méme un lien bien solide, pas plus que l'orgueil de 
porter la bannière des villes impériales. Le suffrage des 
villes avait pou d'importance ; cortains jurisconsultes ne 
lui reconnaissaient même qu'une valeur purement con- 
sultative!. Quant à la bannière, ce privilége, qui ne paratt 
pas d'ailleurs avoir été fort ancien”, fut, au moins en 1474, 
formellement contesté à la fois par Nuremberg, Ulm, 
Cologne, Francfort et Augsbourg*. Notons bien aussi 
que les Strasbourgeois, tout en faisant flotter l'étendard 
du saint-empire, déployaient leur propre drapeau à côté 
de celui des autres!. Si, enfin, devant la toute-puissance 
do Charles-Quint, lo Sénat dut 50 résoudre à prêter on 
1547 un sormont qui n’était point entré dans ses mœurs 
politiques, il eut bien soin de protester, même devant 
Granvelle, contre la violence qu’il subissait, en cons- 
tatant que cet hommage, tout personnel, avait été rendu 
sans l’assentiment de la bourgeoisie, et que les réserves 
nécessaires avaient été faites pour l'empêcher de por- 
er préjudice aux droits acquis. Maximilien IT se lint 
du reste pour satisfait du peu qui avait été accordé 


« Rerpublica et Status Imperii romano-germanici, p. 243-248. 

* Archives communales de Strasbourg, liasse 78. 

+ Laguille, T° partie, p. 359. 

+ Archives communales de Strasbourg, liasse 43. La bannière stras- 
bourgeoise représentait la vierge Marie purtant sur ses genoux l'enfant 
Jéaus, qui levait la main droito pour bénir ot tenait un lva dans, la 
pain péuehe. lle fu détruite au see de Hôtel de ile en 748. V. Var 

le M. Reiner dans la Revue d'Alsace, année 1834, p. 291-500. 

Lente Te partie, p. 368. On trouvera les pièces les plus impor- 
tantes sur cette question dans une petite brochure publiée en 1662 sous le 
titre de Summariecher, Bericht, etc... et que nous aurons occasion de 
mertionner encore à l'époque de sa publication. 
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on 15661; On peut done résumer en trois mots cette 
longue histoire des méflances de Strashourg vis-à-vis de 
l'Empire fédéral et militaire qui essayait de l'atlirer à Jui 
de l’autre côté du Rhin : la forteresse impériale se trans- 
forma en un État épiscopal, qui lui-même dégénéra bien- 
tôt en République municipale. Voilà les trois grandes 
étapes franchios par les Strasbourgoois avant d'arriver à 
la ploine possession d'eux-mêmes. 

Une autre force devait aussi agir sur Strasbourg à la 
façon d'une force centrifuge et l'empêcher de s'agréger 
pour toujours à l'Allemagne centrale, je veux parler de 
l'attraction géographique. Si l'on considère en offel la 
situation de la ville sur le Rhin, on est frappé tout de 
suite des obstacles naturels qu'y rencontraient les 
influences exclusivement germaniques. Aujourd'hui quo 
l'industrie humaine multiplie comme par enchantement 
les moyens de passage sur les cours d'eau les plus larges 
et les plus profonds, la barrière interposée par la nature 
entre les habitants de deux rives opposées n'est plus gnère 
qu'une barrière apparente. Il n'en était pas de même au 
moyen âge. La rapidité avec laquelle coule le Rhin, sa 
position transversale surtout, constituaient une gêne 
des plus réolles pour les communications des Alsacions 
avec los Allemands transrhénans, et la communauté de 
langue ne suffisait pas pour compenser les inconvénients 
de la topographie. Traverser une masse liquide aussi con- 
sidérable et aussi impétneuse présentait toujours alors 
une certaine difficulté, parfois un péril. Assurément la 
navigation fluviale, dont Strasbourg avait le monopole 
sur cette partie du Rhin, ne manquait pas d'activité, et la 
corporation des baiclicrs de la ville, son Axkerzunÿt, a 
laissé des souvenirs durables dans l’histoire locale. 
Toutefois, bien des entraves administratives barraient à 
cette batellerie les routes intérieures du saint-empire, 
souvent mème la route directe d’aval. Non seulement les 





4 Archives communales de Strasbourg, lasse 13, pièce 41. 
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mariniers de Spire, de Mannheim, de Ileidelberg, fai- 
saient à ceux de Strasbourg une concurrence qui s’armail 
volontiers de prérogatives exclusives, mais encore il était 
formellement interdit à ces derniers d'entrer dans les eaux 
du Neckar ou do dépasser la ville de Francfort en remon- 
ant le Mein. 11 y eut pis en 1349. L'empereur Charles IV 
ayant édicté de nouveaux droits sur les marchandises qui 
descondaient le Rhin, la République, toujours peu dispo- 
sée à se soumettre aux ordonnances impériales, quand 
elle les jugeait désavantageuses pour elle, intercepta le 
fleuve à l'aide d'une estacade de pieux en chêne, qu'elle 
y maintint plus de deux années, jusqu'à ce que l'Émpe- 
reur eût cédé à ses réclamations‘. Au xvi* siècle encore, 
une longne querelle mit aux prises Strasbourg et Spire à 
propos de la liberté de la navigation el du Stapebrecht 
exigé des barques strasbourgeoises*. Quelques mois 
même avant l'annexion française, en mai 1681, une 
transaction, acceptée par l'Électeur de Mayence et le 
Sénat, réduisait pour ses concitoyens à la durée un peu 
élargie des foires de Francfort l'autorisation de circuler 
entre celte ville et l'embouchure du Mein’. L'Électeur 
palatin ne s'était montré à aucune époque moins zélé que 
son voisin de Mayence pour les intérêts de ses bateliers. 
Les noces strasbourgccises elles-mêmes, lorsqu'elles 
revenaient en bateau, ne trouvaient pas toujours grâce 
devant ses gens‘. Par ses violences fiscales, un mar- 
grave de Bade, lui, alluma une querelle fort aigre qui 
dura de longues années et provoqua une intervention 
en règle de Sigismond®. Cologne, à son tour, en usant 
de procédés analogues, amena, à peu près vers le 


+ Karl Läper, Die Rheïnschiffahrt Strassburgs, Strasbourg, Trübner, 
1877, p. 89-41,'et Laguille, Ie partis, p. 290. 


* Karl Lôper, Die Rheïrschifffahré Strassburgs, p. 104. 

3 Correspondance de JL. Foucher. Arehives des Affaires étrangères. 
Mayence, 1581. s 

+ Archives communales de Strasbourg, liasse 307, 

# Archives communales de Strasbourg, liasses 142 et 147. 
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même temps, une coalition de toutes les villes placées en 
amont sur Je Rhin. 

Les grands chemins n'étaient pas plus sûrs que le 
fleuve, notamment vers la Forét-Noirs.ou le Spessart. 
Pour communiquer avec l'Allemagne proprement dite, 
il fallait en effet, quand on quittait Strasbourg, fran- 
chir, sur un point ou sur un autre, l'épaisse muraille 
de hauteurs boisées qui court parallèlement au Rhin 
et où le Faustrecht ne s'oxergait pas uniquement sous 
la forme de tracasseries princières. Tout à la fin du 
xv’ siècle, les députés que le Sénat avait envoyés à 
Y'Empereur furent retenus au passage par les sires de 
Schwanberg*. Avant cet incident on avait délibéré à 
Scklestadt et à Constance pour savoir s'il n'y aurait pas 
lieu d'interdire aux négociants alseciens et suisses La 
fréquentation de la foire de Francfort, à cause du risque 
qu'ils couraiont d’être pillés. La villo de Borne prononça 
l'interdiction. Mème en 1567, au retour de la Diète de 
Ratisbonne, les délégués de Strasbourg, en compagnie 
do collègues, furent attaqués entre Eschonbach ot Broi- 
tenbrunn par des cavaliers inconnus*. 

On pout affirmer, après de pareils faits, que les Stras- 
bourgeois, à bien des égards, ne se trouvaient pas 
absolument de plain-pied avec le foyer principal de la 
raco qui, par une sorte d'infiltration continue, leur avait 
à la longue inculqué ses mœurs et sa langue. Aussi les 
richos produits do co sol fortile, sos vins, ses vinaigres, 
808 lins, ses chanvros, ses oignons, ses châtaignes, ses 
bestiaux, ses cuirs, ses bois de construction, ses articles 
de librairie, étaient-ils portés et estimés à Venise, à 
Gênes, en Bourgogne, en Lorraine, en Angleterre, en 
Hollande, en Danemark mème, tout aussi bien qu'en 


4 Archives communaler de Strasbourg, liasse 140. 

* Archives communales de Strasbourg, linsse 113. 

# Archives communales de Strasbourg, liasse 178. Cf. liasses 965 eL 946. 
2 Archives communales de Strasbourg, linsee 586, 
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Allemagne! Les foires de Strasbourg recevaient la visite 
de marchands accourus de nos principales villes do 
commerce, de Lyon, de Langres, de Rouen, d'Elbeuf, 
sans parler de Paris. De leur côté, les négociants stras- 
bourgeois bantaient pour leurs échanges Reims, Troyes, 
Metz, Nancy". Rien de plus naturel. Les anciennes voies 
romaines étaiont tournéos vors les Vosges, ot notre pays, 
sous le rapport des routes et des auberges, se trouvait 
sensiblement en avance sur les États petits ou grands 
d'outre-Rhin'. Cette supériorité contribuait à amener 
chez nous les Alsaciens. 

Vers le sud-est surtout de l'Alsace, les débouchés 
étaient plus ouverts, partant l'exportation plus considé- 
rable. Par le côté oriental de la vallée du Rhin, en tra- 
versant de biais le Brisgau, le Vorland, ou « Autriche 
antérieure », on gagnait la Souabe méridionale et le 
Tirol presque sans sortir des lerritoires autrichiens, sans 
avoir par conséquent autant de sauf-conduits ot de rode- 
vances à payer que si on et traversé des États appar- 
tenant à divers princes. Mais encore, pour passer du 
bassin du Rhin dans celui du Danube, fallait-il franchir, 
sur un point plus ou moins élevé, la ligne de séparation 
des caux. Il était au contraire un pays moins éloigné où 
l'on pénétrait d'Alsace sans avoir la peine de vaincre un 
obstacle géographique de cette espèce, c'était la Suisse, 
qui se présentait à l'extrémité de la ç faille » produite 
par l'effondrement du sol entre la Forèt-Noire et les 
Vosges. Dos routes do terro, mises de fort bonno houro 
à profit par les voitures de roulage, longeaient la rive 
alsacienne du fleuve, contribuant autant que ses propres 
eaux à faciliter les relations d'affaires de Strasbourg 





+ Coup-d'wil sur le commerce et l'industrie de l'Alsace uu xve siècle, 
par Ch. Gérard, Revue d'Alsace, année 1860. 

= Karl Lüper, Zur Geschichte des Vrrkehrs in Elsass-Lothringen, Stras- 
bourg, Trübner, 1873, p. 7-8 et 19. 

+ Frankreich war damil vorgegangen, die Strasien au verbes, 
hæufge Reisegelegemheit zu schaffen und bequeme Gasthæfe herzustellen. 
— Léper, Zur Geschichée des Verkehrs, p. 40. 
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avec Bale et les cantons helvétiques, « exempts de tous 
péages on Alsace » sous la domination des Habsbourg‘. 
Do là, la tondanco marquéo dos denrées locales à s’6- 
pancher plus encore vers la Suisse que vers l'Autriche, 
quand elles ne prenaient pas la direction de l’ouest ou 
du nord-ouest. Les bateliers de l'Ankerzunjt pouvaient 
même remonter le Rhin pour ramener les pèlerius d'Ein- 
siedeln. Bref, le voisinage, la multiplicité des communi- 
cations, je ne sais quelle sympathie ethnographique de 
caractère, qui dure encore, portaiont los Strasbourgcois 
au-devant des Suisses et les poussaient à rechercher 
pour eux-mêmes des destinées analogues. Uno fois de 
plus ici, la géographie avait préparé l'histoire. 

Il faudrait chercher fort loin dans le passé les pre- 
mières traces de l'intimité instinctive qui, presque fata- 
lement, devait se développer entre des populations se 
faisant ainsi suite Les unes aux autres sur la mêmc rive 
du même fleuve", A une époque bien ancienne, les abbés 
de Murbach avaientreçu en don le village qui est deven 
la ville de Lucerne‘. On a signalé une alliance défensive 
eL offensive entre Sirashourg et Bâle qui date du mois de 
décembre 1329 *. Vers 1333, au siége de Schwanau, les 
Strasbourgeois s'étaient fait assister par les hommes 
d'armes de Berne, de Lucerne, de Bäle et de Fribourg". 
Dans le cours de 1363, le Sénat et l'évêque de Stras- 
bourg, à la tête de toute l'Alsace, s’unissaiont à Bale 
et à Fribourg, contre les bandes anglo-bretonnes qui 





4 Correspondance de M. de, Gravel, rapport du 18 janvier 4681. dr- 
chi, des Afaves éasgôres, Suis aussi aux mêmes Archives, 
fans le fondé lsare (volume #) La leltre évrile à Fontainebleau le 7 06! 
tubre 1684 (pièce 976). 
+ Un adage populaire constatait cet état de choses : 
Sind wir dosh, sprach man, Nachbarn nach; 
“Wir ichaplen Wasser @u einem Bach. 
2 M. Vuiliomin (Hitoire de la Confdération suise, 1, 3, p.186) donne 
la date de 
. ins. m partie, p. 276. 


= Revue d'Alsace, annés 1834, p. 809. 
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les menaçaient. L'évêque de Coire devait agir avec les 
Alsacions ‘, Malgré les précautions prises, l'archiprêtre 
Arnaud de Cervolle finit par entrainer en Alsace, l'an 
1365, une partie des aventuriers engagés dans la guerre 
de Cent aus. Strasbourgevis et Bäluis échangèrent 
des demandes de secours contre ces singuliers auxiliaires 
que l'Empcrour, disait-on, avait fait venir pour replacer 
les Suisses sous le joug do sa famille *, Dix ans plus tard, 
lorsque Enguerrand de Couey, gendre du roi d'Angle- 
terre, conduisit au delà des Vosges de nouvelles hordes 
de pillards où les Français étaient encore infiniment moins 
nombreux que les Anglais, les Bretons, les Italiens et 
même les Allemands, ce fut de Berno quo vint à l'Alsace 
la délivrance attendue*. Pareillement, vers ls milieu du 
xv siècle, à l'époque des Armagnacs, Bâle et Berne ne se 
contentèrent pas d'attester leur intérêt sympathique par 
de simples demandes de renseignements, leurs chefs se 
concertèrent à Zofingen avec un délégué strasbourgeois, 
Jean Schanlit, avant de mettre toutes leurs forces en cam- 
pagne. Un incident assez insignifiant par lui-méme con- 
&ibua à rendre plus étroite que jamais l'entente des 
citoyens de Strasbourg avec leurs voisins de la Suisse. À 
la suite d'actes de pillage commis par des gentilshommes 
du Hegau sur des Strasbourgeoïs qui revenaient de Pfef- 
fers, la ville de Zurich, liée plus qu'aucune autre avec 
Strasbourg, ordonna de ravager par représailles les Lerres 
des coupables. Après ce « dégât », de jeunes Zurichois, 
désiroux do prouver à coux qu'ils venaient do vonger 
qu'eux et leurs amis seraient toujours à portée de les 
secourir, Érent le pari de transporter de chez eux à 
Strasbourg, entre le lever et le coucher du soleil, un plat 
de bouillie qu'ils ne laisseraient pas refroidir en route, 


« Laguille, I partie, p. 309. Preuves, 56. 
2 Revue d'Aliace,tannée 1874, p. 461-464. 
* Revue d'Aliace, annéo 4856, p. 453-461, et annéa 1879, p. 268-272, 
+ Vullierain, t I, p. 20. Cf. Der warme Hirbrei und die Verdindun- 
gen Luriche mit Slrasbrg, par Haus Rudolf Maurer, Zurich, 4768, P. 16. 


Gougle 


26 CHAPITRE PREMIER, 
Us réussirent dans lour entreprise, en passant de la 
Limmot par l'Aar sur le Rhin, et la bouillie fut placée le 
soir, tiède encore, sur la table de l'Ammeister régent ‘. 
C'était en 1456 que cette scène se passait. Elle devait 
avoir des conséquences sérieuses, et la gageure n'était 
pas destinée à produire nn vain symbole d'amitié 
apparente. Le greffier Hans Fründ, mort en 1468, relate 
dans sa chronique une médiation efficacement exercée 
per un négociateur strasbourgeois, Adam Ryf, entre les 
deux cantons do Schwitz ct de Zurich, dont les guor- 
riers étaient près d'en venir aux mains*. Semblable 
arbitrage fut confié à notre ville à propos de Schaffhouse 
sur une double demande formulée à Ulm et à Zurich*. 
Une crise plus grave allait bientôt mettre à l'épreuve le 
dévouement réciproque des cités qui bornaient vers 
l’ouest le Cercle du Haut-Rhin. En février 1475, celles qui 
constituaient la basse Ligue, ainsi appelée pour la distin- 
guer des Ligues suisses, on d'autros tormes, Bado, Colmer, 
Schlestadt et Strasbourg, firent proposer à leurs amis 
des cantons de s'entendre avec eux pour chasser de con- 
cert le gouverneur bourguignon, Hagerbach. Le traité 
de Constance, en mars et en avril, consacra en effet celte 
union de la Suisse et de la basse Ligue*. Parmi les diplo- 
mates strasbourgeois qui eurent une influence notable 
sur Les événements de cctto période, il faut citer on pro- 
mière ligne Pierre Schott, Conrad Rif, Nicolas Baum- 
gartner et Rodolphe d'Endigen*. La bravoure aussi des 
enfants ou des mercenaires de le République sut se faire 


« Cétait le nom donné depuis 1334 à un magistrat choisi par les membres 
du Sénat qui n'étaient pas nobles. 11 occupait on fait le premier rang 
parmi les chefs de la Hépublique, que désignaient les Sénateurs, élus 
bar les corporations ouvrières (Zän/te). L'étymologie du mot doit être 
Cherchée dans le nom primitif de Andwergmeister. 

* L'Alsace à Moral, pas P. Ristlhuber, p. 49-50. Paris, H. Cham- 
pion, 1876. 

à Archives communales de Strasbourg, liasse 947. 

+ Ursachen und Vorspiel des Burgunder Kriegn, par Dacnéliker, 
Zurien, 186. 

+ Archives communales de Strasbourg, liasse 974. 
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une belle place dans ces luttes immortelles. Au siége de 
Neuss, les détachements fournis par elle s'étaient fort 
honorablement conduits. Durant les trois journées de 
Granson, de Morat et de Nancy nous assistons aussi bien 
aux exploits de la valeur alsacienne qu’à des victoires 
helvétiques. Un corps de cavalerie strasbourgecise 6e dis- 
tingua pendant la première de ces sanglantes et décisives 
batailles. Lucerne fit présent au Sénat d'un des drapeaux 
conquis sur le champ d'honneur *. Après diverses expé- 
ditions dans le comté de Romont, le contingent de la 
République alla grossir la gemison de Fribourg. Avant 
la mélée héroïque de Moret, un renfort de 400 chevaux, 
300 arquebusiers et 12 coulevrines rejoignit les confé- 
dérés suisses, auxquels viureuL s'ajouter également les 
levées de Colmar, Schlestadt, Kaisersberg, Munster, 
Turekheim ct Mulhouse. On avait cru longtemps que lo 
chef suprême qui commanda à Morat, Wilhelm Herter, 
était d'origine strasbourgeoise. Il parait aujourd'hui que 
Je capitaine Herler descendait d’une famille de Souabe et 
que le comte d'Œttingen dirigeait seul les auxiliaires de 
Strasbourg. Les sires de Kagoneck, de Fleckenstein, de 
Hochfelden, de Sturenfeder, de Furstenberg, et bien 
d'autres, servaient sous lui. Le 4 juillet, la petite troupe 
rentra triomphalement dans la ville, rapportant treize 
étendards, bourguignons. Les habitants, qui avaient 
redouté d’être assiégés par Charles lo Téméraire et 
avaient reçu uniquement des refus polis du margrave de 
Bade comme des cités impériales de la Souabe, lorsqu'ils 
avaient sollicité leur appui’, meurent qu’à se féliciter 
de leur brillante confraternité d'armes avec les Suisses. 
Quelques-unes de leurs troupes conlinuèrent à guerroyer 
ensemble contre la Savoie, ce qui n'empécha pas la Ré- 
publique, à l'exemple de Bale, d'envoyer un nouveau 
supplément de soldats, en même temps que de l'argent, 


+ Archives communales de Strasbourg, liesse 293, 
* Archives communales de Strasbourg, liasses 204, 273 ot 281. 
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au duc René de Lorraine!. La journée de Nancy, plus 
fécondo encor en résultats quo les précédentes, mit le 
dernier sceau à cette glorieuse camaraderie. Selon une 
tradition, c’est de la main d'un boucher strasbourgeois 
que serait mort Charles le Téméraire. La cotte d'armes 
du duc fut du moins rapportée comme un trophée dans 
Strasbourg, et de nouvelles bannières bourguignonnes 
flottèrent sous les voûtes do la cathédralo*. En outro, 
le comte Engelbrecht de Nassau, fait prisonnier par deux 
Strasbourgeois, se vit conduit dans le Pfenningthurm, 
d'où il ne sortit qu'en versant dans la caisse des confé- 
dérés une rançon de cinquante-deux mille florins*. 

Au xvi° siècle, les persécutions contre lo protestan- 
tismo achoverent de cimenter cette union. Après avoir 
sauvegardé de concert la liberté politique, on sentit qu’on 
avait toujours besoin les uns des autres pour défendre la 
foi religieuse. Une association anti-papiste el anti-impé- 
rialeavait été organisée de 1528 à 1529 par Berne, Dienne, 
Saint-Gell, Bâle et Schaïhouse'. Strasbourg y entra 
à la suite de Mulhouse. Le roi des Romains, Ferdinand, 
l'ayant exdu de la Diète en 1529, il ne lui restait guère de 
moilleur parti à prendre. Par un traité conclu le 5 jan- 
vier 1530 pour quinze aus avec Berne, Bale et Zurich, le 
Sénat s'engagea à défendre en commun la cause com- 
mune, et à compenser, soit en écus d’or, soit on four- 
nitures de poudre, l'excédant de troupes que pourraient 
mettre sur pied ses alliés ‘. Plus riche que la plupart des 
villes suisses, Strasbourg en général fournissait les sub- 





« L'Alsace à Morat, On trouvera dans cette savante brochure d'un 
érudit des plus compétents de nombreux fragments des Chroniques 
suisses et dsaciennes qui Ont tra à ce gran ii historique. CL. 4r- 
chives communales de Strasbourg, liasses 269 à 3 


Gode hisborique el diplomatique de la le “ae Strasbourg, L. IT, 
13. 


» La Tour aux liarde, édifice municipal où se conservait aussi le trésor 
de ia ville. 

+ Archives communales de Strasbourg, lasse 904. 

* Vulliemin, £, Ll, p. 33 et 42. 


* Laguille, 1. II, p. 49. 
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sides. Genève elle-même avait été inscrite à une époque 
fort ancienne sur la liste doses débileurs*. Aussi, lorsqu'il 
s'agit de prendre les armes contre Charles-Quint, ce furent 
les Strasbourgeois que les protestants chargbrent d'ontrat- 
ner la Suisse dans leur ligue et dans la guerre. Néan- 
moins, soit que les cantons se trouvassent trop tiraillés 
en sens contraire par les adeptes des deux eulles pour 
adopter une préférence, soit qu'ils craignissent, en partici- 
pant spontanément à une querelle germanique, de paraître 
prêts à rentrer dans un monde dont ils étaient sortis, 
le fait est qu'ils se renfermèrent dans une prudente 
neutralité, Bâle consentit pourtant, après une mission 
de Henri Walther, à prêter de l'argent au Sénat. De 
son côté, Berne promit d'interdire son territoire aux 
troupes qui s’y présenteraient, venant d'Italie”, 

Le grand tir ouvert à Strasbourg en 1576 fut une oc- 
casion nouvelle de confirmer une et précieuse fra 
ternité. Tandis que des cités aussi rapprochées qu'Ulm 
omettaient de s’y faire représenter, Les arbalétriers et les 
arquebusiers suisses y annonçaient les premiers leur 
venue. Unterwalden, Schwitz, Glarus, Saint-Gall, en- 
voyèrent leurs plus adroits tireurs, avec le même em- 
pressement que Bâle ou que Schaffhouse. Les Zurichois 
surtout nc négligèrent rien pour y soutonir lour double 
réputation d'habileté et d'amitié. Ils se firent donner 
pour leur voyage, outre des fonds, un guide officiel, 
Conrad Grossmann, à la fois pellelier et diplomate. La 
députation fut reçue avec une grande solennité aux 
portes do la ville, ot conquit onze drapeaux à l'arbalète. 
Le bourgmestre en exercice de Zurich, Hans Braem, 
amena lui-même, quelques jours après, les arquebusiers. 
Albert d'Erlacb eu fit autant pour ceux de Berne, dont le 
nombre s’éleva bientôt jusqu'à six cents. Un épisode mé- 
morablo do co concours régional, épisode qui rappela 





* Valliemin, 1, p. 283. 
“ Archives communales de Strasbourg, liassos 145, 546, 549, BS0, 835, 
556 et 568. 
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aux poètes du temps l'expédition des Argonautes, ce 
fut la reproduction du tour de force qui avait déjà été 
accompli en 1456, le transport de Zurich à Strasbourg, 
dans une journée, d'une :marmite de bouillie chaude‘. 
Le patron do la Nef aventureuse, Gaspard Thomann, en. 
remettant aux magistrats strasbourgeois son présent, 
prononça une harangue d'apparat pour renouveler le 
pacte d'union cordiale entre les deux cités *. 

La sincérité des sentiments qu'il avait exprimés ne 


tarda pas à être mise à l'épreuve. Les passions religieuses 


«Ce vase en bronze, conserré pieusement dans la Bibliothèque do 
Strasbourg, a été détruil pendant le bombardement du % août 1970. 
V. R. Rens, Les bibliothèques publique, de Straslourg, Paris, Fischba- 
cher, 1874. 

+ Voici comment M, S. de Cheverry dans son Histoire d'Alsare manus- 
gite (Bibliothèque Nalouaie, fonds frame, no 1147) raconte Get 
épisode de la lte : « Les chroniqueurs de ce temps 5e plaisent à rap- 
porter l'incident de la bouillie des Zurichois. L'on a même conservé le 
non de l'inteligent coureur qui, se rappelant ce que lui avait cunté 
son grand-père au sujet d'une soupe eu millet transportée chaude en un 
seul jour à Strasbourg, ouvrit lo même avis aux cinquante-cinq Zuriehois 
ui se rendélent au 1. L'avis fut goûté. Habilés en aouleur de Gmair et 
présidés par deux sénateurs et par l'erchitese Thomann, ces tireurs 
gariréot fe matin dc Zurich sur un bateau, porlant dun Le aïiou né 

e marmite pleine d'une homilie de milet cuite au lai ; elle était 
eafamée daus un tonneau garni de sable brôlent, À dix Leures le bateau 
passa devant Bâle où il fat salué par une sale du canon, ct, entre huit 
êt neuf heures du soir, il aborda à Strasbourg au mibeu d'une foule 
immease qui guellail son arrivée, Le délarqueent eul lisu au son des 
tambours ét des trompeltes, e: deux sénateurs s'avancèrent pour com- 

limenter les arrivants. « Cette bouillio, » dit à haute voix Gaspard 
human, « doit démontrer aux Strashourgeais que si (à Dien ne plaise !) 
ils étaient surpris par un ennemi, Zurich loue viendrait en aide avant 
quelle ne soit reoïdie. * Alors lee dépaiés o leur marmito furent con 
luits, musique en tête, au poéle où auberge des maçans, rue des Juifs, 
trouvèrent la table mise. L'on goûte au millet, qui était encore 
chaud, puis, jusqu'à une houre du matin, les verres ne désemplirent pas. 
tin lé Mag/strat amena ses convives à la lueur des torehes à l'aunérgé 
du Gerf où ils devaient coucher; peu de jours après, les Zurichois pri 
rent congé el on les déiraga jusqu'à Bäle, après que l'on cut donné à 
chaque partant un petit drapeau avec unè bourse contenant deux cens 
Gi. Ouant à la marmite, elle fut, ainsi, que, le bateau, déposée avec 
pompe dans l'arsenal pour être livrée à l'adimiration des curieux, Il ne 
manque même pas un Homère pour célébror un événement aussi mémo 
rabe. Trois poêtes tanrmentèrent leur muse pour faire passer à la postée 
rité la bouillie zurichoise avec ses Argonautes, » D'après M. de Cheverry, 
Go troie poëtos furent Rodolphe Wal£ier do Zuriohy dans son Age Tigu 
Fine, 15176 ; Lirich Wirry, dans son Panégyrique en l'honteur de La tie 
dibre de Strashourg, 1578; enûin J, Fischiar!, le Rabelais de l'Alsace, qui 
en 1588 composa un petit poème sur la même donnée. V. Kurs, Hislotre 
de littérature allemande, 1. IL. p.36. Un pourra lire aussi, à propos de 
Se gand Ur de 187, le brochure de M, Reuss publié À Sirasbourg 
en lee. 
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fermentaient en Alsace. La lutte engagée per les cha- 
noïnes protestants contre les chanoines catholiques 
en 1584 pouvait aboutir sous peu à une guerre civile. Le 
Sénat, sans perdro do temps, fit demander à Zurich des 
conseils et de l'aide. Le gouvernement zurichois délibéra 
sur la meilleure manière de transmettre cette demande à 
Bale, à Berne et à Schaffhouse ‘. Mais l'affaire n’en resta 
pas là. Le 11 mai 1588, Gaspard Thomann, à la tête 
d'une double députetion de Zurichois et de Bernoïs, se 
présenta aux portes de la ville, où l’attondaient onze cents 
bourgeois. Un traité en bonne et due forme fut signé entre 
les trois petits États*. Strashourgs’engagea à remettre aux 
autres contractants, à titre de dépôt, une somme de 
cent quarante mille livres, remboursable à l'expiration 
de l'’allianco* et destinée à solder leur concours militaire. 

ï, dès que la guerre eut éclaté entre les deux 
e disputaient les gros revenus de son Évéché, 
la République, qui soutenait le candidat protestant, 
s’adressa aux trois cantons pour cn obtenir les moyens 
de mieux résister à son compétiteur. En dépit des efforts 
prodigués par la Régence autrichienne d'Ensisheim 
afin d'obtenir la neutralité des Suisses, ceux-ci firent 
leur entrée dans Strasbourg le 30 juillet 1592, ce qui per- 
mit aux troupes municipales d'aller mottro le siége 
devant Molsheim, dont les Lorrains s'étaient récemment 
emparés!. 

Après ce que nous venons de rappeler des institutions 
autonomes de Strasbourg, de se situation géographique 
ot do ses rapports avoc la Suisse, il est au moins permis 
d'augurer que co modeste État, s’il eût suivi la force d'im- 





+ Archives communales de Strasbourg, liasse 754. 

+ Laguille, Ile partie, p. 60. 

3 Le volume 97 du fonds Asace aux Archives des Affaires étrangères 
gorieut une ice intéressante à propos du règlement de comptes qui 


fut fait en 4688 entre Strasbourg et les Suisses, par les soins de M. Tam- 
bonneau, ambassadeur du Roi 


+ D. Fiechor, La guerre épiscopale de Strabourg, Rœue d'Alsace 
anne 1875. 
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pulsion acquise el ses deslins naturels, ne s'en serait 
point fait qui eussent sensiblement différé de ceux des 
principales villes suisses, où, comme dans son scin, le 
principe démocratique so dégageait victoriousement de la 
lutto poursuivie entre des pouvoirs rivaux. Bormo, 
dès. 1288, résistait, les armes à la main, au chef de la 
dynastie des Habsbourg, gagnait en 1339 La bataille de 
Laupen, et, finalement, en 1353, se réunissait aux vieux 
cantons holvétiques. Soumis par l'Autriche en 1218, 
puis devenu feichsfreie Stadt pendant une longue pé- 
riode de transition, Zurich, deux ans après Strasbourg, 
en 1336, accomplissait à l'intérieur une évolution tout au 
profit des classes inférieures, puis, en 1351, entrait pour 
n'en plus sortir dans l'alliance des fondateurs de la Suisse. 
Bale, en lutte avec la puissance austro-impériale pendant 
tout le xv° siècle, proclamait et obtenait sa liberté 
en 1501, juste en même temps que Schalfhouse, promue 
aussi à la dignité de ville impériale vers la fin du 
ant sibolo, et qui déjà en 1454 avait associé sa fortune à 
celle des confédérés. Do si nombreux exemples d'éman- 
cipation spontanée n’eussent point manqué de produire à 
la longue leur plein effet à Strasbourg et d'en décider les 
habitants à pousser l'analogie jusqu'au bout. Les Suisses, 
qui défendirent les Francs-Comtois contre Richelieu lui- 
même, n'auraient pas failli à soutenir d'aussi dévoués, 
d'aussi utiles amis contre leurs anciens maîtres à tous, 
los Habsbourg. Selon toute vraisemblance, la soudure 
définitive de l'ancienno colonio d'Argentoratum aveo les 
Waldstetten n’était donc qu'une question de temps. Les 
diverses parties de l'Alsace auraient formé à l’autre bout 
de l'Helvétie une sorte de pendant, de contrepoids, si l'on 
veut, aux Ligues grises, placées là où s'ouvre le bassin 
du Rhin. Eux aussi, les Alsaciens se seraient de plus en 
plus mêlés et confondus avec les riverains du pittoresque 


+ Mémoires de Rirheliau, édition Petitot, + IX) B. 20-209, ot 1. X, 
p. 339-542, Ces deur démarches qui se reuachent à Fhisbire de Dole et 
do Saliné sont de 1626 et de 1638. 
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lac sur lequel planait la légende libératrice et merveil- 
leuse de Guillaume Tell'. Strasbourg, en particulier, 
pour se rattacher d’une manière complète autant que du- 
rable à cet ordre de choses, n'avait qu'à suivre la voie où 
le précédait Mulhouso, qui, dans sos embarras intérieurs 
au xv° siècle, recourut surtout à la protection officieuse 
de Borne, de Soleure et de Fribourg, et fut trois cents 
ans à la Suisse avant de se donner à la France*. Mais 
l'unité française s'achevait beaucoup trop près de la Ré- 
publique strasbourgeoise pour ne pes l’attirer dans son 
orbite, elle et toute la province dont elle se trouvait la ca- 
pitale, sinon au point de vue administratif, du moins au 
point de vue moral. Province et capitale devaient en effot 
être soigneusement recueillies par le grand roi d'un 
grand pays, au moment où des goûts et des habitudes 
d'indépendance illimités allaient eu faire une véritable 
épave, flottant entre deux races depuis longtemps et 
pour longtemps hostiles. 

C'est du règne de Charles VII que datent les premiers 
rapports do la Franco moderne avec Strasbourg et 
l'Alsace, car la politique française n'a aucune responsa- 
bilité à encourir dans l'expédition sanglante par laquelle 
Enguerrand de Coucy essaya de faire valoir éans son 
intérêt personnel les droits héréditaires de Catherine 
d’Antriche. On pourrait en dire presque autant de la cam- 
pagne qu’en 1444, du vivent même de Charles VII, 
dirigea outre-Vosges lo Dauphin destiné à s'appeler un 
jour Louis XI. En cffot, ootte fois, incontestablomon!, 
C'était bien l'Empereur lui-même qui, incapable de venir 
à bout des Suisses et des Alsaciens en guerre ouverte 
contre sa maison, avait sollicité l'envoi des mercenaires 
cosmopolites qu'amenait le fils du roi de F'ranca*. Æneas 


S sur Les mpports des autorités sirasbourstoises avec Dâle et Beme 
diverses pièces des Archives communales de Strasbourg, liaso 1H. 
+ Notice historique sur la ville de Mulhouse, par Ch. de la Sablière, 
Revue d'Alsace, année 1R50. 
+ On trouve dans Strobel | Valerlaendische Geschichte des Elsasses, t. 11, 
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Sylvius a accusé Charles d'avoir voulu, grâco à cctto ar- 
mée, mettre la main, non seulement sur Strasbourg, mais 
encore sur tout ou partie des bords du Rhin!, Pour peu 
qu'on y réfléchisse, de pareilles velléités d'annexion, à 
un pareil moment, semblent bien problématiques. 
Admettons qu’en 1299 l'empereur Albert [", traitant 
avec Philippe le Bel, ait déclaré la France faite pour 
toucher aux rives de ce grand fleuve’, Admettons mème 
que les Strasbourgoois aient à dessin figuré un lyssur 
leurs monnaies, en témoignage de l'ancienne sympathie 
de nos rois pour leur ville*. Quelques tentations qui 
aient pu naître de ces faits, la situation intérieure où 
la guerre de Cent ans avait mis notre monarchie la pré- 
disposait bien peu à uno politique de conquêtes immé- 
diatos à la fois ct lointaines. Lorsque le Dauphin se mit en 
route, la lutte franco-anglaiso n'était pas encore finie,elle 
ne devait se terminer que six ans plus tard ; la Guyenne, 
Ja Normandie elle-même restaient aux mains de nos en- 
nemis. Comment. n'eñt-il pas semblé plus yrgent de re- 
couvrer Rouen que de convoiter Strasbourg? La vérité 
est que Charles VII, désireux avant tout de mettre un 


p« 220) des vers qui peignent l'indignation des Alsaciens conire l'Empe- 
Teur : 

Bists cin Konig vom Osterich, 

De remeten Reyeie € Bèmren 

Du soltet meren des rome Rich, 

So wtltues sata 

Phare he godes * 

ne SUR Lf vren Séiaden 
BEN dot rats Vos. 


4« Nonnullis autem 1e vindicare jura domüs Frenciæ asseverabat, 
que sequé ad Rieniom protend dictbat, En Me causd uriem Argentinen: 
Sem vbiessurum se dicebat, » Ænvas Syÿlvius, ep. 87. 

* V. la Chronique de Gérard de Frachet, dans, le recueil de dom Bou- 
quet, XXL, p. 67, et Gullaume de Nangis, sur l'année 199. 


#« Dans le procès qu'ils soutinrent en 4969 contre leur évêque Walther, 
les Strashourgeois déclarèrent que le 1ys dont ils se seraient {sur leurs 
monnaies) était un témoignage de l'ancienne sympailie des rois de 
France pour leur ville. » Schoepflin, Hivéoire d'Alpace, édition de 1858, 
Mulhouse, Perrin, LV, p. 104. — après, M. Edouard Slebecker (Les 
Grands Jours de l'Alsace, Paris, 1879, À. Cingualbre, p. 38-60), ces lys 
n'auraient 86 qu'uno transform: du crapaud symbolique qui figurait 
sur le bouclier de Clovis. Of. Ersnf sur L'ancienne monnaïe de Strasbourg, 
par Louis Levrault, Paris, 1842, p. 243, 
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peu d'ordre dans ses Étals, se trouva fort aise, lont en 
obligeant l'Empereur, de se débarrasser d'une partie des 
bandits enrégimentés qui pullulaient autour de lui. Point 
n’est besoin de chercher un autre mobile à sa condes- 
condance envers Frédéric IIL. 

A l'instigation de la maison d'Autriche, lo Dauphin 
réunit donc à Monthéliard la noblesse de l'Alsace et de 
la Souabe, et vint occuper le château de Pfeffingen, non 
loin do Bale, où siégeait le Concile. Le combat de la Birse 
lui apprit à estimer la rude vaillance des montagnards 
qu'il était venu dompter. Il eut beau les avoir accablés 
sous le nombre, il jugea prudent d'hiverner en Alsace avec 
ses Armaguacs, qui ylaissèrent main! souvenirhorrible de 
leur cruauté !, Toutefois aucune prise de possession du 
pays n’eut lieu. Bien au contraire, ce fut comme protec- 
trice des Alsaciens et des Suisses que la royauté française, 
mieux éclairéo sur leur force de résistance, intervint dé- 
sormais dans leurs affaires. Louis XI réconcilia mêmo 
l'archiduc Sigismond avec sos libres sujots, ot cotto ré- 
conciliation opportune ne resta pas étrangère àla déroute 
du duc de Bourgogne. Quant aux droits éventuels que le 
circonspect châtelain de Plessis-lès-Tours, d'après Æneas 
Sylvius, eût pu s'attribuer sur Strasbourg et la contrée 
adjacente, il ne s'en arma ou ne s'en souvint jamais, 
bien que des gentilshommes eussent décidé Sigismond à 
lui offrir le Sundgau, l'Alsace et jusqu’à une partie de la 
rive droite du Rhin, comme gage d'un gros emprunt”. 
Co fut Charles le Téméraire qui, on 1469, prooural'argent 
et reçut l’hypothèque. Le roi de France, lui, demeura 
absorbé dans ses vieux projets sur les villes de la Somme. 
Ainsi que le disait Commynes à propos du duc de Bour- 


1 V. our ce sujet, autre l'Fisfaine der dues de Bourgogne, par M. de 
Harante (L. VI, pe 543-372), Les Érorcheurs sous Chardes DID per L.Tuetey, 
Montbéliard, “Barbier, ROLE la Chronique de J.-J. Meyer, pubiiée par pär 
M. Rouse, Strachou ge d an (4878, 85 ot uivantes à Urkunden und 
Schraben betreffe irmagnaken, par Ernst Wnelcker, 
Frandont, 2874 eu La Ron d'Afadre ans 191 et 18e 


* Vulliemin, t. I, p. 253, et Daresto, t. III, p. 95 et 262. 
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gogne « il redoutait de s'aller heurter contre les Alle- 
maïgnes, qui est chose si grande et si puissants qu'il est 
presque incroyable ». A son exemple, ses suecessours 
portèrent ailleurs leurs vues d'agrandissement. Pour 
s’assurcr le Bretagno, Charles VIII renonça à la Franche- 
Comté. Louis XII, à son tour, manifosta les meilleures 
dispositions envers les Alsaciens comme envers les 
Suisses. Lorsqu'il renouvela avec ces derniers, à Lu- 
cerne, en mars 1499, une alliance qui devenait tradi- 
tionnelle, il promit expressément de ne pas attaquer 
leurs alliés habituels. Déjà, au resto, l'Italie avait 
détourné la bravoure et l'enthousiasme de notre cheva- 
lerie vers d'autres champs de bataille, moins propres 
peut-être à nous donner des gages pour la sûreté de 
notre frontière, mais beaucoup plus attrayants que les 
froids pays où se parlait l'allemand. 

Fait étrange ! Les querelles religieuses nées des dé- 
buts du protestantisme contribuèrent puissamment à 
ramener du côté de l'Alsace et de son chef-lieu l'attention 
de nos rois. Strasbourg avait penché très vile vers les 
idées de Zwingli, le grand réformatour de Zurich. 
1150 trouva par cela soul en opposition avec les Habs- 
bourg, défenseurs officiels de l'orthodoxie romaine. 
Aussi le nom de la cilé figure-L-il parmi ceux des quatre 
villes libres qui, dès le 29 février 1531, de concert avec 
les princes ligués à Schmalkalde, écrivirent à François [°' 
pour réclamer son aide en faveur des libertés gorma- 
niques. Légaloment chassée de l'Empire par le lieute- 
nant de Charles-Quint en Allemagne, la pelite République 
des bords de l'II se tournait vers la France, en même 
temps que vers la Suisse. Ce n'était pas du reste la pre- 
mière lettre que Strasbourg rocovait du vainqueur de 
Marignan. Nous en possédons une autre, libellée en latin 
le 7 avril 1519, où le monarque se défend énergiquement 
d'avoir prêté une assistance quelconque aux énnemis 
d'une cité qu’il déclare lui être particulièrement chère, 
et à laquelle il envoio son chambellan Joan do Sains pour 
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lui mieux exprimer ses sontimonts’. Une nouvelle lettre 
du même prince, délivrée à Arles le 16 soptembre 1533, 
atteste de rechof lo « singulier désir ct affoction » portés 
par lui à Strasbourg, et désigne ]lo capitaine Valchez 
comme intermédiaire entre les deux gouvernements?. 
Desmissivesroyales ont encore trait sous le même règne, 
soit à une demande de sauf-conduit pour un agent fran- 
gais, soit au refus de la République de prondre parti pour 
l'Angleterre contre la France, soit enfin à des exemptions 
de peines ou de droits accordées à des citoyens stras- 
bourgeois, protestants trop zélés ou négociants injuse- 
ment mallraités*, Ajoutons que la ville refusa d'oblem- 
pérer à un ordre impérial que lui avait transmis le 
cardinal Granvelle et qui lui enjoignait d'arrêter parmi 
ses sujeis quiconque manifesterait l'intention d'aller 
prendre du service en Franco‘, N'omettons pas non 
plus de rappeler qu'à Francfort, en 1545, cllo présenta 
une motion pour engager les États protestants exprimer 
publiquement leur reconnaissance envers le Roi”. Un 
mandataire strasbourgoois, Jean Sturm, chercha même à 
obtenir de sa bienveillance un secours en argent. Mais 
François, alléguant son traité de paix avec Charles-Quint, 
adressa Sturm à un lialien, Pierre Sforza, lequel se 
montra disposé à avancer les fonds sollicités. Après la 
vieloire triomphale de Muhlberg, cette intimilé avec un 
souverain étranger fut assez durement reprochée aux 
chefs de la République par Granvelle”. 





* … « Fuilque om præriara nobilisque civitas vestra Argentina saneto 
semper fœdere ntque inviolcbili necesstudinis amicitieque vincula Francis 
regibus conjunola eorumque velustissinum quoddam hospitium.… » V. la 
piéce entière dans Laguille, Preuves, p. 119. 

+ À. de Kentzinger, Documents tirés des Archives de la ville de Stras 
dourg, Strasbourg, F-G. Levraul!, 2 volumes, 1818 et 1819, L. 1, p. #4. 

3 Kentzinger, & I, p. #5-38. La liasse 445 des Archives communales de 
Strasbourg “contient les pièces relatives aux rapports de là République 
avec François ler. 

+ Archives communales de Strasbourg, lasse 514. 

= Archites communales de Strasbourg, lasse 5371. 

« Laguille, Ile partie, p. #1. 

+ Archives communales de Strasbourg, liasee 567. 
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D'autres circonstances , d'un caractère moins officiel, 
favorisèrent encore, sous le manteau du protestantisme, 
un rapprochement amical entre la France et Strasbourg. 
D'une part, un grand nombre des orateurs qui vinrent y 
précher la Réforme élaient d'origine ou de langue fran- 
caise. Au premier rang parmi eux se place Calvin. 
Chassé en effet de Genève en 1538, Calvin passa plusieurs 
années à Strasbourg sur l'invitation de ses magistrats ot 
y compose une notable partie de l'netitution chrétienne. 
À coté de lui ou après lui, nous y voyons tour à tour 
Farel, né à Gap, Brully, né à Moiz, Valérand Poulain, 
né à Lille et venu de Bordeaux, Braquebecque, qui devint 
à Strasbourg M° Brachbeck, Jean Garnier, d'Avignon, 
Picrro Alexandro, d'Arles. Guillaumo Houbray , origi- 
naire de l'Ile-de-France, et d'autres encore *.Remarquons- 
le en passant : il est difficile d'admettre que ces apôtres 
d’une orthodexie nouvelle n'aient pas trouvé de prime 
abord à Strasbourg une quantité plus ou moins considé- 
rable d'auditeurs capables de les comprendre dans leur 
propre langue. Au xvi' siècle encore, dans la vallée de 
Sainte-Marie-aux-Mines, le français était employé pour 
la rédaction des contrats*, Les relations intellectuelles de 
l'Alsace avec la France n'avaient pu manquer du reste 
d'y propager la connaissance de notre idiome, au moins 
parmiles classes instruites. Un poète alsacien du xn' siècle, 
Gottfried de Haguenau, avait étudié à Paris, et le stylo 
de ses œuvres trahit surabondamment l'influence qu'il y 
avait subie’. Au xv° siècle, sous le règne de Louis XI, 
nous rencontrons également plus d'un jeune Alsacien à 
Y'Université de Paris. Nommons, au hasard, Jean Rot, 


+ Nous empruntons ces noms ainsi qu'une partie des détails qui suiren 
à divers travaux de M. Reuss : 49 Pierre Brully, Treuttel et Würtz, Stras- 
bourg, 1879; 2° Notes pour servir à l'histoire de l'Eglise française de 
Strasbourg, ‘Treuttel et Würtz, Strasbourg, 4880; 3° un ardicle dans le 
a ce 

ranpais. 


+ Revue d'Alsace, année 1868, p. 
+ Revue d'Alsace, année 1873, p. 141. 
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Pierre Schott, ami de Sébastien Brandt, Jean Scriptoris, 
de Kaisersberg ‘. La connaissance de notre langue garan- 
tissait done déjà un noyau de fidèles aux propagateurs. 
français de la doctrine calviniste. Toutefois, ce qui con- 
&ribua le plus à assurer l'existence d’une Église française 
réformée à Strasbourg, ce fut, outre la présence passa- 
gère des étrangers qu'attiraient ses foires, l'affluence des 
réfugiés que l'intolérance des lois génait chez nous 
dans l'exercice de leur culte. Le nombre des huguenots 
qui vinrent placer leur conscience, sinon leur vie, sous 
la protection de l'hospitalité strasbourgeoise devint Lel en 
4541 que los magistrats en firent dresser la liste aussi 
exacte que possible, afin d'imposer des bornes à une 
immigration jugée par eux inquiétante. Malgré cette sur- 
veillance, en 1575, on constata officiellement la rési- 
dence successive de 15,398 Français dans Strasbourg. 
Le chroniqueur Sebald Bubeler affirme qu'il ÿ eut un 
moment où ils formèrent le tiers des habitants*. Au 
moins reste-t-il certain que quelques-unes des plus 
illustros familles de notre pays, notamment celles de Coli- 
gny et de Condé, eurent des représentants parmi ces 
hôtes involontaires de la République strashourgeoise. 
Plusieurs lettres, qui nous sont parvenuës, ont consacré 
leur reconnaissance pour le bon accueil qu’ils y avaient 
rencontré *. La princesse de Condé, Éléonore de Roye, 
s’entrerhit même dans les démélés violents auxquels s'y 
livraient entre eux les théologiens*. Los choses en vinrent 
au point que Maximilien IL crut à propos d'inviter le 
Sénat à se méfier des intrigues que les réfgiés français 
tramaient dans l'ombre. L'Empereur n'obtint qu'uno 
réponse assez désagréable, à savoir que les réfugiés no 
tramaient aucune intrigue". Toutcfois, avant quo cette 





+ Revue d'Alsace, année 1887, p. #44. 

+ Rôhrich, Geschichte der Reformation im Elsass, 1. M, p. 66. 
+ Kentinger, LL, p. 53-72, 

+ Reuss, Histoire de L'Eclire française de Strasbourg, p. 55. 

+ Archives conmunales de Strasbourg, lasse 676. 
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solidarité s'établit entre certains princes francais et l'oli- 

garchie strasbourgeoise, il s'était produit sous Henri II 

un événement trop notable pour que nous puissions le 
‘négliger plus longtemps. 

La compromettante démarche faite par les alliés de 
Schmalkalde auprès de François I° avait coûté cher à 
notre pays. Elle avait eu pour conséquence indirecte de 
nouvelles invasions germaniques, pendant lesquelles la 
Provence (1536) et les environs même de Paris (1544) 
apprirent àconnaître la rapacité des « bandes noires » lan- 
cées au pillage sur un sol plus riant et plus productif que le 
lour. La nécessité de fortifior vers l'est notre frontière trop 
découverte apparut clairement après les désastres aux- 
quels la paix de Crépy n'avait mis que provisoirement 
un terme. Aussi, en un moment plus propice, Henri IT 
reçut-il avec plaisir la nouvelle ambassade saxo-brande- 
bourgeoise qui, conformément au traité de Friedwald, 
signé en 1551, vint au mois de février suivant lui livrer 
à Fontainebleau quatre villes impériales de langue 
welche, Cambrai, Verdun, Metz et Toul. Tandis que 
Maurice do Saxe marchait sur Augsbourg et Innsbruck, 
le Roi et le connétable de Montmorency enlevèrent 
Metz et Toul, traversèrent Nancy et descendirent en 
Alsace. Henri fit demander anx Strashourgeois l'entrée 
de leur cité, pour deux compagnies. C'était à l’aide‘ d’un 
stratagème analogue qu'on avait occupé Metz. Il y avait 
déjà là de quoi éveiller la défiance. Mais d’autres s'étaient 
chargés à l'avance de faire suspecter les intentions 
royales. Le comte Philippe de Hanau, le sous-Landvogt 
&’Alsace et le D' Henri Kopp, dépêché en observateur au 
dehors, avaient pris sur eux d'affirmer à la ville qu'elle 
ne serait pas respectée. La duchesse de Lorrsine y confir- 
mait les rumeurs les plus pessimistes. Le commandant 
d'un régiment impérial, Nicolas de Hattsladl, avait an- 
noncé qu'il accourait à sa défonse. Le comte palatin Fré- 
déric faisait les mêmes offres de service. De leur côté, 
Berne et Bale se disposaient à solliciter du Roi, au nom 
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de la Suisse entière, la neutralité de l'Alsace‘. Se sen- 
tant soutenus, les Strasbourgeois formèrent résoläment 
leurs portes. Îls no craignirent même pas d'envoyer jus- 
que dans le carhp royal, établi sur les hauteurs de Haus- 
bergen, un énorme boulet que projeta un canon célè- 
bre, la Mésange (die Meise), Devant ces dispositions, 
Henri comprit qu’il valait mieux se retirer. La crainte de 
provoquer une intervention des Suisses no paraît pas du 
reste avoir été étrangère à sa détermination", En somme, 
à envisager de près cette équipée, il reste fort douteux 
qu'elle ait élé commencée avec une intention de con- 
quête. On aurait pu sans doute profiter d'une occasion 
inespérée et ne pas repousser l'hommage des habitants. 
Rion ne prouve qu’on eüt projeté de les contraindre. 
Pour rendre efficace la diversion que Henri IL avait 
promis de tenter en faveur des protestants d'outre-Rhin, 
il n'étail pas inutile « qu’il fit boire ses chevaux dans le 
fleuve », comme il s'en vanta lui-mème, ]1 est au moins 
permis de croire qu'ilcherchait très sérieusement à opérer 
sa jonction avec Albert de Brandebourg. On ne voit pas 
d'ailleurs pourquoi, à supposer qu'il fût entré dans Stras- 
bourg, il l'eûl abandonné moins promptement que Nancy, 
que Saverne, que Haguenau, dont son armée avait 
forcé l’entréo, ou que Wissombourg, qui lui avait volon- 
tairement accordé lo passage. Tout au plus celte prome- 
nade militaire au delà des Vosges pouvait-elle passer 
pour uns reconnaissance politique opérée à travers l'an- 
cieune Austrasie. Si [enri prit possession de Verdun en 
revenant, aucun coup de main ne fut dirigé contre Cam- 
brai, la quatrième des villes comprises dans le blanc- 
seing que lui avaient délivré les princes germaniques. 
Deux ans plus tard, il aurait même offert de rendre à l'Em- 
pire les Truis Évéchés", à la condition qu'ils ne dépen- 





* Archives communales de Strasbourg, liasses 492, 583, 584, 589, 295 
& d 


* Dareste, t. IV, p. 89. g 
5 Archives communales de Strasbourg, liasse 603. 
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draient plus de l'Empereur. Au Lotal, la canonnade de 
la Mésange n'empêcha pas le nouveau maître de Metz de 
rester en fort bons termes avee les Strasbourgcois , qui 
avaient sauvegardé l'amour-propre militaire du mo- 
marque en ne lui marchandant, après l'algarade un peu 
brulale de leur artillerie, ui les vivres, ni mème les 
présents. Aussi Henri IL, le 6 novembre 1552, leur écri- 
vait-il de Reims, enles traitant de bons et favorables amis, 
pour leur expliquer sa conduite et les conjurer de ne pas 
embrasser la cause impériale avec trop d'ardeur.Il ne fai- 
sait allusion qu'en terminant àla « sinistre démonstration » 
faite à l'endroit de ses gens, et se déclarait satisfait des 
« excuses » portées dans soncamp de Wissembourg'. 
Dans une lettre du 20 juin 1568, où il les remerciait 
d'avoir fait rendre la liberté à un émissaire, Charles IX 
qualifiait avec la même cordialité MM. de la ville de «très 
chers, grands et anciens amis, alliés et confédérés », et 
se déclarait prêt de tout cœur à leur continuer « la bonne 
et sincère amitié de ses prédécessours on embrassant 
tout ce qui se présenterait pour leur bien et repos* ». À 
la fin de l'année, ils n'en accueillirent pas moins à bras 
ouverts leurs coreligionnaires français battus le 5 no- 
vembre par le duc d'Aumale à Neubourg’. Une autre 
lettre du même Roi, donnée à Vincennes en mai 1574, se 
plaignait de quelques attroupements menaçants qu'on 
disail en train de se faire dans les murs de Strasbourg, 
mais le ton en était fort civil, et prouvait une fois de 
plus qu'il ne subsistait rien des mauvais souvenirs de 
1552. Encore l’année suivante, de son camp de Pontlevoy, 
le duc d'Alençon, frère de Henri III, dépéchait un de 
ses gentilhommes à la République, pour s'assurer do 
ses bonnes grâces el l'assurer des siennes*. Néanmoins, 


: Ve ls leure entière daus Laguile, Preuves, 129-139, ou dans Kent- 
zinger, à 1, p. 364 

*Kentsinger, t. % 76-76 

* Laguille, Île partie, p. 50. 

4 Kentsinger, 4. I, p. 8248. 
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ce prince était destiné à causer, un peu plus tard (1579- 
1580) une panique dans Strasbourg, panique d'ailleurs 
fort habilement exploitée, aussi bien par les protestants 
du voisinage que par les Espagnols et les Impériaux, 
qui avaient tout intérêt à dénaturer ou à exagérer les 
faits, Il ne se serait agi de rien moins quo d'un complot 
en règle organisé par le duc d'Alençon, devenu due 
d'Anjou, de complicité avec les comtes palatins et 
de moitié avec le duc de Guise, pour faire tomber la 
ville au pouvoir de la France, On racontait que les 
officiers français chargés de l'expédition devaient se 
rassembler à Brisach, ot qu'ils emportaient avec eux, 
parmi leurs engins de guerre, des bateaux de cuir. On 
signalait plusieurs concentrations de troupes royales sur 
divers points de la frontière. On parlait même d’accoin- 
tances entre les conjurés et des « compagnons de métier » 
Strasbourgeois. Un tailleur de pierre de La Rochelle 
alla jusqu'à donner les noms de tertins affidés', Quel-+ 
ques années auparavant, pareille dénonciation, notons le 
bien, avait été dirigée contre le duc d'Albe*. Il ne parait 
pas au reste que le Sénat ait pris fort au sérieux des 
alarmes qui manquaient de fondement. Si des troupes 
avaiont été réunies en Champagne ou 4 Metz, c'ost quo 
le due d'Anjou s'apprêtait à tenter une nouvelle aventure 
dans les Pays-Bas espagnols. De là, les rumeurs mises 
en circulation par la maison d'Autriche, et trop facile- 
ment acceptées par les protestants, qui s'inquiétaient 
volontiers de l'ambition d’un prince puissant ot catho- 
lique. L'événement en a fait justice. Ce qu’il convient 
pour nous de retenir surtout de cette échauffourée ima- 
ginaire, qui ne fut pas la seule*, c'est que la petite Répu- 
Blique lourmait d'autant plus les yeux vers Paris qu'on 
avançait davantage dans cette détestable période de 


+ Arékives communales de Strasbourÿ, liasse "33 à 736. 

« Archives communales de Strasbourg, liasse 735. 

® Archives communales de Strasbourg, liasses 428, 830, 832, 534 et 840. 
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guerres civiles et religieuses où se perd le règne des der- 
niers Valois. La réciproque n'était pas moins vraie. 
Juste au moment où l'on parlait le plus des mauvais 
desseins du due d'Anjou et du duc de Guise, en 1580, 
Henri de Condé envoyait un homme de confiance au 
Sénat pour dissiper les calomnies qu'on s'appliquait à 
répandre laut contre lui que contre le roi de Navarre‘. 
La mème année, ces deux princes lui firent parvenir un 
tableau fort sombre de la situation intérieure du royaume, 
manifeste politique et justificatif qui fut porté à cortaines 
villes de la Suisse aussi bien qu’à Strasbourg par le sieur 
de Gonnault, et dont le but principal était de donner des 
éclaircissements favorables sur leurs griefs comme sur 
leurs plans’. Le plus curieux, c'est que le malheureux 
Henri I lui-même, après le meurtre qui l'avait délivré 
du due de Guise et de son insolente domination, fit 
remettre au gouvernement strasbourgeoïis une apologie 
de son coup d'audace*. Lui aussi tenait à ne pas déchoir 
dans l'estime des magistrats de la République. 

C’est à partir de ce moment surtout que Strasbourg 
commence à peser d'un certain poids sur nos destinées 
nationales et contribue de son mieux à faire pencher du 
côté des calvinistes la balance indécise du succès. Le roi 
de Navarre ne tarda guère à reprendre en son nom et 
our son comple personnel l'ancien commerce épistolaire 
des chefs de son parti avec une République dont ls 
puissance financière et la liberté d'action rendaient le 
faveur doublement précieuse. Son envoyé, Ségur-Par- 
deilhan, le 10 août 1587, avait exprimé à MM. de la 
Yille toute son indignation contre les actes debrigandage 
commis sur leur territoire par les bandes de rettres et de 
lansquenets appelées d’outre-Rhin*, Le 25 décembre, le 
Béarnais erut devoir prendre la plume lui-même et pour 


Kentzinger, 1. 1, p. 87-88. 

* Kentzinger, L. 1, p. 95-102. 
+ Kentziuger, 1. 1, p. 125-133. 
+ Kentzingar, L. 1, D. 106-407. 
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de plus graves sujets. Lo sieur de Reau qui allait en 
Suisse avait mandat d'exposer oralement aux Strabour- 
geois, d'après l'écrit royal, la situation des réformés en 
France. « Nos affaires », remarquait le Roi, « vous 
sont aussi communes autant que nous sommes unis en 
une même foi et religion ». Finalement, il sollicitait 
des magistrats la continuation de leur amitié et bonne 
volonté ‘. Un deuxième message fat porté un mois plus 
tard de Montauban par un pasteur, M. de la Roche- 
Chandiou. Henri y disait en propres termes : « D’au- 
tant que l'union entre nous est le vrai moyen de résister 
à nos ennemis, je vous pris de la poursuivre de tout 
votre pouvoir et continuer en la même volonté qu'avez 
toujours montrée en mon endroit et des églises de ce 
royaume, comme de mon côté je n'épargnerai ni bien 
ni vie que je n’emploie pour cet effet”. » Les réformés 
de Sedan mêmo, en août 1588 et en févricr 1589, implo- 
rèrent et obtinrent l'assistance du Sénat strasbourgeois, 
qui leur valut en outre de généreux cadeaux de Zurich, 
de Bale, de Schaffhouse et de Genève *. Au moment où, 
réconcilié avec son impuissant beau-frère, il allait pas- 
ser la Loire « pour le service de Sa Majesté », le premier 
des Bourbons, « appelé de Dieu, de la nature et de laloi 
à une œuvre nécessaire », communiqua aux Strasbour- 
geois l'entratnant appel qu’il venait d'adresser de Saumur 
le 21 avril 1589 à tous les Français amis de leur patrie el 
de la paix*. Quelques jours plus tard, le 6 mai, de Tours, 
Henri IL chorcha à obtenir un prêt do la ville, afin que 
Harlay de Sancy pût en ramener une armée recrutée 
en Allemagne et en Suisse. « Contraints », disait-il fran- 
chement, « d'avoir recours à nos hons voisins et amis 
pour les prier de nous assister de leurs moyens... et 


4 Kontzinger, &. I, p. 409409, 
* Kentzinger,t. L, p. 119-114 
+ Kentznger, L. I, p. 11216. 
A Kentainger) t. lp. 434448. 
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comme nous savons qu'entre nos autres voisins vous avez 
toujours eu beaucoup d'affection à la conservation de 
notre Couronne, nous avons donné charge au sieur de 
Saney de vous prier de notre part de nous assister d'une 
bonne et notable somme‘, » La République aimait à 
confier ses épargnes aux têtes couronnées, et sa répu- 
tation d'opulence n'avait pas seulement tenté maint Em- 
pereur, mais aussi une Impératrice*. Le Sénat fournit 
donc vingt mille florins, après avoir ouï un discours des- 
tiné à stimuler son zèle’, L'année d’après, en février, 
Sancy redemande pareille somme*. L'avènement du roi 
de Navarre au trônc des Valois ne ralentit pas ses rap- 
ports avec la cité. Plus que jamais il avait besoin de 
tous les concours pour achevor la conquête du beau 
royaume que le fanatisme du parti espagnol lui disputait 
pied à pied. Des lettres qui embrassent l'intervalle de 
1589 à 1594 et qui sont datées du camp de Dieppe, du camp 
d'Alençon, du camp de Gisors, du camp de Gompiègne, de 
Meaux et de Vernon, nous donnentune idée des services 
qu'il se faisait rendre et qu’on lui rendait volontiers!, 
Outre Nicolas de Harlay et le conseiller de Fresnes, le 
vicomte de Turenne et le sieur de Sillery vinrent exposer 
l'utilité de nouveaux prêts‘, non plus à l'occasion de 
Metz, mais dans l'intérêt de Genève, dont Henri IV ne 
cessa pas de protéger la liberlé contreles ducs de Savoie”, 
grâce en partie à ces avances. [ln moment elles montèrent 
à 189 mille écus. Le souverain, toujours obéré, dut 
abandonner au trésor de Strasbourg les droits de sa 


+ Kentringer, £. 1, p. 496497. 
* Archives communales de Strasbourg, liasse 148. 
+ Kentinger, & I, p. 140456. 


+ Kentinger, L 1, p. 156-160. CL. sur la mission. de Sancy et celle de 
M. de Reau, Archives communales de Strasbourg, linsses 430 À 838. 


“ Kentzinger, & J, p. 162-169. 
# Kentainger, t. 1, p. 165-168. 
+ V. our les empports de Ilenri IV ct des Genevois, le travail lu en dé 


cembre 1879 à l'Académie des sciences morales et politiques par M. Ga 
brel. 
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Couronne sur une Chartreuse située à ses porles et qui 


dépendait de celle de Grenoble! 

Cos services toutefois n'étaiont pas sans recovoir leur 
juste récompense, et les roles bien souvent se trouvèrent 
renversés. En 1592, à la mort de l'évêque Jean de Man- 
derscheid, le Sénat et le Chapitre de Strasbourg s'étaient 
divisés sur le choix de son successeur. Les catholiques 
élurent le cardinal (Charles de Lorraine, etles protestants 
le jeune fils du margrave de Brandobourg Joachim 
Frédéric, appelé à devenir plus tard Électeur, mais qui 
n'était encore qu'adminisirateur de Magdebourg. Vai- 
nement l'Empereur prétendit-il faire triompher le 
candidat catholique. L'autorité impériale fut méconnue 
comme elle l'avait été en 1560, lors do la prise de 
possession par les protestants de l'église de Saint-Pierre- 
le-Vieux. Le cardinal de Lorraine descendit en Alsaco 
pour y soutenir les armes à la main sa candidature. De 
son côté, le margrave de Brandebourg envoya Christian 
d’Anbalt défondro les prétentions de son fils, incapable 
de prendre lui-même sa cause en mains, car il n'avait 
que seize ans. Au milieu des périls qui l’environnaient, 
la République ne se conleula pas, suivant sa coutume, 
de recourir à l'amitié des Suisses. Elle intercéda auprès 
du vainqueur d'Arques ot d'Ivry afin d'obtenir sa protec- 
tion contre la maison de Lorraine. Quelques extraits de 
sa supplique feront juger de l'étendue de ses craintes et 
de la vivacité de ses désirs. 


« Votre Majesté, Sire, pout considérer, sclon sa très grande 
prudence, de quelle importance a été tant à Elle qu'à toute la 
Couronne de France la bonne correspondance du temps passé 
avec cette cité ot de quelle ardeur la Ligue prenéra à cœur et 
tchera si peut de se saisir du muyen tant de celle cilé que de 
tout le pays et de ce passage pour s’en emparer et mettre en sa 
puissanco ; à quoi obvier nous ne trouvons pour le présent 


4 V. Laguille, Ile partie, p. 63. Dans la correspondance de Bongars 
que possède la ville de Berne, il est à diverses reprises parlé de cette 
affaire et de ses suites. V. les lettres 41, 42, 342 et 343 du manuscrit 149 
de la Bibliothèque municipale. 
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moyen plus propro ct convenable que si, par lo comman- 
dement de Votre Majesté, Les forces du duc de Lorraine étaient 
réprimées… Si done, Sire, ce que nous avons par icy-devant 
par diverses fois , selon nos petits moyens, de très humble et 
sincère affection, fait st fourni pour le service de Votre Majesté 
et de la Couronne de France peut avoir profité de quelque 
chose à icelle, comme nous espérons que le tout n'aura été 
employé en vain, c'est maintenant et à cette fois, Sire, que 
Votre Majesté a oceasion de nous en faire goûter le fruit en 
notro très grande nésessité et danger évident... Et pour co, 
nous supplious très humblement Votre Majesté que, en consi- 
dération de toutes les circonstances et de la très grande impor- 
tance tant de son État royal et de la Couronne de France que 
du voisinage et confinité (dont il n'est besoin d'en faire plus 
ample déduction ou remontrance à l'endroit de Votre Majesté) 
il lui plaise se résoudre et effectuer ce qu'elle avisera nous être 
Le plus expédient et nécessaire. Ce faisant, Sire, Votre Majesté 
obligera et nous et notre petit État de tant plus à l'avenirlui faire 
services très humbles ct agréables, d'aussi bonne volonté et 
très humble cœur, comme nous espérons nous ressentir par 
effet du prompt secours de Votre Majesté si urgent et nétes- 
sairé. Au reste, Sire, nous n'avions pas oublié dé vous congra- 
tuler en toute humilité de l'avènement à la Couronne et pré- 
senter nos très humbles recommandations et services à Votre 
Majesté. Auquel endroit, pour ne faire cette (sie)plus longue, 
nous recommandons nous ot notre petit État et République 
très humblement à Votre Majesté et prions le Tont-Puissant, 
du fond de notre cœur, Sie, donner à Votro Majesté on par- 
faite santé toute prospérité, heureux succès et continuelle 
victoire contre tous ss ennemis et les ennemis du bien 
public ‘.» 


Deux lettres do Henri de la Tour, lo père de Turenne, 
à Paul Hochfeldor, lo scerétairo de la ville’, nous ap- 
pronnent que Henri IV, en attaquant le duo de Lorraino 
pendant l'été de 1592, conformément au vœu exprimé, 
avait on vue de servir les intérêts de ses constants et 
utiles alliés d'Alsace. Au fond, ce que souhaitait surtout 


+ Kentzinger, t. 1, p. 172-475, — La lettre est du 40 juin 4508 « style 
ancien ». Femarquens une fois pour toutes qué le calendrier strasbour- 
geois retardait de dix jours sur le calendrier frençais ou grégorien. 

* Kentringer, L. 1, p. 477-480. CE. Archives communales de Strasbourg, 
lasse 778. 
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le Roi, c'était de détourner de la France une éventualité 
facheuse. L'archiduc Léopold d'Autriche étant désigné 
comme coadjuteur de Charles de Lorraine, il redoutait 
de voir tomber aux mains de ses ennemis une cité 
influente en même temps qu'un passage sur le Rhin qui 
lui était indispensable pour correspondre avec l'Alle- 
magne. Néanmoins, en interposant sa médiation, il agit 
de son mieux pour concilier équitablement les doux par- 
tis. Dès 1593, deux négocisteurs envoyés par lui à Sarro- 
bourg, Nicolas de Harlay et le président de Thou, y 
firent signer un traité provisoire‘, dont il so porta garant 
par lettre patente datée de son camp de Travecy, près 
de La Fère, le 22 novembre 1595*. Il menaçait même 
de prendre les armes contre celui des deux compétiteurs 
qui troublerait lo promier la paix. L'année suivante, 
Jacques Bongars était à Strasbourg ct romettait au Sénat 
une lettre dans laquelle il déclarait se tenir à la disposi- 
tion de Leurs Seigneuries pour le règlement définitif 
de leurs affaires. Jusqu'à la fin le Roi donna ses soins 
à l'apaisement de cette querelle, et ses lettres missives 
prouvent que sa sollicitude n'avait diminué ni en 1602 
nien 1603*. Cetto dernière annéo fut mêmo marquée 
par une seconde médiation el un second traité, signé 
à Nancy le 4 avril. Henri IV s'avança en personne jus- 
qu'à la frontibre, et y reçut deux agents du prince bran- 
debourgeois*, qui, largement désintéressé par l'or de 
la maison de Lorraine, abandonna Strasbourg et le 
protestantisme à leur bonne étoile. Les Strasbourgeois 
x'oublièrent pas les bons offices du roi de France®, et à 


4 V. Revue d'Alsace, annéa 4875, article de M. D. Fischer. 
* Kentzingor, 1. I, p. 484183. 
* Kentainger, 4. 1, pe 186488. 


4 a publication de M. B. de Xivroy, IE, p. 68 ot77; 2. VI, 30-38, 
82, 88, 899 110, €L Le IX, pe HI4-19 et 180-141, Of. dans ln Rene #'ALtaré 
de tu lès nombreuses ‘lettres livrées à le publicité par M. Auguste 





* D. Fischer, Revue d'Ahace de 1870. CI. Archives communales de 
Strasbourg, lassos A4 et BE, 890 01 
“aDans les lettres que le Gone de Strasbourg sdressa au Roi 
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l'occasion de la découverte du complot ourdi par Biron 
ils lui éenvoyèrent une lettre fort chaude de félicitations! 
Toutefois Je but politique qu'avait poursuivi le Roi ne 
fut pas atteint, et, si bien qu'il eût travaillé à co dénous- 
ment, il le regretta, paraît-il *. Il eut du moins la satis 
faction de voir Strasbourg adhérer à l'Union protes- 
tante constituée eñ 1608 à Ahausen sous ses auspices. 
Aussi, dans son Grand Dessein, dans ce fameux plan 
d'équilibre européen destiné à réaliser le beau rève de la 
paix universelle et perpétuelle, Srasbourg et l'Alsace, 
réunis à la Suisso, au Tirol ot à la Franche-Comté, 
devaient former une des trois grandes Républiques servant 
de barrière internationale entre les douze grandes monar- 
chies, électives ou héréditaires *. Il n'existait donc dans 
ses plus vastes conceplions aucun désir d'annexion de cé 
cdté, mais tout simplement une bienveillante pensée de 
neutralisation pacifique. 








(Henri IV) dans ces temps difficiles, on remarque avec douleur le res- 
pect toujours croissant auquel des Âllemends. commençaient à s'aban- 
onner sane écrupulos Lorsque là très célèbre et trés puiccante ville 
alemande entrtenait des rappors de lus en plus intimes avec un 
voisin français qui ne «éssait dé sétendre, lorsqu'on se faisait une règle 
dan appeler à l'abitrago du roi de Krancb lorsqu'on eroyait a paix du 
pays Hieur garantie par li que par 185 autorités impériales, que devait 
venir le sort des rives du Rhin eu cas d'un conflit entre les grandes 
puissances Ps — Gesshihle des Easter, par Ouokar Larenz ai Wilhoim 

cherer, Berlin, Weidmann, 1872, 2e édition, p. 318. 

4 Y. la réponse de Henri IV et une lettre de Bongars à ce sujet dans 
Kentzinger, & 1, p. 194-198. 

* Correspondance inédite de Bongars, manuscrits de ja Bibliothèque 
de Berne, vülume 444, n01, et volume 149, n°* 155, 174, 201 el 205. NOUS 
devons cés précieuses indications À l'obligeance de M. L. Anquez. 


+ Potrson, Histoire de Henri IV, L. IV, D. 101 EL 107. 
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Conduite ambiguë de la République strashourgeoise an début de la 
guerre de Trente ans. — Elle finit par s'attacher aux Suédois et À la 
France. — À quelle époque remontent les premiers projets de Riche- 
leu sur Strasbourg? — Dangers croissants de l'Alsace après le mort 
de Gustavr-Adoïphe et la défaite 4e Nœrdlingen. — Strasbourg entre 
peu à peu sous la protection oflicisuse de la monarchis française. — 
Paix de Westphalic (1648). — Interprétation germanique de la cession 
alsacienne, — Coniliation facile de l'apparente antinomie des articles 
4 et 7. 


La guerre de Trente ans trouva à son début Stras- 
bourg assez mal avec les chefs du saint-empire. L'ins- 
tallation des chanoïnes protestants au Bruderhof en 1584 
avait mis pour longtemps la ville en confit avec les 
Habsbourg. Les passions religieuses, toujours plus ar- 
dentes chez les Strasbourgeois, creusaient de jour en 
jour un gouffre plus profond entre oux et la maison 
d'Autriche. Aux yeux de leurs magistrats cette dernière 
avait surtout deux torts, qui, à vrai dire, n'en formaient 
qu'un soul : elle occupait depuis 1607, par un de ses 
archidues, lo siégo épiscopal de la villo, et elle entendait 
qu'on restituât à oct Évêché los richos domaines qui on 
dépondaient ot qui lui avaient 6t6 onlovés à diverses 
époques, notamment la cathédrale, lo chef-d'œuvre 
qu'Érwin de Steinbach avait substitué à l’ancionno cons- 
truction des rois Franks. De là l’ardeur avec laquelle lo 
Sénat provoqua ou soutint l'espèce de guerre civilo qui, 
pendant six mois en 1610, ensanglanta l'Alsace sans en 
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chasser l'archiduc-évèque‘. Durant cette courte période 
de rébellion ouverte contre l'antorité impériale, un 
mandement de l'empereur Rodolphe fut arraché des 
murs de la ville comme attentatoiro à ses priviléges *. 
Cette hostilité persista à l’état plus ou moins latent les 
années suivantes. Malgré les avis menaçants qui af- 
fluaient, comme toujours, à propos des armées de Spi- 
nola, du duc de Lorraine ou de l’archidue Léopold”, la 
République se fit représenter aux principales assemblées 
do l'Union évangélique, ontre autres, à Rothonburg sur 
la Tauber, à Heïlbronn en 1617, enfin à Muhlhausen on 
Thuringe*. De nouveau ses magistrats refusèrent de 
laisser afficher certaines ordonnances impériales relatives 
aux troubles de la Bohème. Ils donnèrent pour raison 
qu'elles leur étaient parvenues en mauvais état et abso- 
lument illisibles *. Après la grande défaite du Palatin et 
de la noblesse tchèque à la Montagne-Blanche, les Stras- 
bourgeois cependant se ravisèrent. L'Empereur devenait 
bien puissant pour qu'on pôt lui tenir tête. L'apparition 
en Alsace de Mausfeld leur donna encore plus à réllé- 
chir. Pour échapper aux dévastations qui ruinaient la 
contrée, ils ne virent plus qu’une voie, abandonner 
l'Union et se réconcilier avec la Cour de Vienne. Ils se 
résignèrent à ce brusque revirement”, que leurs anciens 
alliés auraient eu le droit de qualifier d’une épithète plus 
sévère , et oblinrent pour prix de cétte volte-face les 
lettres patentes auxquelles l'Université de Strasbourg 
dut sa naissance. Co qui réveills l'antagonismo , ce Fut 
l'édit de restitution des biens occlésiastiques promulgué 
on avril 1629. Les doléances, dont certaines autres villes 





le sommaire des érénements de cette année dans la Chronique de 
Meyer, pe 148-419. 
aguille, Ile partie, p. 78-18. 
+ Archives communales de Strasbourg, liusses 860 à 861, 803 à 866, 885 
à 887 et 890. 

+ Archives communales de Strasbourg, liasses 884 et 885. 

+ Archives ecmmunales de Strasbourg, lasse 893. 

« Archives communales de Strasbourg, liasses G36 à 938. 
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libres, Ulm, Wetzlar, Francfort, Hoïlbronn, no so fai- 
saient pas faute auprès du Sénat, achevèrent d'y cour- 
roucer les esprits. A La fin d'avril 1630, un commandant 
autrichien du nom d'Ossa exigea la remise de la forto- 
resse strasbourgeoise de Herrenstein !, C'était plus qu'il 
n’en fallait pour transformer en animosité sérieuse une 
susceptibilité depuis longtemps en éveil. 

Cette diathèse psychologique profita à la France. Ilen 
sortit, entre elle et Strasbourg, un redoublement, pres- 
que continu, de bons procédés tour à tour provoqués ou 
offerts. Jusque-là elle n’avait fait visà-vis de la Répu- 
blique que deux démarches, qui n'avaient pas réussi. Le 
27 juin 1624 une lettre de créance remise à Compiègne 
aux mains d'un sieur Delahaye appelait l'attention de 
MM. de Strasbourg sur los dangers qui se préparaient 
pour eux et « faisait entendre que Sa Majosté serait prête 
à leur donner secours et assistance réelle ». Ce secours 
aurait consisté en une armée de quinze mille fantassins 
et de quinze cents cavaliers qui serait venue prendre 
position sur les frontières de la Lorraine pour leur pré- 
ter main-forte en cas de besoin. Les XIII* répondirent 
le 15 juillet qu'ils pensaient n'avoir donné aucun su- 
jet de plainte à l'Empereur. Si des troupes françaises 
paraissaient à quelque distance de leurs possessions, 
ils redouteraient que « tout le fait de la guerre ne 
s'attirät en leur voisinage ». Toutefois, ajoutaient-ils 
pour conclure, au cas où Sa Majesté persisterait dans 
son désir, ils « accepteraient avec très humble remer- 
ciement la très clémente assurance offerte de sa part». 
Les membres du Conseil s'avançaient un peu,trop peut- 
être on affirmant qu'aucun nuago nouveau ne s'était 
élevé entre eux et l'Empereur, car, tout récemment, ils 








: Chronique de Walter, Sérassburg im dresnpiaehrigen Kriege, pu- 
Hiée ar M Route, Etrange Treutiel eë We AO, D dB 7 
+ LeConseil des Treize à Strasbourg était chargé des relations extérieures 
et du service diplomatique. 
2 Ve document pub par M. A. Kraber dans 1 Revue Flac de 
1870. GP. Archives communale de Sérasbourg, lasse à 
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avaient résisté, avec beaucoup d'énergie et d'honnéteté, 
à un ordro formel de confisquer les biens et dépôts que 
les réfugiés du Peletinat avaient confiés à leur hon- 
nour*. Ils rachctèrent do leur mieux le tort do cette 
résistance en mettant Ferdinand au courant des propo- 
sitions qui leur avaient été soumises’. L'Empereur ne 
se borna pas à les féliciter de leur dévouement, il 
enjoignit aussi à Tilly, dont ils avaient grand'peur, de 
ne molester leurs sujets en aucune occasion”. Louis XII 
attendit pour renouveler ses offres de secours le moment 
où, d’après bien des symptômes, on pouvait prévoir cer- 
taines violences de la part des commissaires impériaux 
afin de faire exécuter l'édit de restitution. Du camp de 
Suze, le 26 avril 1629, il envoya une lettre, que signa 
le secrétaire d'État Phelippeaux, à son chargé d'affaires 
à Strasbourg, le sieur Zingelsheim. I y assurait les 
Sénateurs qu'ils pouvaient compter sur lui « en cas de 
siége ou d'antre persécution ». Ayant passé les Alpes 
afin de délivrer Cazal, il saurait s'approcher de Siras- 
bourg, sl le fallait, non-seulement pour la bonne 
volonté qu'il portait à la ville, « mais encore pour la 
sûreté propre de ses Élals* ». La Lentative ne paraît pas 
avoir eu plus de suites que la première. Le gouver- 
nement strasbourgauis avait déjà fait de l'abstention et 
de la défiance la double règle de sa condnite pour traver- 
ser sans encombre le malheur des temps. De plus il se 
trouvait justement dans une phase de résipiscence impé- 
riale qui le dispensait de recourir à ces faux-fuyants et à 
ces compromis perpétuels par l'artifice desquels il se 
flatta bientôt de maintenir, sinon de fortifier, l'indépen- 
dance de la ville , à la faveur même des querelles euro- 
péennes déchainées autour d'elle. 

Ce fut la descente des Suédois en Allemagne qui fit 





* Archives communales de Strasbourg, liasse 926. 

+ Archives communales de Strasbourg, Viesses 948 et 950. 
3 Archives communales de Strasbourg, liasse 933. 

2 Kentzinger, L. 1, p. 408-199. 
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définitivement de la France, non pas peut-être encore la 
protectrice ailitrée et militante de Strasbourg, mais du 
moins sa conseillère fidèle et écoutée. Après les grands 
succès de T'illy et de Wallenstein contre Christian LV et 
ses alliés, lo péril était imminent pour les protestants 
d’outre-Rhin. La seule promesse du concours prochain 
de la Suède, sinon de la France, suffit à relever leur cou- 
rage. Aussi, dès 1630, Sirasbourg , si nous en croyons 
Richelieu, « refusa à plat » la demande du commissaire 
impérial qui prétendait introduire des détachoments 
autrichiens à Wasselonne comme à Herrenstein, et «sup- 
plia le Roi de l'assisler en cas de siége‘». Le même 
d'Ossa ayant sommé ses magistrats, au nom de l’Empe- 
reur, de se mettre sur le pied de guerre , eux et leurs 
places, contre le roi de France, ils répliquèrent qu'ils ne 
pouvaient voir dans ce souverain un ennemi del'Empire. 
Ils tinrent même tête au comte d'Anhalt, qui les menaca, 
en vain, de la prochaine arrivée de Wallenstein en Alsace”. 
L'année suivante (1631), malgré la défense expresse do 
Ferdinand *, los Strasbourgeois firent partir pour Leip- 
zig une députation qui devait s'entendre directement avec 
Gustave-Adolphe. Cette démarche ne les empêcha pas de 
réitérer leurs instances auprès de la Cour de France. Ils 
ÿ envoyèrent un agent dont nous aurons occasion de 
reparler, Josias Glaserus, ou Glaser tout court, sans latin 
de cérémonie. Cet agent avait déjà fait le voyage de Suisse 
el celui de FrancforLsans réussir à ÿ négocier un emprunt 
pour le compte de la ville. À Paris, il fut plus heureux, 
On lui prête uno forte sommo, aux conditions les plus 
avantägeuses *. Ce ne fut pas l'unique grâce que le Sénat 
obtint de la France en cette année d’anxiété. Louis XIII, 
qui, dans le courant de juin, avait déja chargé M. Melchior 


+ Mémoires de Richelieu, t. V, p. M5-416. 
» Mémoires de Richelieu, t. VI, p. 163-164. 
= Archives communales de Strasbourg, liasse 043, 


Ye texto mb du contrat dans Ia Revue d'Alrace de juillet 1680, 
p. 501. Cf. Kentinger, LI, p. 35 et X 
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de l'Isle d'attester aux Strasbourgoois la sincérité de 
« son affection », prit la peine, au mois do décembre, 
étant à Metz, de leur fairo connaître par un exprès la 
prise de Moyenvic. Le porteur de la missive dovait aussi 
les « assurer de la continuation de sa bonne volonté », et 
tâcher de «savoir d'eux ce qu'ils estimeraiont être néces- 
saire et auraient à désir do lui pour los garantir, soit pour 
le présent, soit pour l'avonir, dos cppressions et des dan- 
gèrs dont leur État avait été menacé depuis quelques 
années ‘ ». Mais il convient de laisser à Richelieu lui- 
même le soin de nous exposer la politique adoptéo à ce 
moment par son maitre. 


« La ville de Strasbourg, se voyant pressée et quasi bloquée 
par les armées do l'Empereur, envoya supplier le Roi de lui 
vouloir départir son assistance. On pouvait former beaucoup 
de considérations en cette demande. Si Sa Majesté la leur refu- 
sait entièrement, i] était à craindre que cette ville, en la dis- 
position qu'elle était, y ayant plusieurs citoyens du parti de 
l'Empereur, se soumit à ses volontés, et fit choix plutôt de 
eontinuer à payer les contributions que de se voir réduite à 
une perte inévitable, sans l'aide de la France. Cet exemple 
pourraitétre suivi das autres villes protestantes, qui doivent bien 
plus craindre, comme plus proches de l'Empereur et moins fortes 
Que Strasbourg. D'autre part, si le Roi offrait ouvertement sa 
protection, il s'engageait à la défense, et donnait prétexte et 
même hâtait le dessein de l'attaquer. On trouva un tempéra- 
ment qui fut que le sieur de l'Isle fit entendre à coux qui avaient 
la principale autorité que le Roi, les aimant sincèrement 
comme il faisait, voulait leur faire du bien sans leur causer de 
mal, qu'ils ne pouvaient douter qu'il ne les assistât au besoin, 
mais qu'il leur conseillait d'éviter autent qu'ils pourraient d'en 
venir auxextrémités et d'attirer sur eux la guerre ; ensuite qu'il 
Jeur dit que le Roi, tant à cause de ses affaires et dépenses 
que pour ne faire trop d'éclat, leur ferait prêter à Paris 50,000 
écus sans intérêts, avec bennes cautions et correspondants 
pour assurer cette somme sous le nom de marchands; que, #'is 
avaient besoin de quelque chef ou nombre de gens de guerre, 
Sa Majesté en laisserait couler, les prenant à leur solde; que, 


* Kentzinger, t. II, p. 49-21. 
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de plus, si on les pressait outre raison, Sadite Majesté ferait 
toutes sortes d'offices vers les princes voisins, afin qu'ils se joi- 
gnissent avec Elle en la considération de l'intérêt commun de 
conserver la dite ville, et que, selon qu'ils feraient entendre à 
Sa Majesté la suite des affaires, Elle ne manquerait d'y appor- 
ter ses soins. Cette modération, d'une part, leur était la eréance 
qu'ils avaient eue ci-devant, que la France ne demandait pas 
mieux que de les voir aux prises avec l'Empereur, pour les obli- 
ger à dépendre d’elle, et on faire comme des Trois Évêchés. Et, 
d'autre part, il en arrivait ce bien, ou que la ville ne donne- 
rait pas un si grand sujet à l'Empereur de l'attaquer ouverte 
ment, ou que, s'il le faisait, et que lo Roi la voulñt secourir, 
elle se porterait d'autant plus librement à se confier en 
li, qu'elle aurait vu dès le commencement que le Roi n'avait 
pas eu le dessein de la précipiter en ce besoin et qu'il procédait 
de bonne foi, laquelle créance pouvait beaucoup sur les Alle- 
mands. De plus, il n'y avait pas apparence de siège , et ce que 
l'on avait le plus à craindre, c'étaient quelques courses ou 
prises de passages pour les incommoder el leur ôter les vivres ; 
à quoi ceux de Strasbourg pouvaient remédier, et spécialement 
prenant courage à faire quelque dépense publique, voyant que 
Je Roi prenait soin d'eux ; et cependant les affaires pouvaient 
se disposer en telle sorte qu'il n'aurait pas été inutile d'avoir 
fait naître en cette ville si importante de nouvelles affections 
pour la France, au lieu des soupçons qu'elle en avait eus ci- 
devant, Let avis réussit ainsi qu'on l'avait projeté ; le peuple 
se confirma en la bienveillance envers le Roi et la France, et 
ceux qui se déflaient de notre alliance y prirent assurance. Ils 
envoyèrent à Sa Majesté un de leurs principaux officiers, 
nommé Glains /sic) pour recévoir les 150,000 livres que Sa 
Majesté leur promettait sans intérêts. Après cela ils prirent 
courage, et, sans exciter les ennemis , firent paraître être en 
si bon état de se défendre qu'ils leur firent lors perdre l'envie 
de les attaquer .» 


L'année 1632permità Richelieu de manifester beaucoup 
mieux que par des remises de numéraire la partqu'il pre- 
nait aux embarras de Strasbourg. Ue n'était plus contro 
PEmporour soul qu’il croyait avoir à protéger sa liborté, 
c'était aussi contre Le roi de Suède, dont les projets de 


+ Mémoires de Richelieu, t. VI, p. 517-819, 
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conquête en Allemagne préoccupaient, fort justement‘, 
les populations riveraines du Rhin. Au mois do janvier, 
le marquis de Brézé avait vainement invoqué, auprès de 
Gustave-Adolphe, la stratégie et la politique pour le lan- 
cer directement au cœur de l'Autriche par le Danube. Il 
n'avait obtenu du vainqueur de Leipzig qu'une réponse 
des plus évasives. Brézé, dit Richelieu, « connut bien 
que la ville de Strasbourg sur laquelle il avait dessein en 
était la principale cause *. » Puisqu'on ne pouvait détour- 
ner les Suédois de l'Alsace, il importait de les y surveiller, 
etde s'y établir par avance assez fortement pour ne pas la 
voir comprise dans une annexion qui aurait transformé 
les Électorats ecclésiastiques en annexes de la monarchie 
suédoise. Au sieur Maguin échut la mission de bien mettre 
en garde les Strasbourgeois contre les périls moins appa- 
rents qui, de loin, allaient fondre sur eux, avec la rapidité 
d'un orage. M. Maguin dut trouver le moyen de plaire aux 
membres du Sénat, car, lorsque Louis XIII, au mois de 
février, s'avança jusqu'à Verdun, ce fut à lui qu'ils 
eurent recours pour « montrer à Sa Majesté leur bonne 
disposition aux choses qui étaient de son contentement ». 
Le Roi répondit le 12 par la promesse « de leur continuer 
les effets do sa bonne volonté en toutes occasions? », 
Plus que jamais cette promesse devait paraitre précieuse 
à Strasbourg, car, décidément, les Suédois allaient 5'a- 
battre sur l'Alsace, et leur réputation d'impitoyable dureté 
était trop bien établio pour qu’on no préférit pas, en s'ap- 
puyant à temps sur la France, ne profiter qu'à distance 
de leur héroïsme. Aussi, dès que Maguin fut de relour 
parmi eux, les chefs de la République s'empressèrent-ils 
de rédiger, le 23 févrior, la lottro à Louis XIII qu'on va 
lire, et qui portait en tête des signatures celle du Srert- 
meistre ‘ Joachim de Berstett : 


‘ Charvériat, Histoire de La guerre de Trente ans, t. Al, p. 146 et 27 
+ Mémoires de Richelieu, L. VI, p. 30-34. Cf. t. VIE, p. 265. 

+ Kontzingor, €. Il, p. 83. ; 

2 Los Steltmeietres, où plus exactoment Steifmeister, [on écrit aussi 
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« Très chrétien et très puissant Roi, très clément et très 
débonnaire Seigneur, nous vouons à Votre Majesté royale nos 
très humbles services. Les très gracieuses lettres réitérées de 
Votre Majesté Très Chrétienne, datées à Verdun le 19° de février, 
nousont étérendues parvotre envoyé le sieurMaguin, lesquelles 
avons lu en très humble révérence, et en outre en plein Conscil 
oui sa proposition avec joye singulière, qui nous témoigne que 
Votre Majesté a eu contentement de notre résolution dernière 
et de nos très humbles offres, Nous assurons Votre Majesté que 
nous continuerons toujours notretrès humble devoir et respect 
qu'avons voué à votre royale grandeur, bonne correspondance 
et voisinanee vouée à Votre Majesté très puissante , au bien 
perpétuel de notre République; remerciant en outre Votre 
Majesté de la communieation de son voyage à Paris, ot do son 
prochain retour en son armés (priant Dieu pour l’heureux 
succès d'iceluy), comme aussi de ses autres avis, principale- 
ment de l'assurance de la très bonnaire et singulière affection 
de nous témoigner en effot ce qui sera au contentement, bien 
et conservation de notre ville; nous ressouvenant toujours, 
comme de raison, de notre très humble devoir, et combien 
cette Couronne voisine de France de tout temps, et principale 
ment Votre Majesté nous a fait des biens et avantages pour la 
conservation de notre liberté , reconnaissant très Lien que la 
prospérité de Votre Majesté et de sa Couronne ost aussi la nôtre, 
et son mécontentement serait la cause de notre perte. C'est pour- 
quoi, ayant appris avec grande joye dudit sieur de Maguin, que, 
outre lés bonnes valontés que Votre Majesté nous a montrées 
par effet, elle déclare qu'autraité qui aviendra vouloir maintenir 
et avoir en recommandation la eonservation de notre liberté, 
en conservant nos priviléges, dont nous nous sentons de plus 
en plus infiniment obligés à Votre Majesté et à votre Couronne, 
la respectant avee toute humilité, et nous confiant totalement 
en Elle, nous n'oublierons jamais de lui rendre très humbles 
et très fidèles services. Sur ce, nous prions le Créateur de con- 
server Votre Majesté en sa sainte sauvegarde et lui octroyer 
heureux succès en toutes ses actions, bonne. santé et longue 
vie, la suppliant très humblement de nous tenir toujours sous 
les ailes de sa royale bienveillance #.» 


Stedimeisler) étaient au nombre de quatre et représentaient particulière= 
ment là noblesse au sein des Conseils strasbourgeois. Dans les documents 
frangb, ils sinituent généralement préeurs, et les Ammebier, 
consie, 


+ Kentzinger, t. Il, p. 24-25. 
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Il y avait, on le voit, mieux que des banalités vulgaires 
dans le message du « Magistrat » qui avait informé les 
corporations d'arts et métiers que M. Maguin, « ambas- 
sadeur français », était venu lui altestor les sympathies 
du Roi son maître et demander, afin de créer des rapports 
plus intimes entre la ville et Sa Majesté, le droit de pas- 
sage, tant sur son pont qu'à Lravers son enceinte, ainsi 
que celui d'y acheler des vivres et des munitions'. Une 
séance solennelle du Sénat, quieutlieu le 1° mars, fournit 
à l'envoyé de France l'occasion naturelle d'exposer tout 
au long la conduite que Louis XIII entendait suivre à 
l'égard de Strasbourg. Maguin promit que de Paris on 
veillerait en toute circonstance sur ses intérêts el ajoula 
qu'on y faisait déjà tous les efforts possibles pour termi- 
ner dans une assemblée européenne les contestations 
multiples d'où était née la guerre. Tout en les laissant 
maitres de se comporter vis-à-vis de la Suède comme ils 
l'entendraient , il exhorta pourtant les Strasbourgeois 
à «conserver leur liberté sans l'engager aucunement et 
témoigner par écrit et par députés à Sa Majesté qu'ils 
demeuraient et demeureraient fermes et stables à son 
Service, comme ils avaient fait du passé, et qu'honorant 
le roi de Suède comme ils faisaient ils protestaient de 
garder à Sa Majesté le rang et la dignité dans leurs cœurs 
et en leurs affaires, telle qu'il lui appartenait et à sa 
Couronne, sans vouloir aucunement déroger ni soutfrir 
y être dérogé* ». Un second diplomate français traversa 
àco moment Strasbourg, où il était bien connu. C'était 
M. de l'Isle, le prédécesseur de Maguin, qui s'en allait 
porter aux princes et Électeurs de l'Empire les vœux de 
son souverain en faveur d'une paix «ferme, stable et 
équitable », ct qui jugoa à propos, chemin faisant, de 
remettre au Sénat une note, d'où l'éloquence n’était pas 
exclue, pour l'exhorter à coopérer à cette paix, la France 





* Archives communales de Strasbourg, liasse 985, 
+ Kentzinger, t. Il, p. 26-27. 
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«ne prétendant chose quelconque en la Germanio», Après 
avoir indiqué le sens général de ses instructions, qui ten- 
daient à réconcilier les protestants avac les États de la 
Ligue catholique, il sjoutait que, « quant à la religion, 
Sa Majesté n'avait jamais cru que les armes fussent un 
bon moyen pour la planter au cœur des hommes! ». Le 
27 enfin de ce même mois, le Roi chargea un gentilhomme 
ordinaire de sa Chambre, le sieur de la Grange aux Ormes, 
de se rendre à Strasbourg pour y représenter de nou- 
veau les avantages qu'il y aurait à ne pas rompre avec 
la Ligue el à ne pas transformer un conflit politique en 
lutte purement religieuse. Nous possédons, avec la lettre 
qui aceréditait M. de la Grange aux Ormes, le Lexte da 
l'allocution adressée par lui le 5 avril aux Strashourgeois. 
Sa Majesté, dit-il, « voulait espérer que la République 
lui conserverait toujours le premier rang et la première 
dignité entre sos amis et 308 alliés », ot « garderait le ros- 
pect dû à la qualité avantageuse qu'elle avait d'être 
ancienne alliée de la Couronne de France ». Il termina 
en conjurant par-dessus tout ses auditeurs « de ne sou- 
mettre Jours murailles , leur État et l'autorité de lour 
République à autres qu'à eux-mêmes, directoment ni 
indirectement, et de veiller soigneusement sur ce point». 
Les Suédois cependant no promettant point d'arriver à 
temps pour protéger l'Alsace contre le duc do Lorraine, 
Strasbourg réclama le 27 avril et le 2 mai l'intervention 
immédiate du roi de France. Les maréchaux de la Force 
et d'Effiat, commandants de l'armée en Champagne, 
reçurent en effet l'ordre de se porter sans retard au 
secours de la ville, si le général lorrain Gatinois ne s'en 
éloignait pas *. Celle menace suffit, et le Sénat n'eut 
plus qu'à faire une réception brillante à d'Effiat et à son 





+ Kentzinger, t. I, p. 211-145. 
* Kentinger, & IL, p. 31-27. 
+ Keutzinger, L, [l, p. 38-42. 
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état-major *. Le 24 août enfin, le feld-maréchal Horn, 
conformément au traité signé avec Gustave- Adolpha 
dans le cours du mois précédent, amena à Strasbourg 
une bonne parlie des forces suédoises ; et les employa, 
dans le voisinage, au siége de Benfeld. Il demeura 
entondu quo co qui serait conquis par Lo maréchal sur los 
terres de l'Évêché reviendrait à la ville”. Glaser y fut ins- 
tallé en qualité de commissaire général de Sa Majesté 
Suédoise ?. 

Après la bataille de Lutzen et la mort du roi de Suède, 
les visées du gouvernement français commencèrent à se 
modifier, à s'accentucr tout au moins. Jusqu'en novombre 
1632, Louis XIII avait consenti à ce que l'Alsace restat 
au pouvoir de son allié du nord. Mais, dorénavant, il 
était difficile aux généraux suédois de la garnir d'un 
nombre suffisant de soldats. Or, plus que jamais, il 
importait à la France de prendre position, ne füt-ce que 
pour un temps, en Alsace, car on annonçait que le duc 
de Feria, gouverneur espagnol de Milan, allait bientôt 
déboucher par Bâle, à la tête des troupes de Sa Majesté 
Catholique, et, en effet, au mois de septembre 1633, ce 
général passait le Stelvio. Richelieu, avec une admirable 
justesse de coup d'œil, regardait depuis longtemps comme 
indispensable de couper la ligne do communications que 


* Chronique de Walber, p. 2. Cr. dans Kentanger, 1. 1, p. 208, là 
letire de crédit délivrée À d'EDiat. 

* Archives communales de Strasbourg, Nassc 000. 

* « Lorsque le 7 mai 1632 les Suédois envoyèrent à Strasbourg 
come de Ahausen, afin que le Cansoil M savoir s'il voulait êire ami 
ou ennemi, on recommença le jeu 2t l'équivoque diplomatique dont 
s'était déjà servi visä-vis de Mansield. Que de fois le Conseil dut per 
mettre qnè les troupes suëdoises passassnt sur le pont du Rhin, que 
de fois de nouveau alorsl'Empereur adressa des plaintes et des menaces 
à la ville, et comme on avait de la peine à réunir les contributions per 
lesquelles fallait acheter In neutralité du territoire de la ville, tantt 
aux Suédois, tantét aux Autrichiens, Lantt aux Lurrains 1 C'était, une 
situation peu claire ct souvent ambiguë que prenait Strasbourg, ce n'était 

lus 12 conscience d'une fière résignation avèc laquelle la reine des villes 

l'Alsace se pusail en face des partis qui l'ensouraient, alors que son 
accession à lun ou à l'autro lui aurait incontestablement assuré la su- 
ériorité, gétait la nentralité de la faiblesse insondable, la politique 
un petft État qui vit de, ses traditions et n'a plus rien à dire en présence | 
des grandes puissances du moment. » — 0. Lorens ct W. Scherer, p. 330. 
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Philippe IV, grâce à la connivencs empresséo de ses cou- 
sins d'Autriche, conservait le long du Rhin entre ses 
États subalpins et les Pays-Bas. Déjà, une dizaine d’an- 
nées auparavant, nutre grand ministre avait essayé d'é- 
lever dansla Valteline la barrière qui devait protéger notre 
repos national. Malheureusement, en 1627, celle bar- 
rière avait finalement été renversée de concert par les 
Grisons et les Espagnols. Ce qui n'avait pas réussi au 
milieu des Alpes, il restait à le tenter sur un point bien 
choisi de le vallée du Rhin, et, cette fois , il ne s'agissait 
plus d’un acto do haute prévoyance, il y avait urgonco'. 
D'ailleurs l'Empereur n'était pas mieux en état do répri- 
mer la violence farouche de ses alliés qu'il n'avait été 
capable d'arrêter la marche dévastatrice des soldats de 
Gustave-Adolphe*. À force de vouloir tout embrasser, 
voire Mantoue et Pignerol, cette immense Confédération 
qui s'appelait le saint-empire semblait s'écrouler sur elle- 
même. Dans de telles conjonctures, la protection de la 
France devait paraître fort enviable. On venait de la voir 
à l'œuvre dans l'Électorat de Trèves, où elle avait élé 
appelée et où elle avait aussi bien tenu en respect les 
Suédois quo les Espagnols. L'Électour do Brandobourg 
lui-même invitait alors Louis XIII à « prendre en main 
l'œuvre de protection et de médiation qu'on réclamait 
de lui et à s’y porter avec une promptitude salutaire °». 
Rien donc de moins étonnant ni de plus spontané 
que le grand élan de crainte, sinon de sympathie, 
qui se produisit en Alsaco et dont la France recueillit la 
principal bénéfice. Le comte de Hanau avait donné le 


4 « II est raisonnable qua le Roi tienne des troupos dans l'Alsaoc ot le 
long du Rhin où les Espagnols avaient de grands dessins et voulaient 
rassembler leurs principales furces, tant celles qui viendraient d'Italie que 
de Flandre, ac joignant avec les troupes du due de Noubourg et de le 
Ligue catholique. à — Mémoires de Richelieu, &. VAI, p. 460. 

* Les Suédois dans le Sundgau, Revwe d'Abace, années 1853, 4354 
et 486. 

* ne Svrel, Histoire diplomatique de la guerre franco-allemande, 1. 1, 
p.16. 
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signal en 1633. Landau fut occupé peu de temps après‘. 
En février 1634, lo général lorrain de Salm, battu par le 
rhingravo Otton, confia Haguenau ot Saverno aux troupes 
royales pour les empêcher de tomber entre les mains de 
son ennemi. Bientôt l'abbaye de Lure fit demander à 
Remiremont l'assistance du régiment français qui s'y 
trouvait. L'évêque de Bâle envoya pareillement à Mont- 
béliard invoquer la protection rapide du Roi *. Après la 
déroute de Nœrdlingen, Feuquières obtint des princes 
confédérés quo Philippsbourg scrait remis à son maîtro®. 
Pou après, deux Allemands, Lœffler, vico-chancelier du 
Wurtemberg, et Streif, conseiller du Palatin de Deux- 
Ponts, firent le voyage de Paris pour décider la France 
à rompre ouvertement avec l'Empire*. Ils proposaient 
les villes de l'Alsace comme gage. Mais le rhingrave, 
désespérant de les pouvoir défendre, venait de les livrer, 
d'accord avec les Strasbourgeois *. Le 12 octobre 1634, 
l'armée française entra dans Schlestadt, et simultané- 
ment dans Colmar. Il ne resta plus qu’Altkirch à enlever 
par la forco, co que fit Rohan au commencement de 1635. 
Benfeld nous avait 6té cédé sur l'insistance de Riche. 
lieu. 11 n'y a donc pas d'exagération à prétendre que ce 
fut l'Allemagne protestante qui transféra elle-même l'Al- 
sace à la monarchie française. 

Strasbourg, depuis 1633, faisait partie de l'Union de 
Hoïlbronn. La villesc sentait assez poupléo, assez fortifiée 
surtout, pour se croire à l'abri d’un coup de main, soit 
des Impériaux, soit des Lorrains, ses ennemis parti- 
culiers*, sansavoir besoin d'ouvrir ses portes aux armées 
royales. Richelieu du reste n'avait rien entrepris contre 


1 Laguille, He partie, p. 417. 

+ Mémoires de Richelieu, t. VII, p. 58 et 105. 

* Laguille, Ile partie, p. 122433, 

+ Charvériat, 1. II, p. 302-308. 

5 Laguille, lle partie, p. 193. 

3 V. sur les querelles entre Strasbourg et lo duc de Lorrains les Mé- 
noie de Richelieu, 1. VID, D. 101, 383 8 38. 
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la volonté de ses habitants. 11 s'était donné même la peine 
de lour fairo expliquer les causes de l'entrée de Louis XIII 
à Nancy, on même torhps que, dans l'intérêt de la paix, 
il commandait qu'on les exhortät à la modération. « Mieux 
vaut marcher bride en main », leur répétait M. de l'Isle, 
«dompter ses passions et par une charité chrétienne aiti- 
rer sur soi la bénédiction de Dieu el des hommes que 
provoquer par telles insolences son courroux' ». M. de 
l'Isle, qui avait reçu de nouvelles lettres de créance «con- 
formes à celles de Fouquières pour les autres villos impé- 
riales d'Allemagne », avait simplement ordre d’ « essayer 
de conserver la ville en l'affection et en la confiance qu’elle 
devait au Roi’ ». Son mandat lui prescrivait d'affirmer 
que la France appréciait les preuves d'attachement don- 
nées par Strasbourg, que la protection royale lui demeu- 
rait acquise, et que les confédérés allaient recevoir de 
Sa Majosté deu$ millions *. Aussi la politique du Cabinet 
de Saint-Germain avait-elle continué à prévaloir dans 
les Conseils de la République lors de l'assemblée de 
Francfort en avril 1634. Lo député strasbourgeois, le 
DIF. Schmid, s'y élait rallié aux propositions des 
ambassadeurs français, et il avait conclu ainsi que les 
autres États protestants une alliance en règle avec la 
France, 

La catastrophe de Nærdlingen n’était pas faite pouren 
détacher Strasbourg. Après avoir recueilli dans ses murs 
quelques débris de l'armée suédo-saxonne, la ville ft 
demander un secours de ein à six mille hommes au 
maréchal de la Force, qui se trouvait à Bischwiller. Le 
maréchal dut s'excuser, ne se jugeant pas suffisamment 
autorisé parses instructions à distraire une notable partie 


+ Kentzinger, t, 1, p. 248. 

* Mémoires de Riclelieu, t. VU, p. 291 

» Archives communales de Strasbourg, liasse 1004. 

+ Archives communales de Strasboxrg, Viasses 1013, 1015, 1622, 1023 et 
403%. M. J. Brucker s'est {rompé en donnant à toutes les pièces catalo= 
guécs sous ces numéros la dale uniforme do 4633. Beaucoup ne peutént 
être que de 1634 
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de son effectif‘. Par contre, lorsque le premier président 
du Parlement de Paris vint lui proposor do recevoir 
une garnison françaiso, le République ne crut pas pru- 
dent d'aller aussi loin *, Cela ne l’empêcha point de se 
maintenir avec la France dans d'excellents termes. Précé- 
demment, elle avait remercié Louis XIII de l'avoir mise 
en garde contre l’armée de Tilly*. Le 8 et le 21 juin 1635, 
elle fit écrire au prince de Condé pour lui donner avis 
que les Autrichiens venaiont de passer le Rhin et que 
le duc de Lorraine, assisté de Jean de Werth, lui faisait 
craindre une surprise. Le prince répondit à ces utiles 
informations qu'elle «s'assurât de recevoir de Sa Majesté 
la protection et assistance qu’elle en pouvait attendre dans 
une occasion si importante* ». Un Mémoire « touchant 
l'état do la protection do Strasbourg », où se trouvent 
énumérés tous les bailliages strasbourgeois dont l’armée 
française prenait soin, achève de montrer la réalité de ce 
patronage militairo ?. Le patronage politique n'était pas 
moins avéré. En 1634, c'était à M. de la Grange que le 
Sénat avait eu recours pour obtenir le paiement des 
sommes qui lui étaient dues par Motz°, et c'était sur 
l'appui de Feuquières et de M. de l'Isle, d'un côté, sur 
l'habileté de son agent à Paris, J. G. Bernegger, d'autre 
part, qu'il avait compté pour rester en possession du Ko- 
chersberg, détaché à son profit par les Suédois du terri- 
toire épiscopal”. 

La paix de Prague une fois signéo, etla Saxo désarmée, 
Fordinand II se trouvait de nouveau trop puissant pour 


‘ Laguillo, Ile partie, p. 198. 
* Gharvériat, 1. IL, p, 305. 

+ Archives communales de Strasbourg, liasse 1032, 
+ Kentzinger, L. Il, p. 57-60 
+ Dépétde la guerre, voi 








8 XXV, p.663. Sur le premierfeuillet est éerit 
Ruel, 4 décembre 1635. À la fin du document, il es: question des oifres 
de service du chancelier de l'Evâché, « homme de grande réputation, 
qui conseille à son maitre de consentir la remise de ‘tout 1 Evéchë sous 
la protection du Roi ». 

« Archives communales de Strasbourg liasse 1036. 

+ Archives communales de Strasbourg, liasse 1046. 
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supporter plus longtemps la défoction d’une ville comme 
Strasbourg. Vers la fin de juillet 1635, une missive sup- 
pliante du Sénat mit Louis XIII au courant des injonc- 
tions comminatoires de l'Empereur. Bon gré, mal gré, 
Ferdinand exigeait son adhésion à la paix‘. Un envoyé 
spécial représenta aussi à Paris les dangers que Gallas 
faisait courir aux Strashourgeoïis el demanda qu'une 
armée française accourût pour le rejeter au delà du 
Rhin*. Le 1° août 1635, le jour même où Mogg signait 
à Ruel le traité qui achevait de livrer Colmar aux troupes 
françaisos, lo Roi répondit à sos protégés dos bords de 
VII « qu'il leur savait bon gré de la participation qu'ils 
lui avaient fait de leurs affaires » et promit « de les assis- 
ter, s'ils étaient attaqués ». Il les félicitait en même 
temps de leur fidélité au pacte de Heilbronn, et leur 
recommandait de ne point se laisser trop épouvanter 
par Gallas *. Le vicomte de Roussilhe fut chargé d'aller 
développer de vive voix ces exhortations et ces promesses. 
Ferdinand de son côté luita de promptitude. I] fit avor- 
tir le Sénat le 1° septembre que, si avant dix jours il 
n'avait pas cédé, la ville serait exclue de touts amnislie, 
Les expédients dilatoires employés par les chofs de la 
République réussirent pourtant à maintenir quelques se- 
maines la situation au point où elle en était. Au commen- 
cement de novembre, Gallas les sommait encore d'en- 
voyer des commissaires à Bockenheim pour s'entenére 
avec lui. Le mois suivant on négociait toujours *. Bientôt 
il ne fut plus question que d'une neutralité à laquelle le 
margrave de Bade dissuadait la ville de s’obliger*, mais 
qu’elle accepta pourtant*. 





+ Archives communales de Strasbourg, liasse 1066 et 1074. 

+ Archives communales de Sirasbourg, liasse 1074. 

Histoire inédite de Louis AU pendant Les années 1634 à 1036 atri- 
buéc au P. Joscph. Manuscrits de fa Bibliothèque National, funds fran 
gais, no 3756, fl. 109-302. 


+ Chronique de Walther, p. 38, 
* drchives communales de Strasbourg, liasse 1074-1080. 
+ Strobel, L. IV, p. 43. 
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Durant cetto campagne, la France était pouria première 
fois intervenue directement dans les affaires d’outre-Rhin. 
En se jetant ainsi dans la mélée les armes à la main, 
Richelieu caressait-il déjà la pensée de faire flotter un 
jour lo drapeau à fleurs de lys sur les murs de Strasbourg? 
C'est à un problème historique qui a souvent embarrassé, 
qui embarrasse encore parfois los meilleurs csprits. A la 
vérité, on lit bien dans los Mémoires du cardinal, au 
miliou d'un travail présenté au Roi après la prise do La 
Rochelle, en 1629, un passage où il est dit « qu'ensuite 
il fallait penser à se fortifier à Metz et s'avancer jusqu'à 
Strasbourg, s'il était possible, pour acquérir une entrée 
dans l'Allemagne, ce qu'il fallait faire avec beaucoup de 
temps, grande discrétion, et une douce et couverte con- 
duite‘. » Mais les Mémoires, remarquons le bien tout 
d'abord, semblent avoir été écrits à une époque un peu 
postérieure, à laquelle l'intention d'annexer quelque chose 
en Alsace commençait certainement à mârir, à se réaliser 
presque. Or les hommes d'Etat, on le suit, ont un cer- 
tain faible pour anliduter, surlout pour s'appraprier les 
grandes idées en cours de réussite, dont l'initiative véri- 
table appartient quelquefois aux seuls événements. Cette 
réflexion n'est pas d'ailleurs indispensable ici, car dans 
la phrase citée, si on la considère bien, il n’y a rien 
après tout qui ne puisse s'entendre d'une occupation 
momentanée et limitée aux seules nécessités de la guerre, 
rien qui implique le préméditation d'une conquête irré- 
vocable. Richelieu, en écrivant ou en dictant cette phrase, 
n’aceusait vraisemblablement do prétentions qu'à un 
protectoratanalogue à la Schufsherrlichkeëtque la Bavière, 
par exemple, exerçait sur la ville libre de Ratishonno*, 
ou les ducs de Poméranie sur la cité hanséatique de 
Stralsund”°. Qu'on lise d'ailleurs le passage tout entier, 


Mémoires de Rivhelien, 1. TV, D. S4R-%50. 
= Charvériat, L. I, p. 349. 
* Gharvériat, t. I, p. 44-442. 
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on reconnailra qu’il y est question à peu près dans les 
mêmes termes de Genève, de Neuchatel, de Saluces, 
toutes villes que Richelieu n’avait pas à cœur d'ajouter 
d’un coup de filet aux États de Louis XIIT. Pour lui 
emprunter son expression favorite, ilno los «mugucttait» 
pas d’une façon plus sériouso que l'Évéché de Liégo sur 
lequel il avait pourtant pu avoir des vues à un certain 
moment!. On trouverait encore dans les mêmes Mémoires 
plus d’une autre page qui justifierait tout aussi bien des 
cunvoiises sur Cambrai’, Namur*, Dunkerque et Grave- 
lines!, voire Coblence et Cologne’, places dont quelques- 
unes furent même occupées. En 1629, l'espoir de réunir 
Strasbourg à la France a pu traverser l'imagination de 
Richelieu, il n’a pas dù y couver à l’élat de conception 
politique. Le mobilo particulier qui lo portait à s'oc- 
euper d'une lutte on Alsace, c'était surtaut le désir d'y 
prendre à revers le turbulent souverain de la Lorraine, 
pour le « krider ». De toute évidence, l'incorporation 
de son duché devait précéder celle de Strasbourg et 
de l'Alsace. Telle était du reste l'opinion admise par les 
chefs mêmes de notre armée, car le 4 juillet 1635 le 
maréchal Mannicamp, assiégé et afamé dans Colmar, 
écrivait à Servien : « Cette place est asser importante 
pour la conservation de la Lorraine pour ne pas la laisser 
prendre si légèrement®, » En somme, à l'égard de notre 
frontière de l'est, la politique du cardinal-ministre ne 
s'éloignait probablement pas beaucoup de celle que lui- 
même attribue à Henri IV : « £n allumant la guerre en 
Allemagne, il n'avait pas dessein d'y chercher quelque 






+ Mémoires de Richelieu, t. IX, p. 403-494. 
+ Kémoëres de Richelieu, 1. VIT, p. 97-88. 
+ Mémoires de Richelieu, 1. VII. D. 321. 
4 Mémoires de Richelieu, L. VIT, p. 391, 81 354-356. 
= Mémoires de Richelieu, t. VII, p. 498 et 438; t. VIII, p. 399; et £. IX, 
NTA 
PA 'VL'1à pièce entière dant Ia Ars d'Alsaee, annde 4860. CF, 1a miteion 
donnie en 4631 au sieur de Varennes. Ménires de Richelieu, L VI, 
p.55 
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établissement au delà du Rhin, mais d'y occuperetdivertir 
los forces de ses ennemis. » Richelieu ajoute, il est vrai : 
« Peut-être que l'appétit lui fût venu on mangeant, et 
qu'outre le dessein qu'il faisait pour l'Italie, il se fat résolu 
d'attaquer la Flandro, ainsi qu'à rendre le Rhin la bornel 
de le France, en y fortifiant trois ou quatre places. » Il 
serait injuste enfin d'oublier les considérations d'un ordre 
beaucoup plus élevé qui eurent bien leur part dans les 
résolutions de Louis XIII et de Richelieu. Pour eux, il 
s'agissait avant tout de profiter des circonstances afin d'en 
finir avec l'omnipotence de la maison d'Autriche, en 
rendant la liberté de conscience à l'Allemagne ”. 

Ce qu'en tout cas on ne saurait nier, c'est que plus 
d’une occasion de trahir ou d'afficher son ambition à 
propos de Strasbourg, soit par quelque manœuvre 
politique, soit par quelque opération militaire, fut n6- 
gligée ou pordue par Richelicu. Dès 1629 précisément, 
le mauvais accueil fait par l'Empereur à l'ambassadour 
royal de Sabran eût pu servir de prélexte pour conduire 
en Alsace l’armée disponible qu'on avait en Champagne”. 
Les huguenots no troublaient plus la France à ce moment, 
et il était permis de tenter de grandes choses avec les 
soldats aguerris au siége de La Rochelle. Ce fut néan- 


* Mémoires de Richelieu, t. 1, p. 16. 


+ « Au moment où la guerre de Trente ans allait aboutir au triomphe de 
l'Autriche, où les libertés politiques ct religieuses de l'Allemagne sc 
trouvaient en grand péril, l'Allemagne demanda l'appui de la France, il 
se ft entre elles une alliance dont Richelieu n'abusa jamais. On peut 
ième remarquer combien il se ft prier par l'Allemagne avant d'engager 
directement la France dans cette grande lutte. 1] n'aïmait pas La guerre. 
Son vrai but ne füt pas l'agrandissement territorial du pays. » — Fustel 
de Goulanges, Revue des Deux Mondes, {+ janvier 1911. 

#1 Bien que le Roi eût cette grance armé» en Champagne, eL que, sur 
es nouvelles qu'il reçut de œ rude, et, s'il s> peut dire ainsi, barbare 
procédé de l'Empereur envers Sabran, il fût conseillé de plusieurs d'en 
ployer cotte armée en quelque entreprise sur l'Alsace, pour primer son 
énemi et l'atquer chéz lui, auparavant que ses furess fussent arnassées 
en plus grand nombre pour nous faire du mal, le cérdinal néanmoins ne 
le contetlla pas, afn de conserver du côté du Hoi l'oxacto justice, laquelle 
il avait Loujours eue en ses actions, qui était de ne jamais attaquer. » — 
Mémoires de Richelieu, 1. V, p. 249-260. V. p.213-274 et 217 l'affirmation 
ge Miéhelieu qui disposait À ce moon de 89600 hommes. En 1638, 
Ïe Ro, assurailal, avait 400.000 hommes sur pied. T. VII, p.89. 
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moins au delà des Alpes qu’on préféra les employer, pour 
essayer d'y rompre surun point faible la chaine d'ennemis 
dont nous enlaçaiont l'Autriche ot l'Espagne. Si en somme 
on consulte l’histoire diplomatique des sept années qui 
séparent la mort de Gustave-Adolphe de celle du duc 
Bernard de Saxe (1632-1639), il faut reconnaître que ln 
Cour de Saint-Germain ne fit rien afin de tirer parti pour 
elle-même de la grande situation que le courage de ses 
soldats et la sagacité de ses ministres Ini avaient acquise 
peu à peu en Alsace, On a raconté, surtout outre-Rhin, 
qu'en janvier 1632 Brézé aurait, en compagnie de Char- 
nacé, tâché à Mayence do détourner le roi de Suède de 
la province, en invoquant ce motif qu'elle avait jadis fait 
partie du royaume d’Austrasie'. Mais, outre que la 
réserve qui régnait entre les deux Cours rend assez 
peu vraisemblables des confidences aussi prématurées, 
il n’était pas besoin que le France eût des projets de 
conquête sur l'Alsace pour en écarter de son mieux des 
alliés qui, dans l'intérêt bien entendu de la cause 
commune, auraient mieux fait de porter plus loin la 
terreur de leurs armes. 

Il serait facheux d'ailleurs de nous en tenir à l'appré- 
ciation d'historiens allemands pour lesquels l'égoisme et 
la perfidie de la France sont deux dogmes sacrés. Interro- 
grons Richelieu lni-même, el nous verrons Lout an 
contraire qu'en 1633, dans les propositions de paix 
transmises à l'Empereur par Charbonnières, il n'était 
nullement question de conserver à la France les positions 
qu’elle occupait’. Feuquières envoyé vers Oxonstierna, 
cette même année, n'avait pas non plus à comprendre 
Strasbourg parmi les diverses places sises en deçè du 


+ Charvériat, £. Il, p. 142 ot 298. M. Charvériat n'indique pas malhou 
reusement la source à laquelle il a puisé cette assertion. IL est à noter 
u> Richelieu, qui rend compie en détail des instructions, dunnées à 
Hé eu à Clamacé, voire au sicur de ll, qui eut eusei alors une 
anision auprès de Gusleye-Alolpté, ne parion aueune façon de pré- 
testions dé ce genre. — V. Mémoires de Richelieu, L. VIT, p. 19-34. 


* Mémoires de Richelieu, 4. VIE, p. 314-310. 
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Rhin « de la garde dosquelles Sa Majesté ne refuserait 
pas de se charger, avec charge de les rendre par la paix" ». 
Trarbach sur la Moselle y figurait pourtant, ainsi que 
Kreutznach et Brisach. C'était à Brisach en effet, et non 
à Strasbours, ville trop en vue, et qu'on ne voulait pas 
effaroucher, que le cardinal chercha toujours par ses né- 
gociations à s'assurer d’un passage sur le Rhin. En 1634, 
d'Avaux proteslail encore à Copenhague « de la bonne 
volonté de Sa Majesté de remettre à la paix toutes les 
places auxquelles Elle n'avait pu refuser sa protection! ». 
Le comte de Darault devait déclarer de mème à Madrid 
que « le Roi ne forait point de difficulté de remettre les 
places qui avaient été mises en sa protection, quand par 
une paix générale le besoin de les garder serait cessé? ». 
Feuquières emportait dans ses instructions pour l'assem- 
bléo de Francfort les deux passages suivants : « Faire 
connaître que Sa Majesté n'avait prétention quelconque 
de s'agrandir aux dépens de l'Allemagne ot était toute 
prête de remettre lesdites places aussitôt que par un bon 
accommodement cesserait l'obligation de conserver ceux 
qui ont imploré sa protection », et « que Sa Majesté, ne 
voulant pas garder les places qu'Elle avait dans l'Alle- 
magne, ne pouvait trouver que de l'avantage quand le 
temps viendrait de les rendre, et qu'elle n’y apporterait 
aucune difficulté, se promettant qu'on aurait foi à ses 
paroles, confirmées par tant de précédents effetst. » Dans 
le traité du 1° novembre 1634, il était dit expressément 
à l’article 12 : « Le Roi promet de bonne foi retirer sa 
garnison de Brisach et autres lieux susdits de deçà et dela 
du Rhin, sans aucune restitution des frais, pour en être 
disposé selon qu'il en sera convenu au trailé de la paix 
générale qui sera faite conjointement et d'un mutuel 


«Mémoires de Kichelieu, 1. VII, p. 285-297. 
2 Mémoires de Richelieu, t. VIIL, p. 158. 
+ Mémotres de Richelieu, t, VI, P. 135. 
* Mémoires de Richelieu, t. VIT, p. 448 et 147. 
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consontement!. » On ajoutait même que la France 
pourrait profiter à son gré du pont de Strasbourg pour 
faire passer ses troupes sur l'une ou sur l’autre rive du 
fleuve, mais que la garde dudit pont demeurerail toujours 
aux gens de la ville. D'ailleurs ce droit de simple usage 
ne devait durer que jusqu'à ce que les confédérés se 
fussent rendus maîtres de Brisach. L'année suivante, de 
Rorté et de Beauregard, l'un en mission ordinaire, l'autre 
en mission extraordinaire, auprès des Électeurs de Saxe 
et de Brandebourg, avaient ordre de répondre, dans le 
cas où ces Électeurs viendraicnt às’enquérir « des intérêts 
que le Roi pouvait prétendre » dans la paix consoillée par 
notre diplomatie, « que le plus grand et le seul était le 
repos de l'Empire, et ensuite de la chrétienté, et que 
Sa Majesté ne prétendait pas retenir les places qu'elle | 
avait en Allemagne" ». Or, il ne faut pas s’y tromper, on 
pouvait êtré pris au mot. Personne en 1635 n'avait le 
droit de prévoir que la paix ne se signerait qu'en 1648. 
A supposer même que Richelieu crût à la longue durée de 
laguerre, s'ilavaitété déjà préoccupé d'obtenir un abandon 
de territoire pour la France, il eût sans doute jugé sage 
de commencer par demander quelque chose, par en parler 
au moins confidentiellement. Émettre de bonne heure 
l'idée el prendre dale est eu pareille matière une habileté 
qui n’est point à dédaigner. Qui ne réclame rien perd 
toute chance de recevoir. En réalité, la France avait trop 
la crainte d'effrayer ses alliés, et de manquer, faute de 
leur concours, l’occasion d’abaisser la maison d'Autriche, 
pour oser se permettre, dès cette époque, des convoitises 
sur l'Alsace. 

Il y a plus au reste. À peine occupée par nos soldats, 
cetle province étail transférée solennellement et intégra- 
lement à un prince allemand, au duc Bernard de Saxe- 


+ Laguïlle, 1e partie, p. 124, Dumont, Corpus Diplomaticum, L VI, 
PATES et, aux manuscrits de là Bibliothèque Nationale, le n° 3757 de 
l'ancien fonds français. 


+ Mémoires de Richelieu, t. VIII, p. 245. 
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Weimar, le vainqueur de Lutzon. Fouquibros, dès le 
mois de janvier 1635, à la socondo réunion do Worms, 
annonça à ce vaillant champion de l'indépendunce ger- 
manique, « que Sa Majesté consentait qu'entre-ci et le 
temps auquel se ferait le traité général de la paix il jouit 
du Landgraviat d'Alsace », et il profita de la circonstance 
pour rappeler que « Sa Majesté ne s'attribuait le dit pays 
que comme un dépôt jusqu’à la paix ‘ ». Un agent du duc* 
vint à Paris, enjuillet, recevoirles sommes promises pour 
l'entretien de sos troupes, et jeter les bases d’un traité 
qui fut définitivement conclu le 27 cotobre 1535. La par- 
lie secrète de celte convention constitue une preuve aussi 
nette que possible de l'esprit de renoncement, au moins 
provisoire, du gouvernement français. On y lisait en effet 
… ceci : « Sa Majesté donne et délaisse audit sieur duc le 
Landgraviat d'Alsace ÿ compris le bailliage d'Haguenan 
pourenjouir sous le titre de Landgrave d'Alsace avec tous 
es droits qui ont appartenu ci-devan à la maison d'Autri- 
che dans ledit pays *. » IL est vrai que cet article secret a 
paru susceptiblo d'interprétations assoz différentes. On a 
Jait observer tout d'abord que le Roi ne cédait l'Alsace 
qu'à Bernard seul, sans aucune mention de sa postérité 
ou de sa famille, d'où l'on a conclu, un peu vite peut- 
être, puisque la Cour se mit en tête de le marier, que la 
cession consentie était essentiellement personnelle et via- 
gère, et que Louis XITT avait bien entendu se réserver le 
bénéfice du droit de réversion. Mais la transmission opé- 


* Mémoires de Richelieu, t. VIII, p. 231. 


«Nes: appelé tantôt Penica et tantôt Ponica dans les Mémoires de 
Richelieu. VUE VIII, p. 835 01 496. San vrai nom Bla! Peniskau, 

+ On trouvera le texte complet du traité aux manuscrits de la Biblio- 
thèque Neticnale, soit dans l'ancien fonds français, n° 3727, soi! dans la 
coliéction Dupuy, nos 468 et 541. L'authenticité de ces articles secrets à 
fé l'objet d'une discussion eu règle dans plusieurs séances de l'ACAdémnIe 
des sciences moreles et pollques à propos du 1rès,sarant travail 
de M. de Parieu sur Bernard de Saxe-Weïmar, IL est rests peu de chose 
êe l'argumentation de sou coutradideur, Y. le Bulletin de l'AG 
génie, de juillet et noût 1876. — Le ne 3721 du fonds français de la 
Elicthèque Nationale contient aussi une parie de la correspondance 
échangée entre Bernard el les agents de la France. 
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rée au profit de Bernard ne pouvait avoir un caractère 
plus ample, puisque le Roi nc s'était jamais déclaré déten- 
teur des places alsaciennes que jusqu'à la paix. T'out co 
qu'il avait pu accorder, il l'avait accordé on promettant 
« de faire tout son possible pour conserver audit duc 
la jouissance du pays d'Alsace ‘. » Comment par avance 
distribuer entre les fils à naître d'un célibataire des pos- 
sessions dont on n'avait soi-même que le dépôt tempo- 
raire et conditionnel? Puis, on a insisté sur les tentatives, 
inutiles d’ailleurs, que fit Richelieu pour obtenir la remise 
directe de Brisach aussitôt après la prise de cette place, 
bien que ls nom de Louis XIII ne figurât en aucune 
manière dans la capitulation. Mais, encore ici, tout 
s'explique fort simplement. Le peu de goût que Richelieu 
montrait à livrer Drisach et les autres places de l'Alsace 
à Bernard provenait surtout de ce qu'il désirait, comme 
il l'avoue lui-même, que son allié « no se moquât pas de 
tout ce qu'on pourvail lui représenter ». Plus encore 
peut-être il tenait à conserver libre de tout engagement 
« ce dont l'Empereur pouvait espérer la restitution par 
un {raité de paix générale », on d'autres termes, à garder 
entre ses mains les gages nécessaires pour faire cette paix 
à son gré *, Même en 1637, le Roi faisait savoir aux Sué- 
dois qu’en ce qui concernait Les places d'Alsace occupées 
en son nom, « il était prèt de les rendre par la paix pour 
le bien commun, n'ayant point le dessein de s'agrandir 
en tout ce que dessus *», assertion bien imprudente, 
répétons-le, de la part d'un prince tourmenté au fond 
par l'ambition qu'il désavauait si nettement, car on pau- 
vait suisir sa proposition au val et abuser contre lui de son 
manque de siucérilé. Deux ans plus tard, le baron 
d'Oysonville devait encore redire à Bernard que l’inten- 


* Laguille, 1e partie, p. 132. 

+ On trouvera les motifs du cardinal exposés tout eu long dans la 
grande collection des lettres de Richelieu publiée par M. Avenel, t. VI, 
P. 408 

+ Mémoires de Richelieu, t. TX, pe 403-406 
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tion de son maître était de le maintenir en Alsace, afin 
que ce fût une perpétuelle barrière entre la France et ses 
ennemis ‘. On ne saurait trop remarquer d'ailleurs que, 
durant touts elle périade, le dessein de mettre défini 
vement la main sur la Lorraine s'accuse de plus en plus 
dans les confidences faites par Richelieu à la postérité. 
Déjà, en 1635, de Boauregard et de Rorté avaiont pour 
instructions, après avoir attesté à Drosde le désintéresse- 
ment de la France en Alsaco, de décliner toute conver- 
sation, si on leur parlait des États du due Charles ?. 
En 1637, Louis XIIT confirmait bien anx Suédois ses 
bonnes dispositions relativement aux places d'Alsace et 
d'Italie, mais il leur annonçait que, s'ils prenaient la Po- 
méranie, iltiendrait à garder la Lorraine’. Enfin, en1638, 
d’Avaux avait ordre de réitérer à Salvius, avec lequel il 
allait conférer à Hambourg, la même demande de la part 
dela France, dans la même éventualité *. Or la Lorraine 
formait à elle seule une assez belle « satisfaction », pour 
qu'on ne songeñt pas à en demander une autre encore à 
la Suède et à l'Allemagne. Il est donc au moins loisible 
d'admettre que jusque-là le gouvernement royal avait eu 
à propos de l'Alsace tout au plus des tentations ct des 
velléités, maïs non pas une volonté formelle et persis- 
tante. 

L'hésitation cesse à la mort du grand condottiere alle- 
amand qui, dans son testament, écrit sur son lil de mort 
(8 juillet 1639), avait désigné la France comme l'héritière 
de ses droits sur les pays conquis ou occupés par lui, dans 
le cas où 565 frères n'accepteraient point sa succession *. 








* Lettres de Richelieu, publiées par M. Avenel, L. VI, D. 508-410. 

+ Mémoires de Richelieu, t, VIII, p. 255. 

* Mémoires de Richetiru, L. IX, p« 404-408. 

jMémaires de Hicheie, & Xp #7. X. eurle projet de donner au due 


Charles l'Auvergne en écliange dé son duché l'Histoire de La réunion de 
da Lorraine à la France, par M. d'Haussonville, t, [l, p.59-60, 2 édition. 


+ «En cas qu'il se rencuntre que persvnns dé nos frères ne veuille 
prendre possession desdiies conquôtes, nous erovons dire usle et équi- 
table que la France soit préférée à Lous autres, à la condition que les 
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Or ses frères, réconciliés avec Ferdinand depuis la paix 
de Prague, ne pouvaient accepter le bien de la maiton 
d'Autriche. En présence d’un legs si attrayant, Richelieu 
ne se crut plus obligé à ce parti pris d'indifférence ou à 
ces habiletés de modération qui avaient jusqu'alors 
caractérisé sur ce point sa diplomatie. Il ne pouvait per- 
mettre que cette brillante armée où Guébriantavaittrouvé 
moyen de s'illustrer à côté du duc de Saxe tombât à la 
merci de ses ennemis. Le France avait versé dans la lutte 
trop de son sang et de son argent, elle avait trop prodi- 
gué ses millions à la caisse sans fonddes troupes weima- 
riennes, elle avait en un mot été entraînée trop loin 
dans la voie des sacrifices pour ne pas réclamer, elle 
aussi, un dédommagement digne de ses efforts. Pour elle, 
au surplus, l'Alsace n’était point une conquête de luxe, 
c'était avant tout une digue contre les incursions tradi- 
tionnelles et ruineuses d'une race voisine, moins 
favorisée qu’elle par la nature, et qui n'avait déjà que 
trop révélé sa tendance à déverser au dehors des popu- 
lations aussi faméliques que pullulantes ‘, C'était bien 
le moins que, victorieuse, la royauté française prit quel- 
ques précautions pour l'avenir. Une circonstance assez 
inattendue d'ailleurs précipita la France au-devant d'espé- 
rances à peine entrevues par elle aux houres où son 
ambition s'abandonnait à la fantaisie. Privée de son chef, 
l'armée saxonne était à qui lui offrirait le plus. Des 
princes puissants se la disputaient. Louis XIIL lui 
promit la plus forte somme, et, selon l'expression fort 
juste de M. Chéruel!, l'acheta, « elle et ses conquêtes ». 





places fories reçoivent garnisons my-parties, à savoir fraaçaises et alle- 
mandes, lesquelles aprèe une paix doivent êtrs avec Lout ledit pays con- 
is restituées à l'Empire. » — Bibliothèque Nationale, ancien fonds 

ançais, ne 3737. 

1 Ge sujet, qui. me pes encor &é épuisd pae Les imretigateurs de 
notre hisioire nationale, à cependant élé abordé déjà dars deux excel- 
lentes brochures, dues À deux professeurs de Faculté : Ler invasions ger- 
maniques en France, par M. Hoinrich (Paris, L_Hachetie, 1871), et Lis 
loire des invarions germaniques en France, per M. F. Combes. (Paris, 
V. Pal, 1873.) 

«introduction à la Correspondance de Mazarin. 
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Un financier originaire d'Augsbourg, Barthélemy Her- 
warth!, procure l'argent nécessaire, et le drapeau royal 
flotia enfin sur Brisach, qui avait un moment manifesté 
l'intention de se donner à la Suisse *, L'occasion propice 
avait fini par tenter le grand ministre qui dirigeait alors 
Je royaume et qui n'était pas homme à reculer devant 
les faveurs provocatrices de la fortune. Désormais, 
comme il l'avait désiré, il « eut un grand pied sur Stras- 
bourg ». 

Ajoutons, pour nous bien rendre compte des mobiles 
qui déterminèrent sa façon d'agir, qu'obtenir plus tard 
la cession définitive du pays compris entre les Vosges el 
le Rhin ne devait pas lui paraître une œuvre téméraire 
ou bien ardue. Simple annexe de l'Autriche antérieure, 
l'Alsace ne tenait pas beaucoup à cœur aux Habsbourg. 
Le centre de gravité do leur puissance se trouvant alors 
en Bohème autant que sur le Danube, cette possession 
excentrique, en quelque sorte, ue leur semblait pas in- 
dispensable. Un poste aussi avancé était d’ailleurs d'une 
garde difficile, On se contentait à Vienne de battre mon- 
naio avec les richesses naturelles du pays en le donnant 
pour gage. Dès 1350, on avait emprunté cinquante 
mille florins contre remise au comte palatin Robert 
de la Préfecture impériale des dix villes d'Alsace, 
de la « Décapole », comme on l'appelait, qui avait 
son chef-lieu à Haguenau *. En 1564, à la suite du 
partage fait par Ferdinand I", l'Alsace avait été détachée 
avec le Tirol ct la Souabe autrichienne du reste de la 
monarchie, afin de constituer un État indépendant au 
profit de l'archidue Ferdinand et de ses descendants ?. 
En 1617, elle avait mème été sur le point de se voir 


4 V. sur ce futur contréleur général des finances le travail lu en 1373 à 
l'Académie des sciences morales 8 politiques par M. G. Depping. 


* Kosmann et Ens, Histoire de Roisaeh, D. 41 
* Laguille, I® partie, p. 290. 






le-Hongrie, L Hachette, 1870, p. 254. 
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transférée par les Habsbourg aux Espagnols !, Six ans 
plus tard, un nouveau démembrement des États autri- 
chiens l'avait derechef fait passer suus l'autorité d'une 
branche collatérale, en la personne de l'archiduc Léo- 
pold *. On a été jusqu'à affirmer que Mansfeld, avant 
Bernard, avait caressé l'espoir de s’y tailler une princi- 
pauté*. Enfin, à une époque encore plus récente, en 1633, 
l'Empereur, disait-on, l'avait abandonnée au duc de 
Lorraine*, Ce qu'il ÿ a do plus curicux, c'est qu'on 
partie au moins l'Alsace avait été proposée à la maison 
de Bourbon par un archiduc d'Autriche. En effet dans 
une dépêche chiffrée, du 11 juillet 1611, écrite par un 
colonel de Revest, l’évèque Léopold, à peine investi 
de son titro depuis quatre ans, fit savoir à la veuve 
de Henri IV que, « favorisé de la France, il résignerait 
son Évêché de Strasbourg à celui que la France vou- 
drait et le mettrait en possession de ses places ». 
Il ne s'agissait que de se montrer favorable à sa can- 
didature au trône impérial". Des Alsaciens aussi avaient 
suggéré la même idée et travaillé à la réaliser. Peu 
de temps précisément après la mort du due de Wei- 
mar, en octobre 1639, Josias Glaser, le personnage un 
pou équivoque que nous avons déjà rencontré deux 
fois", fit remeltre à Paris, entre les mains de M. de 
Choisy, par son propre secrétaire, J.-G. Schmnck, 
un plan détaillé qui réglait l'organisation de l'Alsace 
incorporée à la France. D'après ce schéma, on aurait 











: PHeReL année 1847, et Charvériat, LL, p. 59-70, Btrobel, . V. D 6, 
prétend qu'un traité avait en 1836 opéré réellement ce transfert, Nous 
devons. dire toutelois que nous n'avons pu découvrir aucune trace c'une 
pareille cession à cette dat> et qu'il n'y est pas tait allusion dans la pro- 
festation dirigée au nom de l'Espagne contre la pair de Westphalie. 


* L. Léger, p.27. 

# Charvériat, L 1, p. 285. 

4 Mémoires de Richelieu, L VII, D. 376. 

= Rerue d'Alsace, année 1865, p. 247-249. La pièce est tirée de la Di- 
bliothèque de l'Institut, fonds Godefroy. 

# V. les notes biographiques de M. Reuss sur Glaser dans la Revie 
d'Alsace de juil 4469. 
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créé quatro Landvogteien, ou districts administratifs, à 
Mulhouse, Colmar, Molsheim et Haguenau. Toutefois la 
puissance royale n'eûl pas aUoint Slrasbourg lui-même, 
On ne lui aurait enlevé que ses bailliages. 

Revenons maintenant aux rapports de la République 
avec la France. Sa conduite, depuis notre participation 
directo à la guerre européenne, avait été aussi correcte 
qu'on pouvait l'attendre d’une population intimidée de 
très près par Uallas. M. de l'Isle, qui, en septembre 
1635, avait encore été envoyé par le Roi à Stras- 
bourg pour «y continuer sa résidence de sa part» !, n’y 
manquait pas d'influence personnelle, appartenant lui- 
méme au protestantisme. Mais les Impériaux se tenaient 
dans le voisinage, et, pour le moment, y semblaient les 
plus forts. Les Strasbourgcois, pondant l'hiver, lour 
avaient ouvert leurs portes”, cherchant à se faire auprès 
d'eux un mérite momentané de leur froideur à l'égard 
des Français. Ge fut ainsi qu'échoue, non pas complè- 
tement, mais dans son objet essentiel, une mission con- 
fiée à un conseiller badois, le D° Bartole, puis à l'ami 
de Cing-Mars, M. de Thou, par le cardinal de La Valette, 
qui commandait l'armée royale en Alsace. Il s'agissait 
d'obtenir du Sénat une fourniture considérable de grains, 
qui ne put être livrée. Le Sénat rejota son refus sur la 
famine très réelle qui sévissait également autour de lui, 
et qui dégénéra même en anthropophagis. Néanmoins, 
pour prouver sa bonne volonté, il se priva de quelques 
centaines de « réseaux » de blé *. Dans sa lettre d'ex- 
cuse au Roi, lettre datée du 7 février 1636, il fit valoir 
« avec combien de soin il s'était gardé, ès-conférencos 
tenuos avec les dépuiés do Sa Majosté Impériale sur l'ac- 
commodement projeté, de prêter consentement à aucune 
chose tendante au préjudice de l’ancienne correspon- 


* Kentinger, L IT, p. 62-63. 


2 Die gant Kayserkche Armes kg unb hiessige Slait «ndt rillen aus 
undt ei, — Chronique de Waliher, p. 82. 


3 Le « résal « ou « réal » équivaudrait à { hectolitre 144 dévilitres. 
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dance, voisinage et très humble dévotion qu'ilavait vouée 
et entretenue de longue main envers la Couronne de 
France». Ilse recommandait, pour terminer, à « la puis- 
sante coopération » de Louis pour lui « procurer gra- 
cieusement la jouissance libre de ses immunités et privi- 





léges ès-choses spirituelles aussi bien que temporelles, 
lorsque les vrages de la guerre viendraient à s6 calmer 
par un traité de paix ‘». Une lettre de Chantilly, en date 
du 27 avril, prouve que le Roi n'avait conçu aucune irri- 
tation do co quo les Strasbourgeois n'avaient pu se mon- 
trer aussi serviables qu’à l’ordinaire*. 

La situation militaire ne tarda pas d’ailleurs à se mo- 
difier assez en Alsace pour que les sympathies envers 
la France y parussent moins dangereuses. Après la prise 
de Saverne, le cardinal de La Valette se rapprocha de 
Strasbourg, dont les magistrats consentirent aux achats 
de vins et de céréales les plus urgeuts. Îls accordèrent 
même, sous certaines conditions, à des soldats fran- 
çais l'entrée de la place”, que le général suédois Mœrss- 
baussor avait mise récemment en état de défense *. A 
en croire Richelieu, une députation strashourgeoise se 
serail aussi présentée devant La Valette, afin de lui faire 
«toutes sortes d'offres pour leservice du Roi »°. Il paraît, 
en tout cas, quo lo blé vendu servit à ravitaillor Hague- 
nau. Le roi de Hongrie, qui vint en juillet au camp de 
Drusenheim, y arriva Lrop tard pour empêcher ces livrai- 
sons *. Les Impériaux se vengèrent cruellement, si alai- 
blis qu’ils fussent par la désertion ot la maladie. Un corps 
de Groates vintenlover près de la villo, outre les chevaux 
et les voitures, les paysans qui travaillaient paisiblement 


 Kontzinger, 1 II, p. 5251. 
+ Kentzinger, L I p. 6.64. CF. 4rekines communales de Strashourg, 
liasse 1084. 
+ Archives communales de Strusboury, liasse 1078. 
: Chronique de Walther, p. 3. 
+ Mémoires de Richelieu, L IX, pe 180. 
+ Mémoires de Richelieu, 1. IX, p. 182483. 
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dans les champs. On exigea une rancon de trente rix- 
dales pour chaque prisonnier, Vainement le D' Imlin 
présenta ure plainte officielle. Le comte Isolani répondit 
au Sénat que ces captures faites en raso campagne 
étaient une punition fort juste de son entente avec l'en- 
nemi . Heureusement, au mois d'août, les combinaisons 
siralégiques coucerlées entre l'Empereur el l'Espagne 
débarrassèrent Strasbourg des armées belligérantes. Ce 
no fut toutefois qu’une accalmic de peu de durée. L'an- 
néo suivante, les armées impériales bloquèrent la cité, 
n’y laissant rien entrer en fait de vivres, ce qui fil que, 
de son côté, elle ne laissa aucun soldat pénétrer chez 
elle‘. En 1638, au moment où l'armée de Gætz vint 
répandro l'offroi jusqu’à Kehl, il fut percillement inter- 
dit de vendre à ses troupes aucun comestible. De nou- 
veau à leur lour, les Croates pillèrent. À Brumath, nu 
tamment, leurs excès furent terribles. On conçoit après 
cela que les succès des Weimariens fussent considérés 
par les Strasbourgeois presque comme des succès per- 
sonnels. Les Weimariens n'étaient pas seulement des 
coreligionnaires, c'étaient en même temps des libéra- 
teurs. Aussi, durant le siége de Brisach, Strasbourg 
donna asile à huit cents d'entre eux que Bernard y cn- 
voya panser leurs blessures *. Le duc de Saxe décida 
même le Sénat à refuser le Lransport à travers son te 
toire d'une grande quantité de blé que les Autrichiens 
voulaient conduire dans la place assiégéo*. 

La cause des Weimeriens ne se séparait pas non plus 
de celle de la France, et on ne pouvait s'intéresser à 
l'une sans prendre parli pour l'autre. Malgré les tergi- 
versations embarrassées qui formèrent si longtemps lo 
ressort et comme l'ame de leur politique, les Strasbour- 
gcois, au milieu des périls qui los circonvenaiont, mar- 





Archives communales de Strasbourg, liasse 1078. 
+ Chronique de Wallher, p. 53 et 4 
Mémoires de Richelieu, L 3, D. 5. 
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chandèrent moins que jamais alors lours protestations 
do dévouement et los pompes de lour rhétorique au mo- 
narque qui occupait une bonne partie de leur pays. Aus- 
sitôt après la naissance du Dauphin, le 6 octobre 1638, 
ils s’empressèreuL d'envoyer à Paris leurs lus vives 
félicitations. « Encore bien, Sire », écrivirent-ils, « que 
nous soyons les moindres de vos serviteurs, si ne lais- 
sons pas de reconnaitre... que toute notre crainte est 
tournéo on un tel oxoès do joivque colle do vos sujots na- 
turels ne saurait être plus grande! ». Et, l'année sui- 
vante, dès que des bruits de parification avaient com- 
mencé à courir (quoique le Roi à ce moment levât des 
recrues dans Strasbourg même), le Sénat, qui n'avait pas 
été convoqué par Ferdinand à la future assemblée, s'était 
recommandé à la sollicitude de Louis XIII, et, par une 
seconde lettre, à celle de Richelieu. & Nous avouons libre- 
ment », disait-il dans la première, « avoir mis une singu- 
lière et ferme confiance en la bonté de Votre Majesté de 
nous comprendre aux Lrailés de paix qu'Elle fera avec ses 
ennemis et d'y avoir autant de soin des intérêts de notre 
République que des siens propres : co sera véritablement 
une obligation éternelle que Votre Majesté acquerra sur 
nous, ct dont le ressontiment no mourra jamis en nos 
âmes, non plus qu'en celle de nos enfants’ ». Pour con- 
firmer la sincérité de ce langage, un résident, M. de Pol- 
helm, fut accrédité à Paris avec un traitement annuel, 
auquel la ville de Colmar ajouta un supplément de 200 
écus*. La mission impériale dont fut chargé à Strasbourg 
Henri de Nothaft ne décida pas la ville à accéder au 
traité do Praguc. La confiance des Sénateurs on ce qui 
concernait l'appui do le France au moment des négocia- 
tions ne deÿait pas du reste être trompée. Le 1° avril 





* Kentzinger, t.I, p. 237-259. 

* Laguille, Ile partie, p. 448. 

T, D. #42-HS. La lettre est du 40 septembre 1630. 

se dt donner un aide nommé Bock, Archives communales 
de Strasbourg, liasses 1094 et 1093. 
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1642, après avoir répondu à une plainte de la Répu- 
blique contre lo due do Lorraine’, Louis XIII torminait 
ainsi une lettre envoyée de Narbonne à M. de l'Isle: 
« Quant à ce qui est des sauf-conduits pour aller à l'as- 
semblée où l'on doit traiter de la paix, vous pourrez as- 
surer ladite ville qu'il m'en sera délivré un général pour 
tous les alliés et adhérents de cette Couronne, en vertu 
duquel elle pourra envoyer ses, députés à ladite assem- 
blse, où mes plénipotentiaires auront ordre de soutenir 
ses intérêts comme les miens propres, ainsi que l’en ai 
ci-devant assurée? ». 

Salué dès son arrivée au pouvoir par une adresse stras- 
bourgeoise aussi flattouse pour lui que pour son glorieux 
prédécesseur, Mazarin ne pouvait manquer de payer de 
retour ce petit État, qui avait eu soin de «ni protester 
de la même fidélité et dévotion qu’il avait vouée au ser- 
vice de feu M. le cardinal-duc* ». Il dut pourtant être 
encore plus touché, lorsqu'après la mort du Roi il vit 
arriver à la Cour jusqu'à quatre lettres de condoléance, 
adrossécs par la République, l'uno au jeune Louis XIV, 
la seconde à la Reine-Régento, la troisième au duc d'Or- 
léans, et la dernière au prince de Condé. Au nouveau 
souverain, MM. du Sénat demandaient la faveur d'évoir 
part au profit qu'il pourrait tirer des grandes victoires 
de son père. Is souhaitaient qu'il lui plôt les « dai- 
gner » de la même bienveillance dont ce père de très 
heureuse et d'immortelle mémoire les avait honorés, 
et « d'appuyer par son autorité les intérôts de leur Ré- 
publique, lorsqu'on viendrait à traiter d’une paix univer- 
selle », —« Nous sommos trop scrviteurs de la France, » 


+ V.sur les services rendus à ce sujet par M. du Hallier les Archives 
communales de Strasbourg, liasse 1089. 

* Lettre publiée par M. Reuss dans la Revue d'Alsace, janvier 1875. 

» Kentimger, 2 LD. 7-60. En 3, una etre de félcations sur 
son entre au ministère fut aussi aûressée à Michel-Letell 
Louvois, de l'homme qui précisément dovait supprimer la, Nép 
M. de Kéntzinger à reproduit la leure de remerciement de Le 
sont. I, p. 2. 
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écrivaient-ils à la Reine, « el avons roçu lrop de gratifi- 
cations et bienfaits de ce très grand, très juste et très 
victorieux monarque Louis XIII, pour demeurer muets 
et insensibles aux tristes nouvelles de sa mort. » Ils so 
promettaient également de sa bonté qu'elle honororait 
leur République à l'exemple du fou Roi son très cher 
époux, ainsi qu'ils l'en suppliaient très humblement, et 
qu'elle leur en ferait sentir les effets au traité pour la 
paix générale. — Au due d'Orléans ot au prince de 
Condé, ils disaient en terminant el en se servant dela 
même formule pour chacun d'eux : « Que si les vœux 
que nous faisons continuellement pour la longue vie et 
prospérité de Votre Altesse et la sincérité de nos très 
humbles etirès fidèlos services que nous lui présentons 
scraiont capables do nous rendro dignes doses bonnes 
grâces et d’acquérir-à notre République sa bienveillance, 
nous le tiendrions pour le plus grand bonheur qui nous 
sçaurail arriver, eL essayerions de loutes nos forces de 
donuer des preuves avec combien de passion nous s0m- 
mes... » Ces lettres, datées du 1° juin 1643 toutes les 
quatre‘, trouvèrent leur réponse naturelle, quoiqu’un 
peu tardive, dans celle que Mazarin adressa à Strasbourg, 
le 28 août suivant : 





« Vous connaîtrez toujours par les effets que vous ne vous 
trompez point en l'opinion que vous avez que je favoriserai 
toujours les intérêts de votre République. L'inelination que 
vous avez de fout temps ene pour la France el la preuve que 
vous en avez depuis peu rendue, laissant passer sur votre pont 
des troupes de Madame la Landgrave de Hesse, obligent tous 
les bons Français d’en avoir du réssentiment. Aussi devez-vous 
croire que la Reine en fera toujours grande considération et 
qu'elle emploiera son autorité pour divertir les desseins que 
1e due Charles pourrait faire de s'en venger. Quand même l'in- 
térêt do cotte Couronne n'y engagerait pas Sa Majesté, les 
offices que Madame la Landgrae a faits pour ce sujet par ses 
lettres et par son agent la convieraient assez de vous protéger 


“M. de Kentringer les à transerites tout au long. V. LI, D. #5%-257. 
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en une oceasion dont elle a tiré tant d'avantages... Bref, vous 
devez être certains que vous recevrez de ce gouvernement tous 
les témoignages de protection et de bonne volonté que vous en 
pourrez raisonnablement désirer, De cela je vous suis caution 
et vous puis prolester par la connaissance certaine que j'en ai 
que vous ne vous approchez jamais de si près par afection de 
cette Couronne qu'elle ne s'avanco encore davantage per de 
bons offices vers votre République! » 


Les Strasbourgoois prirent bonne note des assurances 
données par le nouveau ministre, auquel ils firent offrir 
une horloge astronomique destinée d'abord à Cha- 
vigny*, et le 29 décembre 1643 ils conjurèrent Leurs 
Majestés et Son Éminence « de les vouloir bien délivrer 
par les moyens qu'Elles auraient agréables des persé- 
cutions » que le duc de Lürraine leur faisait endurer, 
parce qu'ils avaient voulu « obliger » la Landgrave de 
Hesse et « portaient du respect à la Franco’ ». On leur 
promit bien volonticrs à Paris le secours qu’ils requé- 
raient, et Mazarin les recommanda à cet effet à Tu- 
renne*. Vers 1644, un nouveau résident, le sieur Stella 
de Morimont, vint s'installer parmi eux afin de veiller 
de près sur les événements. Cette même année, le gou- 
veruemeut strasbourgeuis entra aussi en rapports assez 
fréquents avec un Français que sa jeunesse n'empé- 
chait pas d'être déjà illustre, le duc d'Enghien, dont 
le père semble avoir eu lui-même, à la Cour de France, 
la République pour cliente adoptive'. La eordialité des 
rapports de Strasbourg avec le vainqueur de Rocroy 


‘ Lettres de Mazarin publiées par M. Chéruel,1. 1, p. 397. 

+ Archives communales de Slrasbourg, \iasses 1091 el 1092, 

*Kentanger, L. 1, p. 887-911. 

+ Lettres de Mazarin publiées par M. Chéruel, t. 1, p. 978. La lettre est 
du 9 fémier 1044. 

# Voici un billet du prince inséré par M. K. Reuss dans la Revue 
d'Alsace de janvier 1478. — « Messieurs, celle-ci servira pour accuser 
réœpliun de la vôtre e, pour vous assurer de la coulinugtion de mon 
afin, avec lequele Le Vous pri de croire que je ferai auprès de la 
Reine et'dans le Conseil tout ce qui me sera possible en votre faveur, 
ne désirant rien tant que de vous faire paraître combin je suis véri- 
fablement, messieurs, votre très affectionné à voua faire scrsice, » 
Henri de Bourbon. À Paris, 4 février 1644. 
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nous est certifiée par diverses lettres échangées pon- 
dant le mois d'août. Le secrétaire de la Chambre dos 
XV', Gaspard Bernegger, alla d’abord jusqu’à Saverne 
souhaiter la bienvenue au jeune cousin du roi de Frauce, 
el autoriser le maréchal de Guiche à traverser Wasse- 
lonns avec ses troupes. Une fois sa jonction opérée avec 
‘Turenne, le duc, par l'intermédiaire de MM. de Cham- 
plätreux et de Tracy, vblint de la ville des quantités 
considérables de blé et de farine. Le 18 août, il vint cam- 
per à Kehl. Les députés du « Magistrat » retournèrent le 
complimenter, et furent si bien accueillis que Bernegger 
reçut l'ordre de prendre, avant qu'il fût nuit, un batelet 
pour porter au camp français huit beaux poissons accom- 
pagnés de vin rouge et de vin blanc. Pendant la cam- 
pagne de 1645, les prestations en nature de la ville à 
l'armée française continuèrent sur la prière du duc qui, 
en quittant l'Alsace, remit à une nouvelle députation 
les lettres qu’elle était vonue lui demander pour ses 
successeurs, Turenne et Gramont”, Il fit mieux encore 
eu obtenant de la Cour que les terres de la ville seraient 
dispensées de la dime militaire”. 

Toutefois, il ne faut pas se Le dissimuler, durant cette 
dernière période de la guerre de ‘l'rente ans où il sem- 
blait que l'acharnement des combaltants redoublât tout 
en s’épuisant, il y eut, entre les généraux français et les 
dépositaires du pouvoir exéeutif à Strasbourg, plus d'une 
discussion, plus d'un froissement, conséquence fatale des 
rigueurs de la lutte. Quelque soin qu'on eût pris de réilé- 
rer l'ordre de prodiguer les exemptions et les réparations 
à tout ce qui relevait ou se réclamait en Alsace de Stras- 
bourg, il fallait bien que le soldat se trouva nourri et 





+ Le Conseil des Quinze s'occupait spécialement de l'administration 
intérieure de la ville. 


+ On trouvera ces lettres dans Ia Revue d'Alsace do 1875, où M. 
au bonhour d'en sauver le texte d'un destruction imminente, 
mérit® d'en éclaircir bien des détails par 3e eammantaires 


3 Archives communales de Strasbourg, lasse 1118. 


. Rouss, 
joint le 
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qu’on so procurât les moyens de le mettre en mouvement 
à travers le pays. De là, par exemple, une correspon- 
dance tant soit peu vive échangée en juillet 1644 entre le 
Sénat et M. do Rasilly, gouvornour de Haguenau. Le ton 
de ces lettres évidemment forme un contrasie avec celui 
de Guébriant cherchant, uu an plus Lôt, à arracher aux 
mêmes magistrats plus de blé et de fourrages qu'il ne 
leur convenait d'abord de lui en fournir. M. de Rasilly 
cependant eut le bon goût de terminer cette contesta- 
tion assez aigre par une hyperbole aimable qui pouvait 
ne pas être exempte d'une pointe d'épigramme. Il as- 
sura les Strasbourgeois « qu'il se réputereit beaucoup 
plus glorieux d'avoir le droit de citoyen en leur ville et 
République qu'en celle de Venise où les princes quelque- 
fois so tuont pour cn avoir le bénéfice’ ». Vers la fin de 
1645, le major général Schœnbeck s'empara aussi assez 
brasquement de la WanLzenau pour ÿ établir ses quartiers 
d'hiver, ce qui valut au due d'Enghien une nouvelle sup- 
plique, mais en forme de, plainte cette fois, et même de 
plainte pou mesurée, quoique le bailli de ls Wantzenau 
eùt déjà choisi le major Schænbeck pour parrain de son 
nouveau-né*. Les torts du reste ne furent pas toujours du 
côté de la France, el, en plus d'unerencontre, Strasbourg 
manqua de tolérance, parfois de reconnaissance. Ainsi, 
en 1644, un officier d'un corps auxiliaire allemand, 
nommé Schord, fut condamné à une amende de 80 livres 
pour avoir assisté à un prèche dans le logis particulier 
de M. de l'Isle. Le gouverneur de Brisach, M. d'Oy- 
sonville, n'eut pas de peine à démontrer ce qu'une pa- 
reille condamnation avait de contraire aux immunités 
diplomatiques. En 1647, un incident plus grave se 
produisit. Une partie des troupes weimariennes, que 
Turenne avait sous ses ordres, se révolla, prit pour chef 


« Kenteingar, LU, pe 40-107 et 114-190. 
+ Revue d'Alsace, année 4875, p. 19-20 
+ V. sæ lettre dans le Revue d'Albrare de 1878, p. 9-10. 
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Roinhold de Rosen, et so fit donner lo nombre do ba- 
teaux suffisant pour traverser le fleuve. Le 11 juillet, 
Turenne envoya par M. de Vautorte la lettre que méritait 
un semblable procédé. Le lendemain, du reste, il obte- 
nait à son lour douse bateaux afin de poursuivre les 
fugitifs*. 

L'heure de la paix tant désirée sonna enfin. Avant que 
l'année 1641 füt expirée, une convention préliminaire 
pour l'ouverture d'un Congrès avait été signée, et le 
nonce Chigi s'était vu investi, ainsi que l'ambassadeur 
vénitien Contarini, des délicates fonctions de médiateur. 
Néanmoins ce fut seulement en mars 1644 que le comte 
d'Avaux arriva à Munster, où Servien le rejoignit en 
avril. Ils avaient pour devoir de demander que « l'Alsace 
supérieure el inférieure fût cédée à la France avec le 
Sundgau",Brisach etle Brisgau, plus les villes forestières®, 
y compris tous les droits et motifs en vertu desquels ces 
pays avant la guerre actuelle étaient possédés par los 
princos de la maison d'Autricho ». À coup sûr, cette 
« satisfaction » réclaméo par la France no pouvait paraîtro 
bien excessive aux Allemands, quand on songe que les 
troupes royales occupaient alors Mayence, Worms, Spire, 
Bacharach, Heilbronn et Hohentwiel. An début des négo- 
cations, l'intention d'obtenir pour la monarchie française 
la haute et la basse Alsace dans toute leur étendue était 
donc aussi claire que possible. Des faits postérieurs font 
foi de la persistance de ce dessein. Lorsqu’en avril 1645 
lo jésuito Vorvaux so présenta à Paris do la part do Maxi- 
milien de Bavière, on ne lui parla de l'Alsaco que comme 
de la moindre prétention que la France püt élever, et, 
avant la fin de l'année, l'Électeur envoya à Linz son 





+ Chronique de Waïther, p- 30. 

+ On appelait ainsi le pays dont Ensisheim était le contre. 

+ Laufenberg, Rheiufelden, Seckingen et Waldshut. 

à Ut cedat Gallie Alsatia superior et inferiar, inclusis Sundgovid, 
Brisaro et Brisovid, civilatibus sytestribus, cum omni causd urinique 
juré quo anle presens Gellum poisdebantur à principibus domüs dus- 
Wriacs. 
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conseiller Mandl, au nom des trois Cercles de Bavière, 
de Souabe et de Franconie, pour prier l'Empereur d'ac- 
corder aux ministres de Louis XIV co qu'ils exigesient ‘. 
Leo 1° juillet do celte même annéc , un Mémoire, adressé 
par le Roi à sos négociatours de Munster, leur disait 
qu'après avoir examiné une de leurs dépêches, « touchant 
le détail des satisfactions que la France pourrait deman- 
der en Allemagne, il approuvail leur sentiment de se cun- 
tenter de Brisach, de la haute et basse Alsace ,: de 
Philippsbourg et des places voisines ». Et le Mémoire 
parlait plus bas de «l'apparence que l'Alsace nous pour- 
rait demourer? ». Avant tout, le gouvernement français 
mesurait ses exigences sur celles des Suédois, et, n'ayant 
pas fait moins, ne voulait pas recevoir moins. Le 25 
août 1645, le ministre de Brienne répétait aux plénipo- 
tentiaires qu'il importait que la France à Munster fût 
aussi bien traitée en fait d'indemnités territoriales que 
ses alliés le prétendaient être à Osnabruck. Celle dont 
il avait été question paraissait d'ailleurs toujours suffi- 
sänte à M. de Brienne. « Pour n'être pas baignéo par la 
mer », remarquait-il, « l'Alsace ne laisse pas d’avoir son 
poids comme la Poméranie; le fleuve qui la traverse 
et Brisach qui le commande portent avec soi de mer- 
veilleuses suites, et, comme sans doute sous la Pomé- 
ranie ils entendent aussi les Îles qui en dépendent, aussi 
entendent-ils que ce qui joint ce pays à la France nous 
demeure. » On peut parcourir tout ce que nous possé- 
dons de cette correspondance diplomatique*: on y 
retrouve partout les expressions de « haute et basse 
Alsace », de « les deux Alsacos », sans aucune restric- 
tion. Il est toujours question de ce qui est situé au deg, 
c'ost-à-diro en deçà du Rhin, qui servira, ainsi que l’é- 
crivait encore M. de Brienne, « de séparation à la France 








Charvériet, t. IE, p. 591 et 532. 
‘ On le trouvera dans Laguille, Preuves, p. 148-4141. 
? V les ouvrages de Dumont et Bougeant sur lu paix de Westphalie, 
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et à l'Allemagne! ». On n'y parle jamais d'enclaves réser- 
vées où raites de la domination nouvelle. 

Telles étaient les demandes de la France. Que lui 
offrit-on, ou que lui promit-on ? D'abord la basse Alsace 
seulement, ce qui valut immédiatement aux Impériaux 
cette réponsetrès nette de d'Avaux que « l'Alsace ne pou- 
vait so diviser ». Il fallut so résignor à céder la province 
tout entière. Le 14 avril 1646, avoue lui-même M. A. 
Schmidt*, la haute et la basse Alsace avec le Sundgau 
furent accordées en principe à la France par les Habs- 
bourg. Le 26 du même mois, partait de Paris une lettre 
de M. de Brienne qui nous révèle avec toute la précision 
désirable la portée des ouvertures faites par les négocis- 
teurs autrichiens. « Ce qui nous est offert », disait le mi- 
nistre, « à savoir la haute et basse Alsace et le Sundgau, 
satisfait Sa Majesté, pourvu que Brisach lui soit aussi 
délaissé. » Or, Brisach était sur la rive droite du Rhin. IL 
allait donc de soi que, dans la pensée des ministres du 
Roi, la rive gauche se trouvait hors de discussion. Le 
mêrue jour, au reste, le jeune souverain écrivait aux 
mêmes plénipotentiaires cette phrase significative, qui 
montre bien que, dans sa conviction, l'Alsace lui était 
intégralement accordée par l'Empereur : « Je vous fais 
cette lettre de l'avis de la Roinc-Régente, Madame ma 
mère, pour vousdire que, nonobstant tout co qui est porté 
par mon Mémoire de ce jourd'hui touchant la paix de 
l'Empire, je ne vous donne pas seulement pouvoir, si vous 
ue pouvez pas faire mieux, de vons relicher de la préten- 
tion du Brisgau et des villes forestières, mais de donner 
même, outre cela, s'ilestnécessaire, aux archiducs d'Inns- 
bruck la somme d'argent que vous aviserez pourle dédom- 
magement de Brisach, des deux Alsaces et du Brisgau.» 





1 Leitre du 9 avril 4646 à MM. les plénipotentiaires. 

+ Trautmannadorf wiligte suers! in die Abtretung des untern, dan auch 
wenige Tage spaster (14 April 1648) in die des cher Elsasse! nebst dem 
Santgau éin. — Elanss und Lothringen, D, 10. 
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C'était done bien sur l'ensemble tout enticr des territoires * 
limités par les Vosges et le Rhin, et non pas sur une par- 
tie de ces territoires, encore moins sur de simples droits 
afférents à un plus où moins grand nombre d’entre eux, 
que portaient Les offres de Ferdinand. Les ambassadeurs 
vénitiens, accrédités successivement auprès dela Cour de 
France, Batista Nani et Michel Moresini, ne s'y trompaient 
pas. Dans les rapports adressés par eux à leur gouverne- 
ment, les termes d'A/satia, de provencia, sont aussi les 
souls qui so présontent sous leur plume, à l'exclusion de 
tout autre, et l'on prend même dans leurs récits cette 
impression générale que l'Alsace était un ménèmum aux 
yeux de la France‘. De son côté, la reine de Suède fit 
savoir dans le courant de mai aux ministres français que 
les Impériaux mettaient l'Alsace tout entière à la dispo- 
sition de leur maître *. C'est ce que reconnaît lui-même 
un Allemand illustre, Pufendorf, à qui nous devons eet 
avou : « Jta defugere non poterant Cæsarei quin totam 
Abatiam annuerent®.» La promesse de rendre los quatre 
villes forestières et de payer trois millions à la branche 
archiducale d’Innsbruck ne fut même stipulée que sous 


On pourra en juger par cet exirait d'une lettre de Nani, datée du 2 
avril L46 : « Trade salite rispaste, ko rétralto di numo Che per Brisar 
non occorre attender che agli Austriachi sia reso, ma s'intende ienerlo 
con l'Alsatia et tépacse di qu dalReno soto il doménio di questa Corana, 
D Phlépaburg sempre pi à conferma che dfetle non tard à rise 
la dimmanda, Mi ha pariato Liona di sicurrezxa, che per l'union delP 
Aiatia à questa Corann si demernano pretender, ein, che la verrine sii 
consentita con amplissimo attu dagli urchiduchi della casa d'Innspruck, 
él si coucorr l'ussenso dei Siat dImperto el di Cesare steso, Afferma 
nd resto costante il saper, che gli Paperial meresimi habbino detlo, 
che la Francia rilasria assai, quendo nel Alsatia sçla lermina le suê 
Sprale cenquaste el rende 3 6er tuto eh ce melb tre Elettorat potsede. 
bo ho seoperis in discorso che qui vi liene per Jondamento sicuro che habbà 
Traumértor Pie) nele ue commisiont Prod di riasiar d'ou tggio 

uesto che ha énsinueto à mediatort.… » Le ter mai, le même ambas- 
fur écrit encors : Confentarsi delle due Alratie, at le 31 juillet che 
dalia solo Alratia non si sarebbe vesa questa Corona conienta. Cf. les 
rapports qu 22 mai et du 12 Juin où ll ét question de prétentions 
éventu"1es de Monsieur sur l'Alsace et des sommes à payer en curuper 
sai” de la cession de l'Alsace. Une copie de cette correspondance st 
der_.s peu à la Bibliothèque Nationale. 


* Laguïlle, lis partie, p. 272. 
* De Rebus Suecicis, lb, 18, $ 74 

















CHAPITRE DEUXIÈME. #3 
la condition formello que le cession de l'Alsace serait 
üllimitéo *. e 

Le seul point véritablement mis en discussion, et sur 
lequel la controverse dura tout l'été, fut de savoir si la 
France recevrait l'Alsace comme fief ou en pleine souve- 
raineté, c'est-à-dire avec ou sans le droit de siéger dans 
les Diètos de l'Empire. Le testament de Bernard semblait 
avoir indiqué la première combinaison comme préférable 
au point de vue allemand. Toutefois la crainte assez légi- 
time qu'avait l’Autriche de voir le roi de France lui dis- 
puter un jour la direction politiquede l'Allemagne fit aban- 
douner l'idée d'une cession à titre de fief. Il parut aux 
deux parties qu'il valait mieux pour le repos public pré- 
venir une rivalité aussi redoutable. La cossion do Brisach 
causa en outre quelquo retard, car, non seulement la 
place était des plus enviables comme position militaire, 
mais surtout elle se trouvait de l’autre cûté du Rhin. La 
France y Lint, et, certes, si on ne lui eût pas donné le 
droit de compter qu’à l'avenir elle serait en Alsace abso- 
lument chez elle, elle aurait moins insisté pour avoir 
ainsi un pied de plus en Allemagne, maîtresse comme 
elle l'était déjà d'une tête de pont sur lo Rhin à Philipps- 
bourg. Tout son effort, logiquement, aurait porté alors 
sur k possession complète de l'excellente ligne de défense 
fouraie par la rive gauche du fleuve. Elle ne songeait au 
superflu que parce qu'elle avait conscience d'être assurée 
du nécessaire. Ces deux diffcultés enfin tranchées, le 
joudi 13 septembre 1646, on accepta chez le comte de 
Trautmannsdorf le plan dressé par les médiateurs, et, 
le 17, les plénipotentiaires français purent mander à la 
Reine-Régente, dans une dépêche mémorable, que «Sa 
Majesté avait non seulement étendu les limites de la 
France jusqu'à ses plus anciennes bornes, mais encore 
acquis deux places très importantes sur le Rhin ». 

Ainsi, dès 1646, la France avait obtenu de l'Empereur 





+ De Rebus Suecicis, lib. 48, 8 119. 
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lui-même tout ce qu'elle avait demandé et espéré en 
Alsace. Elle allait s'y trouver substituéc à tous les droits 
qu'il y avait lieu d'y exercer, au nom des Habsbourg, sur 
l'indépendance effective du pays. Tout n'était pas fini 
cependant. L'accord une fois fail avec le chef de l'Empire, 
il rostait à s’entondre avec les Élais de ce même Empire, 
tandis que les négociations se poursuivaient pour amener 
à la paix les Suédois ot les Espagnols. Muzarin, dès 1644, 
avait invité de la manière la plus pressante les villes 
libres à envoyer des délégués à Munster afin de travailler 
aussi à la-grande œuvre du moment', Par malheur, les 
petites Républiquesmunicipales de l'Alsace, so rappelant 
ce qui était arrivé à Metz, Toul et Verdun, redoutèrent 
de perdre leur autonomie el de changer de régime inté- 
rieur on même temps que de suzerain*. Le Collége des 
villes s'intéressa tout naturellement à leurs alarmes. Le 
député do Strasbourg, Marcus Otto, que le ressontiment 
de Ferdinand IL avait d'abord tenu à l'écart des confé- 
rences, y fut admis, afin de pouvoir protester en ce qui le 
concernait contre le projet de cession. Les plénipoten- 
Liaires français annongaient, le 19 avril 1647, qu'ils ver- 
raient cet envoyé de Strasbourg et s’efforceraient de lo 
ramener par la douceur. Leur tentative eut, paraît-il, 
beaucoup moins de succès que les intrigues de M. de 
Trautmannsdorf. Les États consentirent eu elfet assez 
volontiers à ce que l'Empereur se dépouillit du titre de 
Landgravo d'Alsace, titre vendu déjà une fois par lui, et 
que d’ailleursil entendaitbien continuer do porter, comme 
possesseur du Brisgau. Îls admiren! même, malgré l'évê- 
que de Bale, que le comté de Ferrette serait compris 
dans la cession du Sundgau. Mais, en même temps, ils 
se montrèrent tout à fait résolus à retrancher les mots 
supremum dominium (hœchste Gewalt, on allemand) de 






 V. Chéruel, Histoire de France pendant (x minorité de Louis XIV, 
LU, D. 742. 


* V. lettre des plénipotentiaires à M. de Brienne du 19 avril 1645. 


CHAPITRE DEUXIÈME. L2 
la dause relutive à l'abandon des deux Alsaces, ne se 
résignant à les insérer que pour Mew, Toul et Verdun. 
Jusque vers la fin de 1647, la discussion ne sortit point 
de ce labyrinthe, les États comme la France ne voulant 
rien rabattre de leurs prétentions. 

Enfin, en décembre, les Impériaux prirent le parti de 
mettre les opposants au courant de leur intention désor- 
mais bien arrêtée d'en finir. L'imminenco du péril ne 
ft que rodoublor Ja résistanco dos villos ot do la no- 
blesse alsaciennes‘, Contrairement aux premiers projets, 
les Élats prétendirent que le roi de France ne pût deve- 
nir Landgrave d'Alsaco qu'à la condition de siéger en 
cette qualité aux Diètes de l'Empire. Le 22 août 1648, 
un certain ombre d'Électeurs, de princes et de villes 
allèrent même jusqu’à rédiger, à propos du traité pré- 
paré, une déclaration explicative qui supposait la parti- 
cipation des souverains français aux assemblées impé- 
riales. A moins d’être ratifié ultérieurement, dans les 
formes usitées, par le chef du saint-empire et la majo- 
rité de ses représentants officiels, ce commentaire ne 
pouvait évidemment avoir aucune espèce d'importance 
légale. IL prouvait seulement, par voie indirecte, que 
l'Alsace tout entière était bien comprise dans l'aliéna- 
tion convenuc, puisqu'on manifestait ouvertement un 
si ardent désir qu'elle ne le fût pas”. Lo Roi, auquel ce 
document fut adressé, refusa d'en prendre connaissance. 
Ce n'était pas après les victoires triomphales de Condé, 
après Rocroy, après Nœrdlingen, après Lens, au mo- 
ment où les armées franco-suédoises occupaient l'Inn 
et menaçaient Prague, où la Bavière avai: été diplo- 


! Nous empruntons une partie de ces détails à un recueil où ne f- 
gureat d'ailleurs que des pièces favorablos aux intéréts germaniques, les 
Grehives d'Alsaee, in-3, 1190. Bibliothèque Nationale, L'K* 94, catalogue 
de l'Histoire de France. 


+ L'ambassadeur vénitien, Moresini, lo 41 août 1648, en parlant do la 
paix prochaine, l'appolai encor : « Girioes alla Francia, altrettante 
quanto le provincie dal nemco staccate ad altri la rendono dolorosn et 
infausta n . 
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matiquement paralysée à Ulm, que la Cour de France 
pouvait se départir des concessions imposées et obte- 
nues depuis deux ans. Les États, d'ailleurs, on le savait, 
prossaient de lours vœux la fin do la guerre pour n'a- 
voir pas à payer cinq millions de subsides aux Sué- 
dois. D'autre part aussi, disons-le, les troubles naissants 
de la Fronde commençaient à gêner Mazarin. Servien, 
lui, n’était pas défavorable aux vues des États, « parce 
que le Roi même ÿ avait avantage, devenant capdble 
d'être élu Empereur ». Néanmoins, jusqu'au bout, tout 
en menant rapidement les dernières difficultés de détail, 
suivent l'ordre reçu, Servien répéta aux récalcitrants 
« qu'il ne les assurait do rien, qu'il ne leur promettait 
rien'». Après certains remaniements de rédaction, sur 
lesquels nous allons revenir, l'instrument de paix fut 
enfin signé le 24 octobre 1648 tout aussi bien par les 
mandataires des villes que par ceux de l'Empereur. 
Aucun des souhaits exprimés par les membres en ques- 
tion de la Diète ne s'y trouva inséré. Au contraire les 
mots supremum dominium ÿ figurèrent itéralivement. 
Pour plus de sûreté, le 8 février 1649, Servien protesta 
à son tour contre toutes les glases dont les Allemands 
s'obstinaient à obscurcir le texte définitivement accepté, 
lo seul qui pût faire foi, car seul il avait été revêtu des 
signatures authentiques de la diplomatie européenne, et, 
s'il n'instituait pas Louis XIV membre de l'Empire, 
moins de conventions ädnLervenir, il le rendait au moins 
à lout jamais seul suzerain en Alsace. 

Il imporle maintenant de placer sous les yeux.du lec- 
teur les articles du traité de Munster qui concernaient la 
cession alsacienne. Nous ne retrancherons aucun mot des 
quatre paragraphes qui s’y rappartent ot nous nous cffor- 
cerons de les traduire aussi littéralement que possible. 








! Xe Je qronuegit 17463-47888 de le Bibliothèque Royele de Bruxélles, 
es äbris G. van Hulthem, acheté à Paris en { 


* Marcus Oto pour Strasbourg et J.-B. ET P syndic de Gonar, 
pour la Décapole. 
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CHAPITRE DEUXIÈME, #7 
Les trois premiers, ne faisant qu’abonder dans le même 
sens, no sauraiont présenter aucune difficulté. 


873. « L'Empereur, tant pour lui-même que pour la séré- 
nissime maison d'Autriche, et pareillement l'Empire renoncent 
à tous les droits, propriétés, pouvoirs, possessions et juridie- 
tions qui auparavant appartenaient, sait à l'Empire, soit à la 
famille d'Autriche, sur la ville de Brisach, le Landgraviat do la 
haute eljbase Alsace, le Sundgau, la Préfecture provinciale 
des dix villes impériales sises en Alsace, savoir Haguenau, 
Golmar, Schlestadt, Wissembourg, Landau, Ubernhcim, Hos- 
heim, Munster dans le Val Saint-Grégoirs, Kaisersberg, Turck- 
hein, ainsi que tous les villages el autres droits quelconques 
qui dépendent de ladite Préfecture, et transfèrent le tout tant 
en général qu'en particulier au Roi Très Chrétien, ainsi qu'au 
royeume de France, de même que ladite ville de Brisach avec 
les villages de Hochstett, Niederrimsing, Harten et Acharren 
appartenant à la communauté de la ville de Brisach avec tout 
son territoire et banlisue, dans toute son ancienne étendue, 
réserve faite cependant des priviléges et immunités de ladite 
ville obtenus et acquis de la maison d'Autriche. » 

$ 74. « Qu'en outre ledit Landgravist de l'une et l'autre 
Alsace et du Sundgau, ainsi que la Préfscture provinciale sur 
les dix villes el lieux en dépendant, plus tous les vassaux, 
manants, sujets, hommes libres, forteresses, camps, métairies, 
donjons, bois, forêts, mines d'or, d'argent ot autres métaux, 
fleuves, rivières, prés, ot tous les droits, régales ot apparte- 
tenances, sans aucune réserve, avec Loute espèce de j on, 
de supériorité et de souverain pouvoir, appartiennent à per- 
pétuité dorénavant au Roi Très Chrétien et à la Couronne de 
Franee et soient considérés comme incorporés à ladite Cou- 
ronre, sans que l'Empereur, l'Empire, la maison d'Autriche 
où qui que eo soit y contredise. De telle sorte qu'en aucuno 
façon, aucun Empereur ni aueun prinee de la maison d'Autriche 
ne puisse ou ne doive jamais prétendre ou usurpèr en aucun 
temps quelque parcelle de droit ou de puissance sur les parties 
qui viounent d'être mentionnées, qu'elles soient situées cn deçà 
ou au delà du Rhin. » 

8 79. « Pour la plus grande validité desdites cessions et alié- 
nations, l'Empereur et l'Empire, par l'effet de la présents tran- 
saction, dérogent expressément, tant en général qu'en parti- 
eulier, à tous les décrets, Constitutions, statuts et coutumes, 
même à ceux qui ont été ou seront consacrés plus tard par ser- 
ment, des Empereurs précédents et du saint-empire romain, 
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spécialement à la Capitulation impériale, en tant que toute 
espèce d'aliénation de biens et de droits de l'Empire est inter- 
dite, ct on même temps ils cxoluent pour toujours toutes les 
exceptions et voies de restitution, sur, quelque droit ou titre 
qu'elles puissent se fonder ‘. » 


Voilà jusqu'à présent qui est aussi elair el aussi précis 
que possible. Rarement même pareil luxe de répétitions 
ou de précautions a donné à un transfert territorial plus 
de plénitude ct de force. Cen'est pas uniquement la mai- 
son d'Autriche qui se dépouille de ses droits, par l'initia- 
tive de son chef et du consentement de tous ses membres, 
ce n’est pas uniquement l'Empereur au nom de l'Empire, 
c'est l'Empire lui-même qui s'en démet, et figure comme 





+ Nous donnerons an lecteur la possibilité da consulter l'original Ini- 
même : 
73. [mperator, pro se totdque Serenissimd domo AustriacA, itemque 
Re de en 
ilus ue jurisictionibus que huclenàs stbi. Imperio ac familiæ Arstria= 
cæ competebant in oppidum Drisacum, Laudgraviatun superioris et 
inferiorts Alalie, Sundgoviam, Præjecturamque proincialem. decem 
civitatum imperialium in Alsatid silarum , seilicet Hnguenau, Colmar, 
Schestad, Wesenburg, Landau Obernhem, Rosham, Munsler vi 
valle S. Gregorii, Keisenherg, Turingheim, omnesque pagos et alin que. 
cunque juré que à dicéi Præfecturà dependent, énqne ürania et sinqula 
in egom Christianissimum regemque Galliarum transferunt, à ul 
dicum oppidum Brisacum eum vills Hookslett, Nicderrimsing, Harten 
el Acharren, ad communitatem Uivitatis Brisncensis pertinentbus, cum- 
que omni territorio rt banno quatenüs se ab antiquo ertendit, ealvis 
fanen tjuuen Civilalis privilegis et immanitalitus entehèc à doma 
Austriac4 obientis et imyetralis. 

#76, lemque diclus Landaraviatus utriusque Aliatie et Sundçovi 
tèr etiam Prafectura pronturialis in dicias decem Civitales el loc de. 
pendentia, itemique ommes vassalli, landsassu, subditi, homines, castra, 
Bille, artés, sylie, forestæ, auri, asyenti alarumque mineralium fcdinæ, 
flumina, rivi, pascua, omxiaque Jura, regalia el appertinentiæ  absque 
Wilt resérvatione cum ommimodd jurisdistione etsupertoritate suprenoque 
domino à modb in perpetuum ad Reyem Christianirsimum Coronemque 
Galliæ pertineant, ct dicte Corona incorporala intelligentur absque 
sa, Inperis demusque Austriace vel Cujutcumque dlerius conlradie- 
loue. Adeë ut nullus omninà bnyerator ant familiæ Austriacæ prinreps 
guécquan juris aul poletats À és premencrats parus ds et Ur 
Reaur cts ulo unguèm tempore prelendere vel uswrparé post aut 

eat, 

$ 70. Ad majorem supradictarum cessiomum et alienationum validila- 
ter, Imperatnr. ef Imperium, vigare præsentis transactionis, exprès de. 
rogant omnibus el singuiis predecestorum Imperatorum Süirique Imperi 
Romani dscrelis, constitutionibus, statutis et consuetudinibus, étiam Jura- 
mento frmati, aut in posierum frmandis, nominatimque Capitulabiont 
Casares, quatenüs alienalio omnimodz bonorum et jurium Imperii pe 
Hitetur, sénäque in perpetuum ecludunt omnes séeeptiones de resliue 
Hosis vlas, quocumqué tandem jure titulove funtart postint. 
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partis principale au contrat. L'Empereur et l'Empire, 
conjointement, abdiquent et transmettent la pleine sou- 
veraineté, avec tous ses attributs, de tout ce que l'Empire 
et l'Autriche possédaient sur le territoire désigné, c'est- 
à-dire sur la haute et basse Alsace, L'un comme l'autre 
ils s'intcrdisont toute revondication futuro et, à cet eflet, 
dérogent expressément aux vieux principes do droit 
public en vigueur dans l'Empire. EL, qu’on le remarque 
bien, ce qu'ils aliènent en faveur de la France, ce ne sont 
pas de simples titres, co n’est pas un jus in Asatid, des 
droits personnels et isolés en Alsace, comme on devait 
le soutenir plus tard, c'est bien un jus ër Alsatiam, un 
ensemble de droits réels sur un certain territoire, aban- 
donné avec ses villes, ses forteresses, ses forêts, ses cours 
d’eau, ses mines même, car le sous-sol aussi est inclus 
dans la subrogation, on pourrait presque dire avec ses 
habitants. C'est en un mot une région tout entière, dé- 
signée par les Lermes de Landgravial d'Alsace el de Pré- 
fecture des dix villes, — la notion de province n'existant 
pas pour les juristes de l'Allemagne féodale, — qui passe 
à la Couronne de France « sans aucunc réserve, avec 
toute espèce de juridiction, de supéricrité et de souverain 
pouvoir ». À ne consuller que ces textes, nul doute n'était 
done permis, nulle ressource n'était laissée à la subtilité 
du contradicteur Lo plus ingénieux ou le plus retors. 

Malheureusement, à la suite de ces paragraphes 73, 
74 el 79, survenait le paragraphe 87 qui, au premier 
abord, pouvait sembler en contradiction avec les précé- 
dents, et qui mérite d'être lu avec attention. 





se 


8 87. « Néanmoins que le Doi Très Chrétien soit tenu de 
laisser, non seulement les évêques de Strasbourg et de Bäle, 
avec la ville de Strasbourg, mais aussi les autres Ordres sou- 
mis immédiatement à l'Empire romain dans les deux Alsaces, 
les ebbés de Murbach et de Lure, l’abbesse d'Andlau, le 
monastère du Val Saint-Grégoire de l'Ordre de Saint-Benoit, 
les palatins de Lulzelstein, les comtes et barons de Ianau, 
Fleckenstein, Oberstein, la noblesse de toute la basse Alsace, 


Google 


90 CHAPITRE DEUXIÈME. 


plus les dix villes impériales déjà nommées qui reconnaissent 
la Préfecture do Haguenau, dans cette liberté ct immédiatelé 
envers l'Empire romain dont elles ont joui jusqu'ici, de sorte 
qu'il ne puisse y prétendre ultérieurement aucune supé- 
riorité rovale, mais demeure satisfait de tous los droits qui 
appartenaient à la maison d'Autriche et sont cédés par ce 
traité à la Couronne de france. De tello façon toutciois que 
rien ne soit considéré comme distrait par celle déclaration de 
tout le droit de souverain pouvoir qui a été accordé plus 
Rent ! » ; 


Que signifiait au juste cette restriction assez inatten- 
due? Ÿ fallaitil voir la négation, le renversement de 
toutes les conventions rapportées plus haut, c’est-à-dire 
la reprise en détail à la France de tout ce qu'on venait 
de faire mine de lui accorder en masse? Ou bien con- 
venait-il de n'y reconnaître que des promesses consen- 
tios par la Cour de Saint-Germain on faveur de libertés 
provinciales et municipales trop fortement enracinées 
en Alsaco pour qu'il fût d'une bonne politique de vouloir 
les abolir du premier coup, aux dépens d'anciens alliés 
vis-à-vis desquels on s'était Loujours posé en protecteur? 
Les Allemands ne tardèrent pas à se jeter les yeux fer- 
més et la lôte basse dans lo premier système. Aujourd'hui 
encore on ne consentirait point à en examiner un autre 
dans certaines écoles d’outre-Rhin. 

D'après cette interprétation, qui néglige absolument 
l'osprit du traité, qui no tiont aucun compte de l'ensemble 
du texto, qui s’opiniâtre à n'y voir que les seuls mots 














2 87. « Teneatur lamen Res Christianissimus non solüm episcapos Ar- 
gentinensem ct Basiliensem, cum cwitae Argentinensi, sed etiam reliquos 
Per uiramque Aliatiam Romano lmperi immediaté subjertos Ordines, 
fibates Murbacensem el Luderensem, Abbatisam Andlavtensem, Monas- 
terium in valle S. Gregorit Benerieté Ordini, Pnlatinns de Lüisdstein, 
Comites et Barones de Îlanau, Fleckznsiein, Oberstein fotiusque enferioris 
Abatiæ nobilitetem, tm prædictas decem ivitates imperiales, que 
Prefecturam Hagencenem aynoscunt, in cd libertate ct possessions mme- 
dietatis eng Imperium Romanum, quA hactenie gauisré unt, rebnquere : 
été ut nullam ullertas in e0 repiai ruperinritatén pretendere pont, sed 
üe juribus conteutus manvat, qguecnique ad domum Austriacum spectar 
bent, et per kunc pacifoatiouis tractatur Corone Call edunêur. là 
tamen ul prasents Nc declaraticne nil deractum aateligatur de e0 
cran suprémi dominii jure quod suprà ecneesrum: est. » 
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de possessio immedietutis ergà Imperium romanum sur 
lesquels elle s’échafaude tout entière, le paragraphe 87 
retranche en effet de la hauts et de la basse Alsace, c’est- 
à-dire de la cession faite en principe à la France, tout co 
qui s'y trouve énuméré. On accorde bien que le Sundgau 
et même Brisach sont délaissés au Roi, ainsi que lo titro 
de Landgravo et de Préfet. Mais ls monarchie françaiso 
n'a rien, absolument rien à prétendre en fait de droits de 
souveraineté ou même de prtection, soit sur la ville, soit 
sur l'Évéché de Strasbourg, soit sur leurs dépendances, 
pas plus que sur les enclaves alsaciennes de l'Évêché de 
Bale, pas plus que sur les abbayes de Murbach, de Lure, 
d'Andlau, de Munster au Val Ssint-Grégoire, pas plus que 
sur les dix villes impériales et leurs villages, pas plus que 
sur les domainos dos comles do Hanau, do Lutzelstein et 
d'Oberstein, pas plus que sur les terres de la noblesso 
entière de la basse Alsace. Tout cela échappe à la domi- 
nation française pour vivre désormais sous la seule tutelle 
du saintempire. Que restait-il donc à la France, elle qui 
s'était imaginé recevoir tout le pays entre les Vosges et 
Je Rhin ? Les Allemands du xx‘ siècle ne craignent pas 
de le dire en chiffres précis. Il lui restait à peu près le 
quart soulement de cetio richo plaine, quart occupé par 
environ doux cent mille âmes". Encore fallait-il bicn s'en- 
tendre sur le genre de droits que le cessionnaire était 
appelé à y faire valoir. Ce n’était pas on qualité de souve- 
raine que la France devait s'y présenter, c'était seulement 
en vertu des Litres de Landgraf et de Landnogt qu’avaient 
portés les archiducs autrichiens. Or, malheureusement 
pour elle, par suite du relâchement continu de leur auto- 





* Boeckh, Der Deutrehen Vollisahl und Sprachgebict, p. 172. 
M. Adolf Schmidt (p. 22-33) résume ainei cette doctrine et ces calcule : 
« Nicht des Eleass ali solchés, mt reinem gerammien territerialen Lahall, 
und mehr als einr Milton Einwohner, wurde ia den Paragraghen 73 
und 74 des Münster'schen Friedenstractates der Krone Frunkreich abge- 
treten sonderr nur cben die Landgrafichaft desselben, d. à die land 

fschaftlichen Rechle and Besilzungen des Hauses Œtlerreich im 
Hitss, elche tetteren nur etua den Vierten Thal des Landes, 283 Ge. 
meinden mit 337,00 Einwohnern umfassien, » 


Google 


L] CHAPITRE DEUXIÈME, 

rité dans cette partie de leurs Étals, les Habsbourg n'y 
possédaient plus guère que des droitsnominaux et tombés 
en désuétude *, Chaque intéressé depuis longtemps s'y dé- 
robant à lour pouvoir, ilétait à craindre qu'on no se déro- 
Hat encore davantage à celui d'une dynastie étrangère. De 
plus, la France n'élant pas membre de l'Empire, il lui se- 
rait, selon toute vraisemblance, assez difficile d'utiliser des 
fonctions qui n'avaient de légalité et de raison d'être 
qu'exercées par un fonctionnaire de l'Empire et en son 
nom. La France avait donc été jouée par les Allemands? 
Précisément. Elle avait su vaincre, mais non pas se 
méfier. Sa sagacité n'avait pas été à la hauteur de sa for- 
tune militaire. Ce n'était pas après tout le rôle des vain- 
ous de la prévenir par charité du piége euquel elle s'expo- 
sait. Si elle n'était point satisfaite, elle n'avait à s'en 
prendre qu'à elle seule de son manque de finesse. 

Lo bon sens ot la bonne foi avaient cependant bien 
peu d'efforts à faire pour trouver la solution de l'anti- 
nonie apparente des paragraphes 73 et 87. Point n'était 
besoin d'une longue méditation pour en découvrir la 
seule explication raisonnable, explication à coup sûr 
boaucoup plus honorable pour le loyauté dos diplo- 
mates allemands. Non, le paragraphe 87 ne contenait 
pas une série de dérogations au principe posé dans les 
numéros 73 et suivants, il ne détruisait pas par l'effet 
d'exceptions multipliées les conséquences d'une règle 
formuléo dans les ermes les plus généraux, il n’était pes 
uno hardis et astucieuso violation de la vieille maxime 
Donner et retenir ne vaut, il accordait seulement des 
conditions particulières et plus favorables à certains ter- 
ritoires sur lesquels l'Empire et la maison d'Autriche ne 
pouvaient pas cédor plus de droits qu'ils n'en avaient 
eux-mêmes, il en maintenait les habitants dans la pos- 


! Vle pamphlet de M. de Sybol contre M. A. Michiel, p. 49, À propos 
de son éssai : roits dé la Hrance sur L'Alsace ét la’ Lorraine, 
Mruxeles, Vanderauwer, 192. 
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session d'une autonomie que le langage du temps quali- 
fiait d’ « immédiateté impériale » et que les négociatours 
n'avaient osé sacrifier à peu près nulle part, il retranchait 
en un mot du supremum dominium la superivritas regia*, 
c'est-à-dire le droit régalien de haute justice, le gouver- 
nement direct, l'ingérence incessante d’une administra- 
tion imposée. C'est ce qu'indiquait à lui seul le substantif 
dibertas juxtaposé à émmedietas. Si co n'était un synonyme, 
c'était prosque un commentaire. Le « revers” » donné aux 
villes d'Alsace en octobre 1634 par M. de l'Isle avait 
parfaitement distingué les droits de l'Empire sur ces 
villes de leur immédiateté, c’est-à-dire de leurs draits 
propres. Comment d'ailleurs l'article 87 aurait-il pu 
garantir aux dix villes impérialos quelque chose do plus 
que leur liberté intérieure, puisque le paragraphe 73, 
très expressément, les détachait à tout jamais de la 
double famille des peuples autrichiens et des peuples ger- 
maniques? Quand, à Osnabruck, on avait voulu retenir 
dans la dépendance réelle de l'Empire la Poméranie, 
qu'on abandonnait en fief à la Couronne de Suède, on, 
s'était servi de Lout autres expressions, dont la netteté 
ne laissait rien à désirer. La cession n'avait été faite que 
in perpetuum et immediatum Imperi feudum, et on 
avail ajouté que la Suède ne posséderait la Poméranie 
quo pro hereditario Imperit feudo. To, au contraire, on 
avait usé des formules les plus larges pour énoncer la 
renonciation de l'Empire et de l'Autriche à lout ce que 
l'un et l'autre pouvaient posséder de droits. Aucun Em- 
pereur, aucun princes autrichien ne devait prélendre 





* Superioritas, suprema jurisdictio. — Duvunge. 

+ On nommait ainsi les lettres par lesquelles les porsonnes mises en 
possession d'une charge ou d'une chose quelsonque prémeitaient de 
maintenir Les usages of les convantions antériouros. 

+ Voici comment on expliquait dans ce « revers » la faéon dont le Roi 
prenait possession des plats de l'Alance: Ado und dergestai dass dadur 
den Rechten des heitigen rœmischen Neichs, wie auch gedachter Stadt Imme- 
dictact, Freiheiten, Immunitacten, Privilegien, Rechten und Cerechtig= 
Kaiten, Statuien, Satzungen und quten Gewohnheiten mich præjudieiret 
oder geschmaelert, — Archives d'Alsace, p. 167-158. 
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désormais à quoi que ce fût sur les pays ou les villes 
mentionnés dans l'article 73. Or, l'important pour la 
France, c'était que ni l’Empire ni l'Autriche n'eussent 
plus rien à voir en Alsace. Sur les libertés municipales, 
l'Empereur ne pouvait rien, et on ne lui avait rien 
demandé, pas plus pour Brisach que pour Strasbourg, 
car on parlait beaucoup plus longuement des franchises 
de la première ville que de celles de la seconde. La 
Franco aurait à s'ontendre tôt ou tard avec Strasbourg 
comme avec les cilés de là Décapole et la noblesse alsa- 
cienne. En attendant, Louis XIV prenait à sa charge 
les dettes de la Régence autrichienne ‘, A ce signe seul, 
il pouvait s’estimor l'arbitre suprême du pays. 

Test du reste une manière fort simple de ramener à 
se vraie valeur et de bien apprécier la signification des 
mots possessio immedietatis et suivants, sur lesquels 
repose Loute la thèse germanique, c'est de faire très 
sommairement. l'historique des variantes par lesquelles 
a passé ce petit membre dephrase, si gros de querelles in- 
trnationales *. Le premier projet des Impériaux com- 
prenait dans la réservo Status omnes e£ singulos imme- 
diatè Imperio per utramque Alsatiam subjectos, sive 
ecclesiasticos, sive sæculares, cujuscumque dignitatis, con- 
ditionis, sive ordinis. Ils avaient adopté pour la réserve 
elle-même cette formule : /n sud fiertate et pussessione 
immedietatis ergà Imperium romarum relinquere et res- 
tituere. Les médiateurs firent remplacer par la liste 
précise qu'on a lue cette énonciation indétorminée qui 
cherchait à embrasser pour le retenir Loul ce qu'on avait 
l'air de rétrocéder. Ils obtinrent de plus que le mot 
restituere füt retiré, lo relinquere offrant déjà une marge 
plus que suffisante aux réclamations germaniques. S'il 
eùt été question de rélablir quelque chose dans son état 


* En réalité l'article 89 ne l'astreignait qu'au paiti 
arceque la Régence d'Eusisheim étendait aussi sa ju: 
forestières qui devaient être restituéex, Of. article 81. 


* Nous empruntous encure ces variantes ant Archives d'Alrace. 


L des deux tiers, 
fcion sur les villes 
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passé, où se serait-on arrèté? Un lut alors dans le texte 
du projet, à la suite de l'énumération qui débute par 
Bäle et Strasbourg : In sud libertate et possessione imme- 
dietatis ergà Imperium romanum relinquere. La contre 
proposition française était ainsi libellée : Ja pristind ae 
omnimodd lbertate relinquere, ce qui marquait bien 
clairement jusqu'où entendait aller notre diplomatie. 
Dans la transaction signée le 13 septembre 1646, 
on s'arrêta à la rédaction suivante, dont le sens, 
soit dit en passant, changerait singulièrement , si l'on 
roportait après romarum la virgule que nous plaçons 
après sunt : In ed kbertate et possessione immedieta- 
tis, qué hactenis gavisi sunt, ergä Imperium romanum 
relinqusre. Dans le traité définitif de 1648, on remplaça 
cette Louruurs par celle que nous connaissons déjà : /n ed 
Ubertate et possessione immedietatis ergà Imperium 
romanum qud hactenis yavisæ sunt relinquere. Remar- 
quons d'abord que le pronom gué laissé au singulior 
semble bien prouver que dbertas el immedietas n'ex- 
primaient qu'une seule et même idée, sans quoi les 
diplomates allemands n'eussont point manqué d'exiger 
lo pluriel quibus, qui surait donné au mot immedietas une 
valeur distincte el significative, en l'empéchant de se con- 
fondre dans le sens général de celui qui le précédait, 
libertas. I] peut également n'être pas inutile d'appeler l'at- 
tention sur ce petit détail, que le participe gaisæ esl du 
geure féminin, tandis qu'auparavant on avait écrit gavisi, 
ce qui lui donnait plus d'élasticité. Grammaticalement, 
ilne peut plus guère en effet, dans la phrase en litige, 
s'appliquer qu'aux dix villes. La mention de Strasbourg 
dans une phrase incidente, au milieu de petits États ou de 
litulaires d’une personnalité civile qui sont tous au 
masculin, ne pout que bien difficilement Jui valoir, à lui 
aussi, vu son éloignement, le bénéfice de cette allusion 
à l'immédiateté des villes de la Décapole, dont il ne 
faisait pas partie. L'article entier deviendrait sans doute 
incompréhensible, si l'on abusait contre lui de ces cri- 
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tiques de forme, mais il est un fait qui tranche tout à fait 
la question, et réduit à néant Les prétentions dolaseience 
néo-germanique. L'ambassade française n'accepta cel 
article 87, ainsi amendé, qu'à la condition expresse que, 
pour couper court précisément à toutes les chicanes 
qu'on craignait, si peu justifiées qu'elles fussent, étant 
donné l’extrème darté du îtà ut nullam ulterius in eo 
regiam superioritatem prætendere possit, on y insérerait 
un membre de phrase nouveau, celui-là même qui finit 
l'article et achève de le déterminer. On lui donna donc 
pour conclusion celle secunde explication qui ne pouvait 
plus laisser subsister aucune incertitude : Jéd tamen ut 
præsenti dc decleratione nihil detractum intelligatur de 
eo amant supremt dominii jure quod suprà concessum est, 
ce qui signifiait avec toute l'évidence possible que, dans 
cette réserve exceptionnelle en faveur de libertés locales, 
rien ne portail attsinte à la souveraineté même. 

Mazarin et ses collaborateurs ne pensèrent donc pas 
qu'il fût sage de différer encore la signature de la paix 
pour rofuser à l'opiniâtreté germanique la consolation 
assez puérile d'une restriction un peu contradictoire, qui 
avait d’ailleurs pour la France son bon côté et contre la- 
quelle on avait pris des précautions suffisantes. L'Es- 
pagne elle-même, qui ne nous était guère sympathique, 

avait si bien compris la situation nouvelle faite à l'Alsace 
que, dans sa protestatio burgundica émise le 15 novembre 
1648, au nom du Cerele de Bourgogne, elle argumentait 
précisément de eo quo « ex parte sacræ Uasareæ Majes- 
tatis suæ Majestati Christianissimæ per hanc pacificationem 
Alsatia et Sundyovia in satisfactionem fuerint concessæ".» 
Pareillement, dans les &teræ cessionis er renunciationis 
délivrées à Vienne par Ferdinand II[le 24 novembre 1648, 
les redondances de style mettaiont pout-être encore 
mieux en relief les droits de la France. Armée, sans 
aucune contestation possible, de tous ceux que la maison 


* Dumont, Corpus Diplomatieum, &. VE, p. 46%. 
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d'Autriche et lechef de l'Empire exerçaïent en Alsace, la 
Cour de Saint-Germain estima donc qu’elle pouvait sans 
inconvénient attendre do l'œuvro naturelle du temps co 
qui lui manquerait encore en fait d'autorité sur le pays. 
Si Zurich, Berne, Bâle, et d'autres villes situées en 
amont dans la vallée du Rhin avaient trouvé en elles 
seules la force nécessaire pour s'affranchir définitivement 
de tonte sujétion au saint-empire, il élait bien probable 
que la République strasbourgeoise, comme toutes les 
petites autonomies communales ou seigneuriales de l’Al- 
sace, 8e verrait un jour ou l'autre, sans secousse ni vio- 
leuce, irrévocablement eugloutie daus la mouarchie fran- 
çaise. Il n’y avait par conséquent pas grand mal pour la 
France à ce que, nominalement, Strasbourg restât une 
ville libre immédiate. Les cantons suisses eux-mêmes, en 
1663, persistaient à s'intiluler Laender, Siaette und 
Herrschaften des alten Bunds oberteutsther Landen, ce 
qui faisait d'eux une sorte d'appendice de l’Allemagne. 
Encore en 1679, l'Empereur Léopold I, à Nimègue, 
s'arrogoait letitro de duc do Bourgogne, ot Los souverains 
de l'Angleterre ne devaient pas de sitôt renoncer à la 
royauté héraldique ou platonique de la France. L'ar- 
ticle 882 du traité d'Osnabruck offrait d'ailleurs une com- 
pensation plus que suffisante à ces vaines banalités des 
protocoles, en assurant à chaque membre de l'Empire la 
faculté de contracter, même avec des étrangers, telle 
alliance que bon lui semblerait. L'heure propice arrivée, 
n'aurait-on pas toujours enfin Brisach: et Philippsbourg 
à échanger ou à rendre, s'il était nécessaire ? 

Les idées que nous venons d'exposer se trouvèrent 
encore fortifiées par diverses considérations de fait et de 
droit, tirées d'actes concomitants ou tout au moins con- 
temporains du traité de Munster, que développèrent plus 





1 cene place était 12 première en importance dans touts celte parie ? 
de la vallée du Fhiu. Schiller l'appelle Beherrscherin dieses Siroms wrd 
Schlüsel des Eisusses. Guerre de Trente ans. — V. aussi Léoponl 
Ranke, Franzchsische Geschichte, LIL, p. 485 
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tard, dans un travail remarquable, deux diplomates 
français, MM. de Saint-Romain et de Harkuy. Nous re- 
produirons ici les passages essentiels de lour consulta- 
tion : 


« Pour faire encore mieux voir quelles ont été les intentions 
des ministres, il faut examiner deux actes qui ont suin le 
traité et qui en font partie. 

Outre les ratifieations, il fut encore fait deux instruments ou 
actes de cession, l'un pour le domaine utile qui appartenait à 
la maison d'Autriche en Alsace, et l'autre pour les Trois 
Évéchés etleurs vassaux et pour la souveraineté que l'Empereur 
avait surles deux provinces entières dela haute et basse Alsace, 
signé de la propre main de l'Empereur comme chef et à la 
tâte de tout l'Empire, contresigné par le Chancelier de l'Empire 
et signé pareillement par tous les ambassadenre des Électeurs, 
princes et États de l'Empire, au nombre de vingt-neuf. 

Dans l'acte de cession de l'Empire du 7 novembre 1648, où 
il n'est pas dit un mot des droits appartenant à la maison 
d'Autriche, après avoir exposé la stipulation du traité pour la 
cession, presque dans les propres termes du traité même, 
l'Empereur et l'Empire viennent à la cession qu'ils expriment 
ainsi: Supremum dominim juraque superioriiatis imperialis 
(el non pas austrinvæ) aliaque omnéa qu Imperio competebant, 
omni meliori modo, chsque omné limutatione, restrictione, reser- 
vatione. On y ajoute que la France pourra à l'avenir compter 
les vassaux des lieux cédés ênter vassaflos… Enfin l'Empire, 
venant à la reconnaissance de la souveraineté sur les lieux 
cédés,.… parle d'une manièrequi lève toute équivoque et toute 
obseurité, car il renonce, premièrement à tous les droits qu'il 
pourrait avoir, non pas sur lo Landgraviat des deux Alsaces, 
mais sur l'Alsace entière et ses deux provinces (et provincias 
Alsatiam utræmque).. L'on eonvient en dernier lieu ut omnes 
et singuli dicton épiscopal provineiarumque vussallé Regi 
Christianissimo homagia dicant, cœteraque omnia ët singula 
prastent ad qua de jure aut consuetudine [mperio romano tene- 
bantur, id est mediatè vel immediatè. 

Le second acte de cession fourni par la maison d'Autriche 
n'est pas moins favorable au droit du oi, Il commence en ces 
termes : Cim conventum est quôd nas Ferdinandus Imperator, 
Ferdinandus Carolus et Sigismundus Franciseus oppido Brisaco 
cum provineis Sundgouix, superioris item ae infrrioris Akatiæ 
renunciare debeamus, idéo nos. 
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Et pour montrer encore d'autant plus que la provines ot le 
Landgraviat d'Alsace n'étaient que la même chose, nous 
voyons encore un acte de la Chancellcric de Mayence du 45 (ou 
48) octobre 1648 au nom de tout l'Empire qui en parle ainsi 
« Cia ex parie Sux Cesareæ Majestatis Sux Majestatÿ Chr 
tianisimæ per hanc pacification…m Alsatia et Sundgovia in 
satisfactionèm fuerint concessæ. » Par cet acte, sur le défaut 
de la ratification de l'Espagne, l'on convient que le Roi Très 
Ghrétien gardeles trois millions qu'il devait payer pour l'indem- 
nité ou dédommagement du domaine utile de la maison d'Au- 
triche en Alsace, jusqu'à ce qu'on lui ait fourni la cession de 
l'Espagne en bonne forme! ». 





Nous ne pouvons pas lorminer ces explications à pro- 
pos de la paix de Westphalie et entrer dans la période 
nouvelle qu'elle ouvrit tant à la question alsacienne qu'à 
la question strasbourgeoise, sans les corroborer encore 
par l'avis conforme qui, à diverses époques ct dans 
divors pays, a été émis au nom de l'histoire par des écri- 
vains plus ou moins célèbres, mais dontl’autorité s'accroit 
en raisonmême de leur nombre, de leur compétence ou 
de leur nationalité. On nous excusera de citer d'abord un 
Français, M. Henri Martin, qui a fort justement, selon 
nous, apprécié le litige que nous venons de résumer. 
« Cette contradiction », dit-il, « avait été introduite dans 
le traité après de longs débats pour contenter les villes 
et seigneurs immédiats d'Alsace qui ne voulaient pas 
renoncer au litre de membres de l'Empire, mais n'avait 
évidemment qu’une valeur nominale dans la pensée des 
puissances contractantes *. » Schœpflin, l'un des plus 
consciencieux historiens de l'Alsace, abonde dans le 
même sens : Gallia Bernhardo Vimariensi, regiis sustentato 
stipendiüs, Alatiam tradidit, quæ, interveniente hujus 
principis mvrle, anno 1639 per gallicos occupala est 
duces, donec solemni pacis Monasterio-Vesiphulicæ for- 


1 On trouvera là pièce tout entière dans la correspondance de cos né- 
gociateure aux Archives des Affaires étrangères. Elle embrasse les deux 
Années 1681 et 1682. 

* Histoire de France, 1. XII, p. 288, note 1. 
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muld Gallix omnimd relinqueretur *. Dans une récente 
Histoire d'Alsace, due à la collaboration de MM. O. Lorenz 
et W. Scherer, on trouve également l'aveu que la West 
mark, V'Alsace en un mot, fut perdue pour l'Allemagne 
à la paix de Westphalie en même temps que l'unité de 
l'Empire. Deux professeurs fort connus nous apportent 
enfin un témoignage analogue. M. Droysen, auquel per- 
sonne ne songera à reprocher l'indifférence en matière 
de patriotisme, a dû s’inelfner cette fois devant l'évi- 
dence accablante de la vérité. En résumant les princi- 
pales clauses du statu quo européen de 1848, il a écrit: 
« La France avait gagné avec l'Alsace la rive gauche 
du Rhin supérieur el séparé eu fait la Lorraine de l'Em- 
pire *. » M. Ranke, le grave et savant historiographe des 
Hohenzollern, va plus loin encore, s’il est possible, caril 
n'attond pas jusqu'à la signature de la paix pour consta- 
ter la perte de l'Alsaco pour l'Allemagne. « Le 17 sep- 
tembre 1646 », raconte-t-il, « les plénipotentiaires fran- 
çais envoyèrent un courrier à la Reine-Régente pour 
l'informer qu’on lui accordait la haute et basse Alsace, 
avec le Sundgau, de même que Brisach el le droit de 
garnison à Philippsbourg. La forme que ces conditions 
reçurent alors est celle dans laquelle plus tard elles ont 
&t6 insérées dans le contrat de paix. À propos des pays 
que l'Allemagne perdait, on remarqua non sans raison 
qu'ils équivalaient à la moitié d'un royaume *, » Les 





+ Alsatia ilustrala, LU, in fine. 

25, dicer augleeh ging auch das Elias in westphælisehen Fricden 
verlorèn. » Be 45 

s« Frunäreich latle mit dem Elsuss das dèuke Ufer des Oberrheins 
gavonnen, es hatte Lothringen thaisæchlich vom Meiche abgelcest ». — Der 
Siaat des grouen Kurfursien, 3 Edition, Ve, 1870, &. 1, pe 226. 

+ « Am 11 September 1646 sandtra die fransaesischen Benollmæchtigten 
einen Courier an, dis Koenigin Regentin. um sie au benachrichtigen dass 
dr der obere und nicdere Élsass, sammt dem Sundgav. souie Breisach 
und das Besatzungsrecht von Philippsburg, sugestanden ei. In der Form, 
welche dièee Bestiamungen damais erhaïlen haben, sind rie spæter dem 
Friedenstractat einverleïbt worden. Von den Landschaflen welehe Dets 
ehtand verlor, Lemerkte man met mat Unrechi, sie Sen etnem halben 
Koenigreiche gleich, » 3. I, p, 40. 
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habiles ministres du jeune Louis XIV ne s'étaient donc 
nullement trompés sur la vraie portée du traité qu'ils 
avaient cru devoir soumeltre à la signature royale. Mais 
ils avaient compté sans l'proté eniétéo et pointilleuse 
de la race germaniquo, et sa vongoanco no 86 fit pas long- 
temps attendre. 
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Débuts incertains et malheureux de la France eu Alsace. — Mazarih suc- 
cède à d'Harcourt. — Efloris tardis pour prendre sérieusement pos- 
session du pays. — Résistance des villes impérieles dites de la 
Décapale, — Leurs protestations à la Diète. — La diplomatie s'empare 
de la querdlle. — Louis XIV désarme les villes un ax après 
la reprise des hostilités. — Situation particulière de Strasbourg vis- 
vis de la Krance. — Longue période dattente et de trançition. — 
Lettres échengées entre Les deux gouvernements. — Réception brillante 
de MM. de Gramon: ec de Lionne en 1657, — Ambassade strasbour- 
gevise à Mets. — Mécontentement de l'Empereur. — Élection du 
prince de Furstenberg comme évêque en 1663. — Premières alarmes 
des Strasbourgeois. 











Le traité de Munster, malheureusement, ne reçut pas 
en Alsace sa pleinc ct immédiate exécution. La France 
perdit sa liberté d'action vis-à-vis de l'Allemagne et de 
l'Alsace juste au mament où elle en aurait en le plus 
besoin pour lirer parti des conventions qu'elle venait de 
dicter. Les premiers troubles de la Fronde avaient en 
effet commencé à Paris vers l’époque où s’achevaient les 
négociations. À Bordeaux, à Aix même, se manifestaient 
des symptômes de perturbation prochaine. Les intrigues 
de quelques courtisans el de quelques grandes dames à 
la recherche d'émotions violentes, les vues ambitieuses 
et usurpatrices de divers corps parlementaires, la com- 
plicité toujours prête do l'esprit de dénigrement ct de jalou- 
sie, tout cola s'unissait pour renverser le ministre persé- 
vérant et judicieux qui avait su mener à bien l'œuvre de 
Richelieu en imposant à l'Europe La paix de Westphalie. 
Ces folles entreprises de l'instinct de désordre devaient, 
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au xvu‘ sièclo, rondre en ‘Alsace notre établissoment 
mational aussi laborieux qu'il l'a été et l'est encore, 
au xx°, en Algérie. 

11 fallut d'abord évacuer los pays cédés avocune rogrot- 
table promptitude, « parce que », comme l'évêque de 
Gurk l’écrivait plus tard à M. de Mansfeld!, « il y avait 
alors des brouilleries en France et que les ministres 
avaient bosoin de leurs troupes ailleurs ». D'après l'er- 
ticle 83 du traité de Munster, Louis XIV, qui était tenu 
expressément derestituer Offenbourg, Gengenbach etZall, 
villes impériales sises dans la Préfecture autrichienne de 
l'Ortonau, n'avait au contraire aucun engagement de ce 
gonre en ce qui concernait les cités de la Décapole. Néan- 
moins, peu à peu, Colmar, Saverne, Landau, Haguenau 
virent s'éloigner leur garnison française au grand préju- 
dice de nos intérêts. Cette rotraite, en réalité, n'équivalait 
nullement à un abandon des droits de suzeraineté transmis 
à la France. Les Impériaux, de leur côté, devaient évacuer, 
par exemple, Fribourg en Brisgau, et cependant Fri- 
bourg, sans qu'aucun douto fût possiblo, demeurait dans 
la dépendance de l'Empire et de la maison d'Autriche. 
Toutefois on perdail l'avantage précieux, tant en droit 
qu'en fait, d'une occupation continue. Il en fut de même 
à pou près dans toute l'Alsaco. On la dégarnit prématu- 
rément afin d’étoufler la guerre civile, Cet affaiblissc- 
ment militaire fit mal interpréter l'emploi exclusif des 
procédés bienveillants et patients, qui sans doute étaient 
de longue dato habituels au génie français, mais qui, 
aux yeux de populations si différentes par leurs mœurs, 
pouvaient passer facilement pour autre chose que de 
le longanimité. Ge n'était pas qu'ou u'eût presseuli assez 
vite combien d'obstacles il y aurait à vaincre pour 
assimiler à la monarchie la province récemment ac- 
quise. L'intendant, M. de Daussan, écrivait à la date du 





« Lettre du 14 octobre 4680, dans la corrospondanco de M. Verjus, 
comte de Crécy. Archives des Affaires étrangeres. 
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20 septembre 1650 : « Jo suis assuré que quelques-uns 
feront difficulté de faire la foi et hommage et donner le 
dénombrement qu’ils sont obligés, prétendant et voulant 
être de l'Empire; la plupart de ceux qui doivent demeurer 
en vertu du traité de paix sous l'obéissance du Roi feront 
ce qu'ils pourront pour faire croire qu'ils sont de l'Em- 
pire’. » En dépit de ces mauvais pronostics, on se fit un 
système de n’user que d'une extrème douceur pouramener 
les Alsaciens à l'exécution de la paix. Ce sage conseil avait 
été donné en particulier par M. de Vautorte, ambas- 
sadeur à Ratisbonno, ct l’un des Français du temps les 
plusau courant des choses de l'Allemagne. Lo12août1650, 
M. de Vautorte s’en était ouvert très nettement dans une 
lettre à M. de Brienne. « Le droit de protection sur les 
dix villes », y déclarait-il, « a besoin d’être manié fort 
délicatement, si on désire en tirer quelque jour de l'avan- 
tage; ilsemble à propos de le laisser maintenant reposer 
pour apprivoiser les esprits et guérir les soupçons*?. » 
Un Mémoire concernant l'établissement d'une Cour de 
justice souveraine en Alsace pour remplacer la Régence 
archiducale d'Ensisheim montre surabondamment avec 
quelle réserve et quelle scrupuleuse circonspection on 
comptait s'y prendre pour faire agréor aux populations 
leur changement de régime politique®. 

Le plus grand malheur toutefois pour la France lors 
de ses débuts en Alsace, ce fut d'y être très mal servie 
par les gouverneurs qu'elle ÿ envoya, par l'un d'eux sur- 
tout, le premier d'après l'ordre chronologique. Vers La 
fin do 1648, on avait songé à offrir à Turemne ce poste 
digne de ses rares talents. Mais Mazarin se méfiait de 
Turenne, et ce fut par suite de cette méfiance, légitime 
d'ailleurs, qu’on out la maloncontrouso idéo d'en rovenir 
au comte d'Ilarcourt, de la maison de Lorraine, qui à 


* Vanhuflel, Documents inédits concernant l'histoire de France, Hin- 
gray, 1840, p. 05-50. 

# Dumont, Négociations de La paix do Westphalie, LT, p. 539 

? On trouvera co Mémoire dans Varhuffe), p, 181-198, 
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l'origine avait déeliné l'honneur de ces hautes fonctions, 
parce qu’on ne consentait point à l'y laisser jouir de toute 
l'autorité attribuée dans le pays aux rois de France par 
les derniers traités '. Nommé enfin, lo 26 avril 1649, 
pendant qu'il guerroyait en Flandre, Hentenant général 
en haute et basse Alsace *, il ne s'y présenta que tar- 
divement, en 1652. Son retard n'eût été que demi- 
mal si, dans cotte récente annexe de la France, il ne 
s'était pas avisé de voir avant tout un territoire assez 
flottant encore et de destinées assez indérises pour qu'il 
lui fât facile de s'y tailler une principauté à lui-même. 
Afin de s'y établir plus fortement, il négocia avec l'Es- 
pagne et avec l'Empire, réclema au Xreisverein de 
Worms un siége et une voix pour lui à la Diète de 
Ratishonne ?, se conforma Lrès peu en général aux ins- 
tructions qu'il avait reçues, et publia le 11 juil- 
let 1553 des « reversalos » que la Cour dut désavouer ‘. 
Inc fut pas soul du reste à nuire aux intérêts de la France 
dans le Landgraviat ot ses dépendances. Aprèslamort de 
d'Erlach à Brisach (1650), la place faillit tomber aux 
mains de son neveu, citoyen bernois comme lui. On altri- 
buait même aux Suisses des visées sur l'Alsace entière". 
La maréchalo de Guébriant vint par surcroît troubler le 
Brisgau de ses menées romanesques. Ce désordre, 
cette impuissance surlout du gouvernement. français en 
Alsace étaient d'autant plus à déplorer que des bandes 

+ « 41 marescial dé Turene si va divisando di dare il governo dell'Alsa- 
tia, riffutato dal conte d'Arcourt, ele non ha vohuo accommoderst à 
riceuerlo senza quei diritti, con eh» Lha ottenuto la Francia. x Leure de 
Michel Moresini, du 15 décembre 1648. 

+ V.6es « provisions » dans Vanhuffo, p. 10649. 

+ Strobel, £ V, p. 19. 

+ Laguille, He partie, p. 300, et Premes, p. 165. 


+ « Plût à Dieu que l'on pôt tout à fait cachee aux cantons ce qui so 

pre en Alsace, au lieu de le mettre devant leurs yeux per de sem- 
lables demandes, parce que c'est un objet capabie d'émouvoir leur puis. 

sance contre Brisach même, duquel je les ent 

aussi Lien que de l'Alsace, somme de chose qu'il vaudrait mienx que 16 

Roi donnét aux Suisses qui lui en sauréi et par le moyen de 

laquelle i s'acquitcraï, de partie 4 ce qu'il leur doit que de a lisser 
erdre! » — Leltre de M, dé le Berde à M. Letellier, Soleure, & mai 1652. 
anhuffel, p. 7172. 





is parler taus les jours, 





Google 


1e CHAPITRE TROISIÈME. 

lorraines, mélées d'Espagnols, saccageaient impuné- 
ment la contrée. Le jeune Roi no pouvait inaugurer 
plus mal son rôle do protecteur ou de souverain. 
Bref, il lui fallut entreprendre une guerre en règle pour 
déposséder de son gouvernement le lieutenant infidèle 
auquel il l'avail confié. Après d'assez longs pour- 
parlers soutenus par la présence et les succès de l’armée 
royale, d'Harcourt consentit enfin, dans le courant de 
1655, moyennant finances, sinon à rendre l'Alsace au 
Roi, du moins à s’y montrer soumis. La Ferté-Sanne- 
terre avait cxpulsé les Lorrains de Belfort, en 1654. Les 
troupes allemandes ou suisses sortirent enfin de Brisach. 
L'avenir de notre domination ne s’en trouvait pas moins 
compromis pour un grand quart de siècle. 

À la faveur en effet de cette anarchie à la fois gé- 
nérale et locale, l'Alsace et l'Empire avaient commencé 
à mettre tout en œuvre pour s'affranchir des obligations 
que leur imposaient le pacte de Munster et la convention 
de Nuremberg pour l'exécution de la paix. Par un bizarre 
reviroment, conséquence de co goût pour l'autonomie et 
l'individualisme, qui n'est pas toujours l'instinct de la 
grandeur, mais qui sembleinné chez l’homme, les cités et 
les seigneurs de l'Alsace, qui depuis plusieurs siècles se 
refusaient à reconnaître la suprématie impériale, allaient 
faire appel aux mêmes arguties spécienses pour se sous- 
traire aux avances de la monarchie française. Le zèle 
plus empressé qu'opportun de la propagande catholique 
que la Franco entreprenait à l'est des Vosges y avait 
d'ailleurs paru menacer la liberté de conscience presque 
autant que la liberté politique. Pour échapper à uno 
tentative d'assimilation doublement redoutée, les sym- 
pathies publiques s'y déplacèrent donc assez vite, et la 
maison de Bourbon se vit en peu de temps à la voille de 
ne retirer de sa conquête qu'une souveraineté purement 
abstraite, qu'un « corps décharné », comme on l'a dit. 


« Laguille, II* partie, p. 290, 
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Certes, le lemps était loin où l'empereur Olton, sur 
le point de passer en Italie, avait institué le comte de 
Habsbourg, Rodolphe, Préfet de toute la Germanie 
supérieure ct Landgravo d'Alsace avec les attributions 
des plus vastos. Pourtant, la maison d'Autriche, à défaut 
de l'Empire, retenait encore dans la province des 
lambeaux considérables de sa domination séculaire, et 
elle n'avait pas dupé Louis XIV en ne lui cédant que 
l'apparence dérisoire de droits abolis depuis longlemps. 
En 1648, un archiduc était évêque de Strasbourg et par 
conséquent Landgrave d'Alsace, un autre également 
Landgrave et Préfet des dix villes en même temps. Or, 
d'après un vieil auteur, Herzog', les Landrægie, libres 
de toute espèce de charges vis-à-vis du saint-empire et 
munis des plus amples priviléges, jouissaient d'une au- 
torité qu'on eût pu appeler royale. Encore lo 10 fé- 
vrior 1614, à Linz, l'empereur Mathias s'était proclamé 
chef immédiat de la noblesse alsacienne. 

Néanmoins, dès que les mandataires de la France 
se présentèrent dans le pays, il sembla qu'on se füt donné 
le mot pour les faire tous croiro à l'inanité de la succession 
qu'ils y venaient recueillir. Tandis que la Chambro do 
Spire attirait à elle le plus possible de contestations judi- 
ciaires, l'évêque de Bâle persistait à nier que le comté de 
Ferrette fût compris dans le Sundgau. Visiblement on 
cherchait à nous reprendre à la fois Philippsbourg et 
Brisach, l'un, grâco aux revondications de l'évêque de 
Spire, auquel Philippsbourg appartenait Loujours, sous 
l'unique réserve de notre droit de garde, l'autre, par l'in- 
termédiaire non moins complaisant des archiducs*. A 
l'intérieur du pays les religieux de Munster dans le Val 
Saint-Grégoire, bien qu’en 1628 ils eussent encore re- 
connu le droit de présentation à la brancho autrichienne 


446 oneribus Imperit liberi aliteque eximiis privilegiis ornati ad regium 
propè fastigium evaluerunt. — Laguille, [le partie, p.224. 

1 Lettres de M. de Vutoie, du 4 noÛt et du 4 octobre 1653. raies 
des Affaires étrangères. Allemagne, volume 4: 
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d'Inosbruck, s'avisèrent en 1653 de se nommer un abbé 
contrairement à la désignation du comte d'Harcourt, qui, 
à la vérité, eût pu suggérer un meilleur choix'. La no- 
blesse de la basso Alsace, ello aussi, so tourna du côté 
où elle n'apercevait plus de maître, du moins de maître 
en état de faire valoir ses prétentions. Celle de la haute 
Alsace se soumit bien sans difficulté au nouvel ordre de 
choses, mais; dans la basse, quatre-vingts gentilshommes, 
oubliant un peu trop légèrement la transmission faite 
par l'empereur Ferdinand III à la France de l'autorité 
suprême que l'empereur Mathias s'était arrogée sur eux, 
se réunirent le 28 juin 1651 à Marienthal-pour s'orga- 
niser en une association indépendante, d'après les statuts 
de la noblesse de Souabe, de Franconie et du Rhin 
Ds s'affilièrent méme aux ligues de ces Cercles, et l'an- 
née suivante l'Empereur, au mépris de la foi jurée, con- 
firma le pacte de Marienthal. 

Les villes de la Décapole ne pouvaient manquer 
de suivre une tactique pareille, quand bien même lemot 
d'ordre ne leur eût pas été communiqué. Sur elles cepen- 
dant les pouvoirs des Habsbourg élaient aussi amples 
qu'indéniables. En 1566, en 1605, en 1615, en 1620, elles 
avaient prêté serment à leur Landvogt, archidue d'Au- 
triche. A la dornière de ces dates, l'archiduc Léopold 
écrivait mêmo : « Les susdits bourgmestros ot Magistrats 
par leurs députés, tant de leur part que de la part des 
villes et de tous ceux qui leur appartiennent, ont prêté le 
serment de fidélité à nous en qualité de Landooÿl, et 
nous ont promis de nous être obéissants et d'être prêts 
pour notre service avec tous les fruits et revenus, droits 
et immunités et bonnes coutumes de l’Empire, suivant 
ce qui s'est pratiqué ancionnement’. » En 1632, l'Em- 
pereur, par lettres patentes, avait été jusqu’à déclarer 
les dix villes partis intégrante des États do la maison 





1 Leures de M. de Vatorte, du ? octobre et du #0 novembre 4653. 
Archives des Afaires étrangérès 


* Laguille, Preuves, p. 136438. 
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d'Autriche". Enfin, le traité de Munster, par son article 
78, avait expressément délié leurs « Magistrats » de tous 
les serments prêtés par eux, füt-ce à l'Empire, les « obli- 
geant » en revanche vis-à-vis de la France et de son Roi 
à la soumission, « obéissance et fidélité » dont ils étaient 
tenus jusque-là*. 

Malgré ces faits, lorsque d'Harcourt parla pour la pro- 
mière fois d'une promesse de docilité, les villes ne se 
montrèrent nullement disposées à le satisfaire, encore 
bien que, dans une lettre datée du 27 septembre 1651, 
Louis XIV, après avoir fait allusion à son droit de patro- 
mage, eût ajouté qu'il avait donné ordre à son cousin 
de maintenir leurs anciens priviléges et immunités®. 
Au fond, co qu’elles redoutaient peut-être lo plus, c’était 
que leur nouveau protecteur ne songeât à remettre en 
vigueur la plupart des titres que le Landoogt eût pu 
invoquer justement contre leur liberté d’allures. Ces 
investigations auraient mené fort loin en effet, si on l'avait 
voulu. Les villes émirent donc la prétention que le comte 
d'Harcourt fàt d'abord légitimé par l'Empereur et rocût 
de ses commissaires une investiture en règle. Quant 
aux impôts, elles refusèrent très netlement d'on payer, 
sous prétexte qu’elles n'en avaient jamais versé, soit à 
l'Empereur, soit à l'Autriche, que contraintes et forcées. 
Elles exigeaient de plus qu'en échange de ceux qu'éven- 
tuellementelles pourraient acquitter, le lieutenant général 
du Roi leur rapportt la quittance du trésorier de 





+ Laguille, 1 partie, p. #4 


« Imperator, Iinperium et Dominus archidux Œnipontanus Ferdinan- 
dus Darolus respechvè cxsolvunt Ordines, Magistratus, Offciales ct sub- 
ditos singularum supraditarum ditionum a locorum viaruls el sacra- 
ments Quibus hurisque sibi Panique, austriace orient Juerant. 
#osque aû subjeetionrn, obedientiam ef fdelitatem Regi Regnoque Gallim 
vrésandum renitlunt'obliganique. Atque il Coronum Gulli in. plend 
Justique eérum superioritale, proprietate et possessions constifuunt, 
renwisiantes omnibus in ta jurius ae prælenstontbus 2 nune in per 
elutm. » Un remarquera 16 di 1rmel donné par set articlo 28 à 
la réserve insérée dans l'article #7 : ità u£ nullam ulteries in eo reyiani 
superinritatem pretendere possit. 


® Archives d'Alsace, p. HO. 
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YEmpire. Autrement, assuraient-olles , elles seraient 
exposées à payer deux fois. Il fallut, dit-on, enlever le 
troupeau communal de Colmar pour venir à bout de cette 
inertie malveillante et faire un exemple. Sur le conseil 
des agents impériaux, qui, naturellement, avivaient 
partout cet esprit d'opposition et recueillaient comme à 
la tâche ces doléances ‘, les villes, tout en exigeant 
l'éloignement de quelques-unes de nos troupes ramenées 
par les hasards do le guerre dans le voisinage de l'Alsace, 
prirent enfin le parti de porter ce qu’elles appelaient 
leurs griefs à la Diète de Ratisbonne de 1553, la pre- 
mière qui se fût réunie depuis 1648, et dont l'œuvre 
principale devait êtro l’élcotion d'un nouveau roi des 
Romains. C'était le moment où le comte d'Harcourt 
se soulevail en Alsace. Tout décidément semblait s8 con- 
jurer pour faire glisser de nos mains cette belle et utile 
conquête. 

Le terrain de diseussion qu'on avait fait adopter aux 
villes, c'était leur propre déclaration du 22 août 1648, do- 
eument, répétons-le, qui n'exprimait absolument quo de 
simples vœux ou regrets. Malgré ce qu'il pouvait y avoir 
de dangereux pour la France à Lenir eumple d'une pro 
testation dénuéo de toute force obligatoire, voire de tout 
caractère synallagmatique, M. de Vautorte, envoyé à 
Ratisbonne en avril{653, n'en avait pas moins ordre de 
se mettre àla disposition de la Diète pour se conformer au 
désir exprimé jadis par les États de l'Empire, et laisser 
réviser dans ce sons lesengagements de Munster et de 
Nuremberg. Sa lettre de créance portait déjà la trace de 
ces intentions, auxquelles on ue saurait reprocher de 
n'avoir pas été coneiliantes. 


« Encore que, parle traitéde paix fait à Munster, le Landgraviat 
dola haute et basso Alsace, 1e Sundgow ct la Préfecture pro- 


L «Toutes 608 plainte ont té ramasaéos par M. Volmar, principal 
agent do la maison d'Autriche. » Lattre do M. do Vautarie du 34 juil 
1553, Archives des Affaires étrangérer. 
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vinciale des dix villes impériales situées en Alsace nous aient 
été délaissés à perpétuité, sans aucune dépendance de l'Empire, 
en pleine souveraineté et aussi absolue que celle que nous 
avons sur le royaume que Dieu a soumis à notre obéissance, et 
qu'il semble que nous ne nous puissions relâcher de cote 
souveraineté sans quelque diminution des ges qui nous 
sont acquis par ectlo paix, néanmoins, lesdits princes ot États 
de l'Empire nous ayant fait connaitre le désir passionné qu'ils 
avaient que nous tinssions plutôt ledit Landgraviat en fief de 
l'Empire ainsi qu'il avait été possédé par nos cousins les 
archiducs d'Innspruck, nous avons pris bien volontiers réso- 
lution d'y acquiescer, pourvu que ce soit à des conditions qui 
ne puissent blesser la dignité de notre Couronne et être 
désavantageuses à nos sujets et vasseux dudit payst. » 





Le Mémoire pour servir d'instructions, qui fut remis 
à M. de Vautorte en même temps que cette lettre de 
créance, indiquail ces conditions. Disons-le Luut de suite 
pourcouper court à des suppositions erronées : le dessein 
secret de Louis XIV, dessein tout entier énoncé dans 
les confidences faites par écrit à son fondé de pouvoirs, 
n’était aucunement de se ménager les moyens d'inter- 
venir on maître dans les affaires d'outre-Rhin, encore 
moins de se frayer une route au trône impérial, mais 
simplement d’aplanir à l'amiable les difficultés soule- 
vées par les Allemands. « La cession de l’Alsace et de 
Brisach », y disait-on, « est conçue en des termes qui en 
donuent clairement la souveraineté au Roï sans aucune 
dépendance de l'Empire. Toutefois les États déclarèrent 
par le même acte du 22 août 1848 qu'ils u’entendaient 
les céder que pour les tenir en fief de l'Empire comme les 
tonait M. l'Archidue. C'est pourquoi Sa Majesté veut bien 
que ledit sieur de Vautorte acquiesce à ce qu'ils désirent 
sous des conditions raisonnables. » Mais, tout d’abord, un 
point devait être bien entendu, e'cst que la proposition de la 
France restait purement bénévole ot n'impliqueit à aucun 
degré la reconnaissance des prétentions germaniques. 


+ Archives des Affaires étrangères. 
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Il était recommandé au négociateur de ne « faire ces 
acquiescements que gratuitement, et non comme élant 
dûs, sans déféreren aucune/façon à l'acte du 22 août 1648». 
Les conditions elles-mêmes étaient des plus équitables. 
C'était premièrement, « d'obtenir durant la Diète l'inves- 
lilure pour laquelle », disait le Mémoire, « ledil sieur de 
Vautorte doit se régler, quant à la chose el aux droits 
et priviléges, sur celles qui ont été données pour l'Alsace 
à M. l'archiduc, et, quant à la personne, sur celle qui 
sera donnée à la reine de Suède ou sur celle qu’on donne 
au roi d'Espagne. En second lieu, d’être mis dans le 
Cercle du Rhin et d'y avoir un rang, comme aussi dans 
les Diètes de l'Empire, convenable à la dignité de Sa Ma- 
jesté. Et, en troisième lieu, depouvoir choisir deplaider, en 
demandant et défendant, à la Chambre de Spire ou au Gon- 
seil del'Empereur, au cas qu'il se forme un procès entre 
le Roi et quelque autre prince ou particulier pour quelque 
chose qui concerne les terres cédées à Sa Majesté, ce 
privilége ayant été accordé par le traité à la reine de 
Suède, et pareilloment celui d'établir un siégo de justice 
souveraine pour ses sujets. Mais ledit sieur de Vautorte 
n'a pas besoin de demander ce dernier, parce que l'ar- 
chidue en jouissait dans l'Alsace ». En ce qui concernait 
spécialement los dix villes impériales, les conseillers du 
Roi étaient disposés à faire des concessions sur ce point 
où « Sa Majesté n'a pas un droit si Favorable, parce qu'il 
est extravrdinaire ». [ls déclaraient donc que Sa Majesté 
se contenterait des « mêmes droits sur les dix villes et 
mème dépendance de l'Empire qu'a eus la maison d'Au- 
triche ». Le Mémoire ajoutait seulement que la France 
entendait n’être point obligée « de prendre de nouvelles 
lettres de présentation à chaque mutation du Roi ou de 
confirmation à chaque mutation de l'Empereur, comme 
ceux qui n'avaient le gouvernement qu'à titre révocable 
etque par simple engagement », et, d'un autre côté, que 
«le Roi, ne pouvant faire cette charge en personne, y 
pourrait commettre un sous-lieutenant », à l'effet de per- 
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cevoir les contributions que les archiducs autrichiens ti- 
raient des dix villes. Finalement, M. de Vautorte devait 
se plaindre de ce que l'Allemagne continuait ouvertement 
la guerre contre la France, en faisant entrer « par régi- 
ments entiers » dans les cadres de l'Espagne ou du due 
de Lorraine la plus grande partie des soldats que la paix 
rendait disponibles‘. Respectésseulement par Louis XIV, 
les traités signés avaient pour l'Empire, qu'ils ne génaient 
guère dans ses efforts de revanche, le double avantage de 
paralysor l'action militaire do la Franco ct d'attirer du 
côté de la raco germanique les soldes que Philippe LV. 
payait aux anciennes troupes impériales, congédiées pour 
la forme. 

La mission de M. de Vautorte échoud complètement. 
On prétendait lout obtenir de lui sans lui rien accorder". 
Ce ne fut que le 14 octobre qu'ou se décidu à lui donner 
communication des griefs relevés en Alsace et dénoncés 
à la Diète. Au reste, ces griefs ne furent pas discutés 
sérieusement. A la loyale transaction proposée, les Alle- 
mands répondirent par une fin de non-recevoir, refusant 
même d’exéculer les clauses de la paix en ce qui rogar- 
dait les affaires d'Italie et la neutralité promise vis-à-vis 
de l'Espagne. Il ne restait plus dès lors au Cabinet fran- 
çais qu’à faire de son mieux pour souder ensemble, sous 
Je nom de Ligue de Rhin”, les deux groupes de princes 
protestants et catholiques qui, au nord et à l'ouest du 





+ « Il est honteux la nation germanique de souffrir que 16 duc Charles 
fasse des levées dans l'Empire ét bien plus qu'il y prenne des quartiers. 
1 pourrait arriver que, les armes de France poussant les sienes, on les 
verrait dans l'Allemagne, ce qui exciterait de nouveaux troubles dont 
elle ne serait point cause, étant libre à chacun de combattre son ennemi 
où il 6e retire. » 

= « Puisque vous avez découvert le piége où il semble qu'on nous 
veuille faire tomber. de nous faire dépendre de l'Empereur à raison de 
la protection des dix villes impériales et de ne nous point en même temps 
faire recevoir membres de l'Empire, puisque vous avez déjà découvert 
co piége, nous nous promettons que Vous vous en garantirer. » Lattre 
nie Me Brienne à Me de Vautore, du #2 août 1653. Archives des Aires 
étrangères. 

+ Cette dénomination n'étai pas assez large, l'Électeur de Brandebourg 
ayant aucédé à la Lgye en léuier 1658. V. Henri Martin, L AU, p. 503 

8 


ë Google 


on CHAPITRE TROISIÈME. 

saint-empire, s’élaient déjà mis d'accord pour tenir Lète 
à l'ingérence et à l'omnipotence autrichiennes. M. de 
Lumbres avait été envoyé en 1655 à Francfort pour tra- 
vailler au rétablissement d'une paix sincère et enlever 
aux Habsbourg le plus de forces possible en Allemagne. 
MM. de Gramont et de Lionne, en 1657, à Ratisbonne, 
réussirent enfin à organiser une grande coalition suéde- 
allemande contre la maison d'Autriche, qui plus que ja- 
mais associait sous main ses efforts à ceux de l'Espagne 
pour rompre la paix de Westphalie. 

Ces intrigues et l'élection de l'Empereur avaient 
détourné l'attention générale des affaires d'Alsace. Ce 
fut tout au plus si les ambassadeurs français, presque en 
cachette et en profitant d'un moment de bonne humeur, 
parvinrent à lire au seul Électeur de Mayence la partie 
de leurs instructions qui concernait la situation anor- 
malo et vraiment intolérable faits aux officiers du Roi. 
Louis XIV, en 1657 comme en 1653, s'en tenait au 
désir fort modeste d'entrer en qualité de membre dans 
Je Cercle du Rhin, afin de pouvoir user de ses nouveaux 
droits dans ses nouvelles possessions. À diverses re- 
prises *, l'Élocteur ponsa qu’il était préférablo d'ajour- 
ner à des temps meilleurs ce projet de devenir Costatus 
Imperü, la maison d'Autriche devant, selon lui, « faire 
toutes ses cabales » pour empêcher jusqu'à l'examen 
des offres de la France. Ces. craintes étaient si bien 
fondées qu’il fallut, pour que le Directoire impérial con- 
sentit à enregistrer leurs pouvoirs, que MM. de Gre- 
mont et de Lionne supprimassent le titre de « prince 
souverain en Allemagne et en [lalie », qu'avait cru pou- 
voir y prendre leur maître, en vertu des traités de 1548. 
D'après les Allemands, il ny avait pas pour Louis XIV 
plus de droits de souveraineté valables à Pignerol qu’on 
Alsace. Au mois de mai 1658, l'Éloctour de Cologne for- 





4 Y. les rapports de MM. de Gramont ct de Lionne des 3 septembre et 
9 octobre 4655. Archires des Affaires étrangères. 
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mula cnfin devant la Diète la requête de la Cour de 
France, ct, à la grande irritation des amis de l'Autriche 
et de l'Espagne, émit l'idée d'incorporer l'Alsace à l'Em- 
pire et de proclamer le rüi de France membre de la Dièle, 
comme Laudgrave d'Alsuce. La proposition, quoique 
l'heure en eût été choisie et surtout retardée, n’aboutit 
à aucun résultat. 

Désillusionnéc sur la probité politique de l’Allomagne, 
la France songea alors à faire valoir, avec un peu moins 
de mollesse, ses titres sur une conquête où elle sentait 
bien que son prestige allait chaque jour s'amoindrissant. 
Sans penser à se départir de sa modération accoulu- 
mée, elle estima que le moment de la fermeté était arrivé. 
Dans un premier travail, d'ailleurs assez bref, daté du 
19 avril 1656 et intitulé Mémoire concernant les pays c6- 
dés au Roi en Alsace, outre les origines historiques du 
grand bailliage hypothéqué au xv° sibcle par le chef de 
VEmpire, pour moilié à l'évèque de Sirashourg, et pour 
moitié à l'Électeur palatin, on avait déjà recherché quel 
territoire au juste pouvaient comprendre les dix villes 
impériales ei les quarante et un villages qui en dé- 
pendaient *. En septembre 1657, la Chambre royale, qui 
depuis la paix avait exercé provisoirement à Brisach les 
pouvoirs, même administratifs, de l’ex-Régence autri- 
chienne d'Ensisheim, fut rétablie dans cetto dernière 
petite ville, avec le titre de Conseil souverain d'Alsace et 
des attributions exclusivement judiciaires. Eu eréant ce 
Parlement au petit pied, où deux Colbert et le père 
de Bossuet siégeraient à côlé de jurisconsultes indi- 
gènes, c'était sa propre organisation nationale que la 
monarchie française commençait à introduire dans sa 
nouvelle province. Toutefois les lois et coutumes en vi- 
gueur sous la domination antrichienne conservaient 
seules leur autorité, « sans aucune innovation ». L'inten- 
dant Colbert-Croissy, au lieu du gouverneur, fut nommé 








+ Dépôt de lu guerre. Correspondance de Louvois, volume 634. 
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président de cette magistrature mi-locale et mi-française. 
Le 24 novembre 1658, le Conseil fut installé solennelle 
ment, et Colbert-Croissy, après avoir fail ressortir dans 
une harangue l'intention qu'avait Sa Majesté de reprendre 
complète possession d’un pays ramioné sous sa puissance 
par un juste et tardif retour des vicissitudes de la guerre, 
provoqua séance tenante la rédaction d'un arrêt qui con- 
férait à Louis XIV la « saisine et jouissance réelle et 
actuelle » do tous les droits abandonnés en sa faveur. 
L'arrêt disait encore que le titro do Landgrave serait 
ajouté à celui de Roi dans tous les actes judiciaires, et 
que des députés de la Compagnie se transporteraient au 
plus tôt dans les principales villes pour recevoir le ser- 
ment do fidélité do tous les habitants qui y étaient tenus‘. 
On avait pourvu le 27 mai 1658 aux besoins roligioux 
des paroisses demeurées sans prêtres". En 1659, l'évéque 
de Bale se vit obligé de rétablir à Altkireh « l'official » 
qu'avant la paix il y avait toujours institué pour la con- 
naissance spéciale des procès alsaciens de sa juridiction 
temporelle. | 

Ce n'étaient là encoro que des préliminaires. Cette 
même année 1659, Mazarin se dérida À prendre person- 
nellement en main la direction de la province en enle- 
vant au comte d'Harcourt son titre de grand-bailli de 
Haguenau. Lo premier soin du ministre fut de faire con- 
tinuer les recherches historiques et juridiques déjà ébau- 
chées, afin de se rendre compte clairement de la portée 
des droits et de l'étendue des territoires cédés?. Tout en 


+ Hisfoire du Conseil souveruiu d'Alsace, per MM. Pillot et de Neyre- 
mand. Paris, Durand, 4869, p. 30-37. 

* Surobel, 1 V, p. 25. 

2 Il existe dans les collections dc la Bibliothèque Natianale (fonds Saint 
Germain, ne 16808) un manuscrit fort intérosrant de 36 pages sur ce sujet. 
11 a pour titre : Vera et jundamentals deductio jumum pre fectoralium 
vpusita imaginarie decèm eivitatum ratiacinationi, La Cncuson de 
l'auteur est que le Roi doit succéder aux droits qu'avait l'Autriche en 
Alsace, quoad maleriam, mais non pas guond formam, allendu qu'il n'es 
ni membre de l'Empire ni subordonné à l'Empereur. Un Lrouvera aussi 
sous le n° 41474 (fonds français) un manugerit qui contient toute une 
suite de-travaux sur le matière, C'est d'abord un Mémoire des droits du 
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elfet pour les. Français était inconnu dans lo pays. La 
mort ne laissa pas à l'illustre successeur de Richelieu le 
temps de lirer parli des connaissances qu'il avait pu ac- 
quérir sur la question. Il avait seulement réussi, avant de 
mourir, à faire investir de la charge de haute confiance 
qu'il exorçait au-delà des Vosges sôn neveu par allianco, 
l'époux d'Hortenso Mancini, Armand de La Meilleraye, 
devenu duc de Mazarin. De son côté, le Roi, qui commen- 
çait à régner, et à qui sa réconciliation avec l'Espagne 
rendait le$ moyens matériels el moraux ‘ d'user en Alsace 
de sa puissance, tint à bien marquer le changement de 
régime par quelques actes d'énergie. Dès 1660, l'ensemble 
des impôts à payer par la province avait été fixé à 
60 millo livres *. Au mois d'août 1661, Louis XIV trans- 
forma le Conseil souverain d'Ensisheim en un simple 
Conseil provincial ressortissant du Parlement de Mets”. 
I preserivit en outre au nouveau grand-bailli d'inaugurer 
ses fonctions en assignant une date aux « Magistrats » 
des dix villes pour venir reconnaître dans une assemblée 
solennelle son autorité comme ayant-droit de l'Autriche 
ot de l'Empire. Après une étude approfondie du cérémo- 
nial usité on parcille circonstance, des lettres de convo- 
cation furent expédiées le 18 novembre et la réunion in- 
diquée pour le 18 décembre 1661. Vingt-sept députés 
des villes se trouvèrent en effet ce jour-là à Îlaguenau, 
mais refusdrent de prêter n'importe quel serment où il 
serait question de fidélité. Pourtant la formule présen- 








grand. baillinge d'Hnguenau, eur à 1672, puis un Traité de la Pré- 
Fecture proviucile des dia impériales d'Alsace, enfin une disserta- 
ion intitulée : De l'immédiateté en général et quelle est l'onmédiateté 
rétérede aus die ville par le irailé de Munsier, dissoriation Où l'on 
prouve que ces villes pouvaient être libres, rais qu'elles n'étaient pas 
immédiates visà-vis de l'Empire, puisqu'elles prètaient serment À leur 
Landvogt comme à leur suplrieur innnédiut. De nombreux documents 
sont reproduits dans, ces thèses. Le volume se terminé par une énumé- 
ration des droits impérieux sur Les ités au nombre de vingt. 

+ La France, ayant obtenu la ratification espagnole prouise depuis 1648, 
avail enfin pu payer aux archiducs l'indemmilé pécuniaire qui achevail 
de sanctionner leur renonciation. 

# Srohel, LV, p. 29. 


à Pillot et de Noyremand, p. 38-10. 
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tés par lo grand-bailli et les commissaires qui l'avaient 
accompagné était conçue fort discrètement : « Vous'pro- 
mettoz ot jurez à Dicu d’être fidèlos: ot obéissants au 
Roi, votre très gracieux seigneur, protecteur et souve- 
rain, et de reconnaître M. le due de Mazarin pour votre 
grand-bailli et lui être obéissants en toutes choses bonnes 
ct faisables, le tout conformément au traité de paix de 
Munster. » La résislance des députés s'appuyait princi- 
palement sur cette idée que, les archiducs n’élant en Al- 
sace que des mandataires révocables et à litre précaire 
des Habsbourg, les villes n'avaient rien de plus à 
promettre au roi de France que co qu'elles promettaient à 
des magistrats personnellement dépourvus de toute auto- 
rité souveraine sur elles. D'après leur système, Louis XIV 
en un mot était un simple Lardvogt, n'ayant à faire exé- 
euter que les ordres de l'Empereur et de l'Empire, et non 
ses propres volontés. Ils ne le reconnaissaient que 
comme investi par délégation d’une puissance restéetout 
entière aux mains d’un autre et, en quelque sorte, inac- 
cessible pour lui. Vainement l'intendant Colbert-Croissy 
et Mazarin représentèrent-ils aux députés le peu de fon- 
dement de Jours prétentions, puisque le paix les avait 
précisément déliés de tous leurs serments envers l'Em- 
pire et envers l'Autriche, en transmettant à la Francs le 
bénéfice de ces serments. Les Alsaciensneconsentaientpas 
même à recevoir les « reversales » que, suivant l'usage, 
le grand-bailli leur présentait. Afin de prévenir la vali- 
dité de toulos les prérogatives do mauvais aloi que 
l'Empereuraurait pu leur attribuer lapaix une fois signés, 
il y avait été dit en effet que ces prérogatives ne seraient 
respectées qu'autant qu'elles ne porteraient point pré- 
judice aux droits cédés. De là le refus de recevoir les 
« reversales ». Il fallut que Mazarin allât attendre daus 
Strasbourg le résultat des réflexions qu'il avait invité 
les municipalités à faire. Après bien des propositions 
et des contre-propositions, les commissaires du Roi 
réussirent enfin à faire agréer par Haguenau la rédac- 
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tion suivants : « Nous promettons à la sacrés et royale 
Majesté de France et de Navarre que nous lui rendrons 
avec fidélité tout ce que nous sommes tenus de lui 
rondre on vertu de la pacification de Munster, au sujet 
de la cession faite à Sa Majesté par l'Empereur, l'Empire 
et la maison d'Autriche de la Préfecture provinciale de 
Haguonau. » Scpt autres villes suivirent l'oxemplo .de 
Haguenau le 8 janvier. Elles n'osaient braver ouver- 
lement la colère du Roi, auquel Colbert-Croissy les avait 
menacées d'envoyer un procès-verbal de tout ce qui ve- 
nait de se passer. Colmar et Landau durent à leur tour 
finir par céder. La prestation de serment eut lieu le mardi 
10 janvier 1662 au Rathhaus de Haguenau, après un sor- 
vice chanté à l'égliso et un discours en langue latine pro- 
noncé par lintendant. Le marquis de Ruzé fut nommé 
sous-bailli deux jours plus tard, et le duc de Mazarin crut 
pouvoir s'éloigner sans inconvénient !, 

On n'en avait pourtant pas fini avec la résistance de 
la Décapole. À l'occasion d'un procès engagé contre 
l'abbé de Munster, trois des villes s’avisèrent de re- 
courir à la Chambre de Spire, malgré les règlements 
antérieurs par lesquels les Habsbourg eux-mèmes les 
avaient distraites de cette juridietion ?. C'élait aussi le 
moment où les Allemands, sous prétexte de croisade 
contre la Turquie, procédaient à des levées d'hommes 
eu Alsace, absolument comme si le pays n'avait. jamais 
été cédé à la France *. Le duc de Mazarin se vit obligé de 












+ Laguille, Je parte, p. 208-210. 

* Strobel, £. V, p. #7. 

s « La Diète e: la Chambre impériale s'évertusient à reprendre autant 
que possible les dix villes à le France. L'essemblée de Ratishonne im 
din à cet elle le prétexte de le guerre des Turcs, eue croisade oficic 
€L toujours populaire dans l'Empire, pour demander aux villes impé- 
riales de le Lndoogéei dAltacp do Sonpoarin comme par 1e passé, à 
cette guerra, non souloment par des subsides, mais par uni contingent en 
homnies destinés à tre incorporés dans l'armnée impériale. Ce contingent 
fut ixé pour Laadau au mème faux qu'antérieurement à (a soumission 
à la France. Colmar et Séhestal durent fournir aussi, ehaeune des 
deux villes, huit eavaliers, et Obernai, quatre cavaliers e4 un ème nombre 
de fantassins que Landau, Pour mieux prouver à nus villes d'Alsace 
qu'elles étaient Loujours considérées comme partie intégrante du saint- 
empire germanique, on avait décidé que ces contingents seraient réunis 
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rentrer lui-même en scène, M. de Ruzé ne réussissant 
guère à faire respecter son antorité. Le 22 mars 1664, il 
parut à Colmar pour signifier ue ordonnance royale | 
qui contenait quatre articles, et qui en a conservé le nom. 
En vertu du premier, les tribunaux français devaient 
jouir désormais en Alsace de la compétence que les tri- 
bunaux de l'Empire avaient eue jusque-là. Par le second, 

le Roi so réscrvait de disposer à son gré des arsonaux, | 
fortifications et en général de tout ce qui concernait 
la défense locale. Le troisième attribuait au grand-bäilli 
le pouvoir de « présider » au choix des magistrats muni- 
cipaux. Enfin dans le dernier on avait inséré au profit de 
Louis XIV nne disposition de nature à alarmer la cons- 
cience religieuse des habitants. Cette disposition ne tarda 
pas d’ailleurs à être supprimée. Cinq villes seulement se 
soumirent, encore leur soumission ne fut-elle que mo- 
mentanée, car dès l'année suivante (166%) elles s’unirent 
aux autres pour déposer une nouvelle plainte à la Diète'. 
La Diète fit proposer à Saint-Germain de régler le diffé- 
rend par des arbitres, Le Roiyconsentit. Le mois suivant, 
en septembre, M. de fravel, dont l'opinion élail très netto 
sur ce point, quoi qu’on en ait dit”, annonça que Sa Majesté 





aux contingents de Spire, de Worms, de Strasbourg, et d'autres villes 
non ençore soumises à la France, pour former un même escadron de 
cavalerie et un mème demi-bataillon d'infanterie. Le drapeeu devait être 
lo même que l'ancien drapeas du Cercle du Haut-Rhin, mais avec les 
écussons de Serasbourg, do Landau, de Coumar, d'Obernai, de Sohlcst 

de Kosheïm, unis à cux de Spira et de Worms. Le rendez-vous fat à 
Stasbourg pour la cavalerie, et à Franefor: pour linfanterie. Dés que les 
officiers de la Préfecture de’ Haguenau eurent avis de ces levées, ils Sÿ 
apposèrent. vivement. mais tel était encore le restige-de la Diète en noi 
le d'Aiace et (ele encore le coufiaternié, geianque inspirée pr 
la vieille crainte des Turcs que, partout où il n'y eut pas de Lrunpes 
françaises pour s’oppoer au départ des contingents, cès derniers se 
mirent en marche au milieu des aselamatons ét des hommages de là 
foalo. Le gouvernement français no jugca pas à propos de sévir conte 
ce retour déguisé à la suprématie impériale ou aux intérêts allemands, » 
L. Levreult, Vies dibres el impériales de l'ancienne Alsace, dans B 
Rue d'Alsace de 1858, p. 446. 

* Laguillo. [le partie, p. 218-219. 

+ Les Allemands ont à diverses reprises invoqué l'opinion de et habile 
diplomate pour se donner le plaisir de faire condamner la politique de 
Louis XIV par uu de ses plus célèbres et de ses plus dévantés serviteurs. 
M. de Sybel, dans le libelle déjà cité et qui n'honore en rien la science 
allemande, à poussé par trop sensiblement 0 plaisir jusqu'à l'abus. Sui- 
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consentait, non pas à un-arbitrage, dans le sens habituel 
du mot, mais à une délibération commüno ot à une inter- 
vention officieuse ayant pour objet de fairo appliquer 
en Alsace les dispositions des traités de 1648 qui con- 
cernaient le pays, et surtout d'y persuader aux popu- 
lations mal disposées que la France s'y trouvait désor- 
mais suhrogée à tons les droits de la maison d'Autriche. 
S'il se fût agi d'un arbitrage véritable, destiné à avoir 
force décisoire, assurément Louis XIV n'eût pu admettre 
que les arbitres fussent exclusivement choisis parmi les 
princes allemands. Il lui oùt été facile de faire appel aux 
médiateurs de Munster ot d'Osnabruck, au Papo, à Vo- 


ant ses propres expressions, « Gravel conjurait le Roi de ne pas sacrifier 
à un léger gain (rnitorial réputation de probité » Up. 58. Or, voici 
ce que M. de Gravel écrivait dans sa lettre entfirée de Katisbonne en 
daté Au & novembre 1667 : « C'est la raison pour laquelle j'estime que le 
service de Votre Majesté requiert, selon ce que j'ai déjà pris la liberté d'en 
dire par devant mes petits sentiments (sic), que l'on rémpe plutôL tout le 
traité que de se relâcher de sa part en facon quelconque de cette juste 
prétention qui est très Lien fondée, étant indubitable que Votra Majesté a la 
même souveraineté sur la Préfecture et sur tout c qui en dépend que sur le 
Landgraviat d'Alsace et que celle même souveraineté emporie aver elle 
sans contredit le sennent de fdélité à l'égard de ladite Préfecture. » 
{Arehives der Affaires étrangères, Allemagne, volume 228, p, 309). Bi lex 
profeseur de Bonn avai bien voulu prendre la pein d'ouvrir tout 
Simplement l'Hwtoire d'Alrace de Laguille, la lecture de la page 290 de 
la De partie lui aurait peutêtre épargné céite désagréable erreur. 


+ L'estrait suivant d'un rapport de M. de Gravel (27 septembre 4507) 
fera bien comprendre l'attitude adoptée par la France dans ce débat et les 
limites qu'elle prétendait justement lui assigner * « L'on a commencé de 
s'assembler pour la première fois sur,le Sujet des diflérends des dix 
villes d'Alsace et des leudataires de l'Évêché de Metz, la proposition en 
ayant éié faite par Mayence. Je pariai ensuite, et, après les formalités 

qui s'observent en pareil «us, je dis que Votre Mejesté m'avait commandé 
de déclarer aux commissaires des arbitres qu'elle désirait, avant que lon 
entr: en matière, que l'on convint de deux points qu'elle jngeait néces- 
saires pour Le bon sneeès de l'accammodement que lon était sur le point 
d'entreprendre, L'un, que lesdits commissaires ue fssent aucun rapport 
à l'assemblée d> l'Empire des difficultés qui pourraient naître de part et 
d'autre, si ce n'était qu'ils fussent auparavant tombés d'aecord entre eux 
des matières qui seraient agitéos, parce qu'une semblable communication 
ne pourrait eaîer que de f confsian ei des lengueurs insnrmontahles. 
Le second. que Vobé Maie-ié ns pourait pus peraietre que l'on me dise 

ute le serment de fidélité qui a été il y à quelque temps prêté par les 

x villes, étant certain que Geo question ne pouvait pay dr agitée sans 
meltro aussi en compromis La fidélité qui lui était due dans tout le Land- 

raviat d'Alsace, Ia cession qui fui Avañt été faite tant an dit Landgraviat. 
due de la Préfecture ayant été conçue dans les mêmes levmes avec le 
souverain domaine qui s'élendait également sur l'une et sur l'autre partie, 
selon qu'on le pouvait voir dans le $ llemque dictus Landgraviatus, que, 
les_intérassée tombant d'accord de ces deux points priliminaires, jé 
serais toujours prest de faire voir aux dits commissaires les justes pré- 
tentinns de Vote Majesté. » Arehines des Affaires étrangères. 
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nise, à bien d'antres nentres encore. Ce'fnt au con- 
traire aux Électeurs de Mayence et de Cologne, à la 
branche de Hesse-Cassel, à la Suède, membre aussi de 
l'Empire, que fut confié le soin de défendre les intérêts 
français, contradictoirement avec l'Électeur de Saxe, les 
évèques de Constance et d'Eichstædt, enfin le député de 
Ratisbonne, chargés du même office par l'Empire. Selon 
Ja coutume, la discussion tourna en longueur. Il y avait im- 
possibilité absolue de s'entendre, le Roi maintenant son 
dire, et les villes alsaciennes s’opiniâtrant à soutenir que 
le serment jadis prêté par elles était nul, leur ayant 
été extorqué. Finalement, uno nouvelle formule, pro- 
posée par le gouvernement français on 1668, fut dé- 
claréo inadmissible on 1670‘. Mais on même temps los 
arbitres approuvèrent le serment de 1662, celui précisé- 
ment contre lequel les dix cités n'avaient cessé de pro- 
tester depuis cinq ans *. Mécontentes de n'obtenir que 
des salisfaclions aussi incomplètes, elles rompirent 
d'elles-mêmes les conférences, mais n'en reportèrent 
pas moins l'affaire devant la Diète on 1673. 

En résumé, au moment où la guerre dite de Hollande 
éclata, la France avait vu disparaître un à un comme en 
fumée les droits très sérieux qu’elle tenait de l'Empire et 
de l’Autriche.Mème dans lapartie cis-rhénane de l'Évêché 
de Strasbourg, non seulement il était interdit aux sujets 
de l'évêque de prendre du service dans l'armée royale, 
sous peine de confiscation de biens et de châtiment cor- 
porel, mais encore les tabeltions s'intitulaient partout 
notaires impériaux, on en appelait des juges de Saverne 
à ceux de Spire, lo code criminel de Charles-Quint était 


‘ On ne pouvait guère cépendaut imaginer quelque chose de plus vague 
et de plus modeste : « Nous jurons à Dieu et promettons que nous serons 
fidèles et obéissants à Sa Royale Majesté Très Chrétienne dans toutes 
les choses à quoi nous sommas tenus À esuse da la Préfecture cédée au 
Ruy avec tous les droits de sonverain domaine par le traité CITE et 
qu'en outre nous reconnaltrns le due Mazarini pour notre grand-bailli, 
prêsenté au nom et de la part de a Majesté, et que nous lui obéirons en 
loutes choses convenables qui concernent la Préfecture tandis qu'il scra 
grand-ballll. » Laguille, Ile partie, p. #4: 


* Laguille, le partie, p. 223. 
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seul appliqué, ct tous les actes publics restaient datés de 
l'avènement de l'Empereur’, En 1669, le duc de Wur- 
temberg, sans se soucier du protectorat français en Al- 
sace, envoyait, à la suile d'un enlèvement de bornes, 
200 hommes et 30 cavaliers pour forcer la ville de 
Colmar à Jui accorder une réparation*, Cette ville, de 
son côté, en 1666, s'était mise à frapper de menues 
pièces de monnaie, où, comme par le passé, elle se que- 
lifiait de freie und kaiserliche Stadt, et où apparaissait 
le buste de Léopold®. À son tour, après avoir elle-même 
fait agir à Vienne son syndic Knecht, Schlestadt, 
en 1571, rocovait la visite d'un commissairo impérial 
nommé de Gollen‘, On le voit, Léopold I" avait scrupu- 
leusement tenu la promesse faite par lui en prenant pos- 
session du litre d'Empereur, de rattacher à l'Empire les 
villes et États d'Alsace que les événements en avaient 
momentanément détachés‘. Condé n'avouait que trop 
ce succés le 30 juin 1673, en écrivant à Louvois : « Je ne 
puis m'empêcher de vous dire que l'autorité du Roi so 
va perdant absolument dans l'Alsace. Les dix villes impé- 
riales, bien loin d'être soumises au Roi, comme elles le 
devaient être par la protection que le Roi a sur elles par 
le traité de Munster, sont presque ennemies. La noblesse 
de la basse Alsace va presque lo même chemin. Hague- 
nau a formé insolemment la porte au nez de M. de Maza- 
rin, et la petite ville de Munster l’a chassé honteusement 
il y a quelque temps. Il a souffert ces deux affronts avec 
beaucoup de patience, » La déclaration de guerre ramena 
seule les choses à leur état normal. L'Empereur, aidé 
cette fois par l'Électeur de Brandebourg, ayant pris l'of- 


* D. Fischer, Revue d'Alsaer, année 1854, p. 37, 


Mfee petite guerre reçut le nom de Loge 
sl, année 1836, [le partie, p. 


“Seb LV, p. #8. Cf. Laguille, LE partie, p. #20. 
Re LV pes. 
pach, Dsription de Ras-Rlin, Suasbours, Berger Level 1885, 
1 19. 8 GP Srobel à VRP 
» Vanhoñél, p. 116-147. 


 Y. la Reoue d'Alsace 
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fonsivo contre la France dès 1672, les dix villes en 
litige furont rapidement traversées ot démantelées par 
Louis XIV en personne ‘ durant ls mois d'août 1673". 
Désormais la Décapole pouvait se dire française. 

11 n'était pas inutilo pour notre étudo de le question 
strasbourgeoise de retracer tout: d'abord, par voie de 
digression ou de préambule, les principales péripéties par 
lesquelles avait passé la question connexe et presque 
identique dos dix oités impériales. Co n'est pas quo nous 
voulions nous appuyer sur le témoignäge de certains éru- 
dits qui démontrent à leur manière que la République 
strasbourgeoise dépendait de la Préfecture deHaguenau’, 
tout comme les autres villes ses voisines. Si, en 1516, 
Strasbourg en mêmo temps que son évêque prenait 
séance aux L'tats d'Alsace et reconnaissait le Landuogt en 
qualité de chef du coutingent provincial! par contre, en 
1625, aucun délégué du Sénat n'avait paru aux mêmes 
États convoqués à Schlestadt par le prince-évèque Léo- 
pold *, Sur ce point, lé doute semble donc au moins de 
rigueur. Mais, sans nous perdre dans uué couruverse 
oiseuse, reconnaissons-le, à première vue, après 1648, 
grâce au silence presque complet gardé autour de son 
nom, le petit État strasbourgeois pouvait paraître dans 
une situation à part. Toutefois, à hien consulter le 
texte des conventions, l'article 87 du traité de Muns- 
ter ne lui accordait, en ce qui concernait ses relations 
ultérieures avec l'Empire ou avec l'Autriche, aucune 
latitude, aucune tolérance, aucune garantie de plus qu'à 
Haguenau ou à ses neuf satellites. On ne voit pas d'ail 
leurs pourquoi la ville aurait été montionnée dans cel 


* C. Rousset, Æisfoire de Louvos, L. 1, p. F0. 

# M, À. Schmidt (p. 34) à commis une erreur en donnant ici la date 
de 1614, qui permettrait de croire que lea mesures de précaution prisés 
par Louis XIV avaient devancé l'agression du snint-empire. 

+ Laguille, I partie, p. 4. 

+ Laguille, He partie, p. 41. 

+ Déduction suscinte, ete. Dibliothèque Nationale, n° 9748 L b + du 
catalogue de l'Histoire de France. 
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article limitatif, si l'article 73, qui formulait la règle 
générale, ne lui eût pas été applicable ‘, au moins impli- 
citement. Enfin, tout en admettant que Strasbourg ne 
fit point partie de la Décapole, il était bien difficile de 
le regarder comme ne se rattachant pas au Landgra- 
viat d'Alsace par des liens fort anciens, sinon très étroits. 
On ne pouvait pas argumenter en faveur de la Répu- 
blique de ce qu'elle avait en son propre nem signé les 
décisions du Congrès européen, carses voisines y avaient 
aussi participé. La cession consentio aurait en eflet 
perdu quelque chose de sa régularité, siles États d'Al 
sace n'eusseut point lé représentés au complel dans 
les États de l'Empire et n'eussent point concouru avec 
eux à la cossion”. Lo fait d'avoir payé s& quote-part 
habituelle, d'après la matricule impériale, de l’indem- 
nité suédoise ne constituait pas davantage un titre spé- 
cial pour dispenser Strasbourg d'entrer dans la clientèle 
pôlitique de la France, cer les autres villes d'Alsace 
avaient contribué au même paiement, et le protectorat 
du Roi sur elles n'était pas contesté en principe. Il res- 
tait seulement évident que ce protectorat était infiniment 
plus difficile à mettre enjeu, au milieu des troubles 
de la Fronde, sur Strasbourg que sur Kaisersherg ou 
Turckheiïm. Son importance même, qui devait amener la 
perte de son indépendance, en faisait provisoirement la 
sauvegarde. Mazarin souffrit donc qu'une autre ville 
libre impériale, non moins célèbre comme forteresse et 
comme chef-lieu de province, Besançon, fût livrée très 





* La ville de Rôle ne figurait pas dans l'article #7, tandis que l'Évêché 
ge Bâle se woutait au maire nommé. Cest qu'en ét, l'article 1 ne 
s'appliquant en aucune façuu à la ville de Bâle, il n'existait aucune raison 
d'inscrire son nom parmi les cessions auxquelles on réservait les avan- 
tages de l'immédiateté, Il en était tout autrement des terres de l'Évêché 
situées en Alsace, et le cas de Strasbourg était absolument lo lour. 

+ M. de Bismerck de. même, en 4154, a tenu à ce que l'Alsace 6101 
ses députés à l'Assemblée française convoquée pour consenir à la rél'o- 
cession de Meuz e de Strasbourg..Le vainqueur, en suivant cute ligne de 
conduite, ne faisait que se conformer aux saines règles du drait des gens. 
V. Surel, Histoire diplomatique de la guerre franco-allemande, 1. Il, 
pate 12. 
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cavalibrement aux Espagnols per l'Empereur, en 1651, 
sous la seule condition que la liberté de fait dont 
jouissaient les habitants demeurerait intacte, mais il ne 
songea nullement à s’armer de cet exemple contre 
Strasbourg en lui donnant à entendre tout de suite que 
la capitale de l'Alsace n'était pas en définitive plus 
inaliénable quo celle de la Franche-Comté. 

Les premiers rapports du reste furent excellents. M. de 
Vautorte, qui partait pour l'Allemagne en mars 1649, 
dut faire au nom de Sa Majesté remise à la République 
d'une somme de vingt mille écus que Louis XIII lui 
avait avancée en 1631. C'était de la part de Louis XIV 
inaugurer d'autant plus adroitement son monopole de 
patronage que’ Strasbourg se trouvait alors dans de 
pénibles embarras financiers. Son commerce, son in- 
dustrie, son agriculture avaient énormément souffert de 
la guerre. Ses foires n'étaient presque plus visitées. Et, 
par sureroit, la ville avait eu, outre une indemnité de près 
de cent mille florins à payer aux Suédois, deux régiments 
de lour cavalorio à entretenir durant quelque temps. 
L'Empereur lui avait accordé seulement un délai pour 

- s'acquitter de ses dettes criardes*. La France au contraire 
ne profilait de sa détresse que pour se l'aire sa bienfaitrice. 
Toutefois elle ne renonçait pas pour cela à demander 
une compensation. Presque aussitôt après l'acte de 
munificence que nous venons de rappeler, on juin 1649, lo 
Roi « conviail » ses « très chers et bons amis » des bords 
del'Il à restituer aux religioux de Saint-Jean deJérusalem 
le couvent et les biens dont ceux-ci avaient éU£ spoliés, 
chassés même, en 1632. La demande fut renouvelée au 
mois de janvier 1650, mais éludée quelques semaines 
plus tard avec toutes les précautions oratoires que purent 
imaginer « les très humblos ct obéissants serviteurs do 
Sa Majesté ». Ils déclaraient d’ailleurs ne souhaiter rien 


« Lettre de M. de Vautorte du 45 avril 4649. Dumont, Négociations de 
ta pois de Wesiphutie. Cf. Archives cammunqies de Strasbourg, asie 116. 
* Strobl, t. V, p. 4. 
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tant que do pouvoir « lui témoigner avec combien de 
ion ils respeclaient ses puissantes recommanda- 
.» 

Une occasion de manifester leur gratitude et leur dé- 
vouement à Louis XIV s'offrit d'elle-même aux Stras- 
bourgeois l'année suivante, puisque ce fut précisément 
en 1651 que le jeune monarque atteignit sa majorité. IL 
s'en faut malheureusement de beaucoup que tous ses 
sujets, Français de naissance, lui aient envoyé alors des 
adresses do loyalty comparables à colle-ci : 





« Si nous demeurions tout seuls à garder le silence et à 
négliger notre devoir, nous nous rendrions nous-mêmes 
indignes de cetts bienveillance véritablement royale dont il 
a plu à Votre Majesté nous assurer dans toutes les circons- 
tances par des marques dignes de sa vertu et de sa grandeur. 
Non, Sire, encore que notre devoir ne nous y obligeët 
point, la très humble dévotion avec laquelle nous révérons 
l'éclat de votre Couronne nous porterait à publier partout la 
grande partque nous prenons à l'extrèmesalisfaction engendrée 
par cotte heureuse majorité de Votre Majesté au cœur de tous 
les bons Français. Comme tes solides preuves que nous 
possédons de la grâce extraordinaire de Votre Majesté ne nous 
laissent aucunement douter de sa durée, ni de sa continuation, 
aiusy nous nous efforserons en échange à faire paraitre aux 
yeux de tout le monde les effets de notre reconnaissance e: de 
la très humble passion que nous avons pour le service de Votre 
Mojoaté. » . : 


Au mois de septembre, le comte d'Ilarcourt, s'étant dé- 
cidéà envoyer en Alsace M. de Moironx pour administrer 
provisoirement le pays en son lieu et place, écrivit 
simultanément une lettre à MM. de la République pour 
leur annoncer que M. de Moiroux était chargé « de les 
assurer de son service en tout ce qui dépendrait de l'au- 
torité que lo Roi lui avait donnéo, ot do lour demander 
en son nom leur amitié ct leur assistance aux occasions 


‘ Kentzinger, t. 1, p. 306-311 
* Keniziuger, 1 Il, p 485-127. 
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oùils'agirait du service de Sa Majesté! ». Lorsque le comte 
lui-même se fût décidé à prendre possession de son gou- 
vernement, il so présenta dens la ville en juin 1654, ot 
y fut traité, pendant les quatre jours qu'il y demeura, 
non pas en simple Landoogt, mais véritablement en 
prince. Les Strasbourgeois prêtèrent mème de l'argent 
à la comtesse, contre nantissement, il est vrai, de quel- 
ques-uns do ses bijoux. Ils prétendirent en revanche 
obtonir du gouvorneur quo lours sujets fussent dispon- 
sés de la dime pour les biens qu'ils possédaient dans la 
Landoogtei, et à cet elfet ils firent valuir auprès de lui 
les raisons qui militaient en leur faveur”. nu 
La Cour de France n'avait pas jugé inutile toutefois 
d’accréditer à Strasbourg un représentant particulier qui 
pôût y observer ou y diriger de plus près les événements, 
M.de Gravel fut choisi pour ce poste délicat, el il reçut.sa 
Istire de créance le 4 décembre 1681. La polémique alle- 
mande a cherché à tirer parti de ces relations nouées ou 
ronouées entre Strasbourg et la France presque aussitôt 
après la paix, en leur attribuant un caractère essentielle- 
ment international. Mais la faculté de se faire représenter 
auprès d'une Cour n'axcluait nullement à cette époque la 
suzeraineté du prince chez lequel on envoyait des agents 
à poste fixe, contre lequel même parfois on quémandait au 
éehors des alliances. Les dues do Bourgogne et de Bre- 
tagne avaient depuis longtemps établi des précédents en 
France. Î y a plus, car au début de la seconde Fronde 
Bordeaux entretenait à Paris une sorte de légation off- 
ciello à la tête de laquelle était un nommé Guyonnet 
Louis XIV ne renonçait donc à aucun de ses droits éven- 
tuels, droits assez mal déterminés, il faut en convenir, 
en envoyant par M. de Gravel aux Strasbourgeois une 


 Kentainger, L, IL, p. 190. 

+ Wuerde ais Fuerst empfangen. Sirobel, L. V, p. 32. 

+ Archives communales de Strasbourg, liassos 4802 ct 1210. 

+ Mémoires de Madame de Motteville, Charpentier, L Il, p. 208. Ci 
Mémoires de Montqlat, 16 campagne. 
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lettre qui accusait bien la méthode de temporisation 
adoptée vis-à-vis d'eux par ses ministres : 


« L'affection que vous avez fait paraître en toutes roncontros 
pour ce qui regardait le bien de mon royaume a beaucoup aug- 
monté colle que j'ai toujours conservée pour vous, et je conei- 
dère aujourd'hai vos intérêts à un point qu'aÿant jugé que, 
pour être mieux informé de ce quiles peut toucher el vous faire 
aussi entendre le désir que j'ai de los soutonir ct avancer aux 
occasions qui s'en pourront présenter, il était à propos de faire 
résider quelqu'un auprès de vous en qui vous puissiez prendre 
une parfaite eonflance, j'ai fait choix du sieur Gravel, qui 
vous présentera cette lettre, par laquelle je vous convie de 
prendre entière eréanco aux chosos qu'il vous dira de ma part, 
ét singulièrement aux assurances qu'il vous donnera de ma 
hienveillance on votre endroit et des dispositions quo j'ai de 

‘ vous en donner des marques ?. » 





En mème temps que M. de Gravel était accrédité à 
Strasbourg, le gouvernement français faisait partir M. de 
Vautorte pour Ratisbonne avec la mission de paix et de 
concorde dont nous avons déjà parlé. Mazarin jugea 

‘habile de faire part de cette mission tant à la République 
strasbourgeoise qu'au député qu'elle avait à la D 
L'arrière-pensée d'associer sous main la politique parti 
culière de Strasbourg à celle de la France perçait dans 
l'obligeance insinuante de ces deux lettres. La première 
commençait ainsi : 








«Il n'y a point de ville dans l'Empire qui doive mieux savoir 
quo la vôtre l'affection que les rois mes prédécesseurs ont de 
tout temps t&moignée À la conservation de la liberté germa- 
nique et spécialement À maintenir votre République en tous 
ses droits ot priviléges. Les efforts et les dépenges que j'ai faits 
pour la même cause ne vous doivent pas aon plus laisser lieu 
de douter quo jo n'aic los mêmes inelinations, et, comme la 
bienséance du voisinage m'engage À prendre soin particulière- 
ment de vos intérêts, j'ai chargé très expressément ledit sieur 
de Vautorte que j'envoie mon ambassadeur à la Diète de Ratis- 
bonne d'y rendre tous les offices que vous pouvez désirer de 
ma part pour votre satisfaction, ct pour ect eflot d'y agir de 





* Kentzinger, t. 1, p. 432433. 
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concert avec vos députés, me remettant au surplus à lui de vous 
faire entendre le sujet de sa légation !.» 


L'offre discrète d'un protectorat officieux n'était pas 
moins sensible dans la missivoe que M. de Vautorte devait 
à Ratisbonno présonter au député de Strasbourg et même 
à celui de Colmar: 


« La légation du sieur de Vautorte que j'envoie ambassadeur 
extraordinaire à la Diète de Natishonne ne tendant à autre fin 
qu'à l'exécution sincère des traités de paix cy-devant faits à 
Munster el à Nuremberg... je l'ai particulièrement chärgé d'y 
témoigner par tous les cffices convenables la part que je prends 
aux intérêts de la ville de Strasbourg et de Les appuyer forte- 
ment, s'il en est besoin, suivant les ouvertures que vous lui 
en ferez. Il vous informera aussi de mes intentions pour le bien 
de la cause commune, afin que vous agissiez ensemble de bon 
concert pour le procurer *, » 





Quoique le modus vivendi ne se trouvât que bien incom- 
plètement réglé entre la France et Strasbourg, M. de 
Gravel s'installa néanmoins dans la cité jadis impériale 
comme dans la capitale naturelle du pays. À mi-chemin 
entre Brisach et Philippsboutg, pendant les deux années 
1653 et 1654, il s'y occupa activement, comme d'un 
quartier général, de pourvoir à la défense de ces deux 
places que la paix avait rendues françaises, militairement 
parlant. L'Empire ayant interdit à la France de faire sur 
son territoire les levées d'hommes qu’il permettait si libé- 
ralement à l'Espagne, Strasbourg était devenu pour 
A. de Gravol uno sorto do torrain neutre où il cherchait 
à recruter Je plus possible de soldats et d'officiers dans 
les armées licenciées par les princes allemands du voisi- 
nage. La France put ainsi se proourer outre-Rkin des 
hommes comme des chevaux, et enrégimenter à son 
tour des Allemands coutre les Espagnols. La correspon- 
dance de notre diplomatie ne laisse aucun doute sur la 





+ Archives des Affaires étrangères. Allemagne, 1653, volume 130 
+ Même correspondante. Archives des Affaires étrangères. 
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bienveillancs que les magistrats strasbourgeois, tout 
en envoyant d’aillours solliciter à la Diète de Ratis- 
bonne la confirmation de leurs priviléges !, accordsient 
à M. de Gravel pour ses opérations, où leurs banquiers 
aussi n'étaient point sans réaliser de gros profits. « Je 
suis venu hier en cette ville », écrivait-il de Strasbourg 
le 29 mai 1654, « prier MM. de cette République de 
nous accorder passage sur leur pont et dans leurs terres, 
comme ils s'y sont très volontiers portés. » La ville n'a- 
vait point non plus, à l'instar de l'Élocteur palatin, pré- 
tondu imposer un péage aux bateaux qui ravitaillaient 
par eau la garnison française de Pbilippsbourg *. Brof, 
on n’avait qu'à se louer d'elle à peu près en toutes choses. 
Aussi leministre, de son cûté, annonçait-il à M. de Gravel, 

.le 1 février 1655, qu'« il servirait Strasbourg en tontce 
qui Ini serait possible». 

L'intendant Colbert-Croïssy parut également dans Stras- 
bourg à diverses reprises pour y voir M. de Gravel et 
partager ses travaux, Il s'y Lrouvait notamment au 
moment d’une ontréo mémorable qui eut liou au mois 
d'août 1657, celle du duc de Gramont et de M. de Lionne. 
Le Sénat n'avait pas semblé d'abord fort empressé de 
décerner à ces deux personnages d'antres honneurs que 
des présents. Toutefois, sur les représentations de l'in- 
tendant, et, par crainte de voir la ville privée d'une visite 
si flatteuse, il consentit volontiers à faire aussi tirer le 
canon ‘. Une députation escortée de quatre compagnies 
d'hommes d'armes reçut los ambassadours du Roi non 
loin de Hausborgon. Mais transorivons plutôt ici la des- 
cription dela fête rédigée par Colbert lui-même. Un billet 
d'envoi précédait la narration proprement dite : 


« Je crois que Votre Excellence sera bien aise d'apprendre 


+ Archives communales de Strasbourg, linsse 1104. 
: Lettre de M. de Vautorte du 15 août 1633, Correspondance déjà eitée 
= Arehiver des Affaires étrangères. Alleuwgue, volume 431. 

4 Strobol, t. V, pe 39-33. 
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que MN. le duc de Gramont et da Lionne sont arrivés en cette 
ville et qu'ils y ont été reçus aver Lous les honneurs qu'ils 
pouvaient attendre d'une République qui a beaucoup de respects 
et de déférences pour le Roi et témoigne être fort passionnée 
pour la gloire de Sa Majesté, en sorte que, mesdits sieurs 
ambassadeurs ayant désiré quo je fisse entendre au Magistrat 
de ladite ville qu'ils prétendaient qu'on tirt du canon à leur 
entrée, après quelque petite difficulté fondée sur ce qu'ils ne 
l'avaient pas fait pour les Électeurs, non plus que pour M. le 
duc d'Angoulême à son passage dans leur ville en qualité 
d'ambassadeur extraordinaire du Roi en Allemagne, ils ont 
ÉLE salués de douze pièces de dix-huit et vingt-quatre livres de 
balle qui y ont été tirées par trois diverses fois et suivies de 
toute la mousqueteria qui bordait le rempart des bastions. Si 
Votre Excellence se peut donner le loisir de lire le détail de 
cette réception, elle le pourra voir par le rapport ci-joint. » 


Voi 


« Le dimanche 5 août 1697, les Sletimestre, Ammestre et 
Secrétaires qui avaient été lo jour précédent au-dovant de Leurs 
Excellencesse rendirent en carrosse au logis de M. le Maréchal 
duc®, suivis de six valets de ville et de quatre sstaffiers. Les 
valets de ville étaient eouverts d'hoequatons da drap à manche 
pendante moitié blanc et moitié rouge et portaient trois euveaux 
remplis do carpes, brochets ot truites d’une grosseur extra 
ordinaire. Les estafñers suivaient ceux-ci dont les manteaux 
étaient d'étoffe bleue doublée de blanc, 'terrént de petites verges 
à la main, Ces messieurs furent reçus à la ports de la rue par 
les gentilshommes de San Excellence qui les conduisirent el 
marchèrent devant eux jusque dans la salle où elle les attendait, 
firent jeter ce poisson aux pieds, et le Secrétaire parlant pour 
la ville dit à Son Excellence que ses seigneurs la suppliaient 
d'agréer ce petit présent de la manière qu'ils lui faisaient et 
qu'ils s’en élaient Loujours servis pour donner des marques de 
leurs reconnaissances aux grands seigneurs et ambassadeurs, 
comme était Son Excellence. M. le Maréchal due trouva ee 
présent fort gallant, les en remercia fort civilement et les pria 
d'en venir manger leurpart ie jour mémo à dinor.Après quoi ces 








maintenant le récit lui-même : 





+ Correspondance de MM. de Gramont et de Lionne. Archives des Af- 
faires étrangères. Allemagne, 1637. 


+ Lo duc de Gramont était logé à l'hôtellerie sum Raben et M, de Lionne 
sum Uchsen, — Aufseichnungen der Ammeiters Franciscus Reisscisien, 
édité par R. Reuss, Strasbourg, Sclnnidi, 1840, p. 45. 
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messieurs se retirèrent, Son Excellence les conduisit jusqu'à la 
première marche de l'escalier, et ses gentilshommes jusqu'à la 
porte de la ru, dans le même ordre qu'ils les avaient reçus. 
Ge poisson fut accompagné de deux petits touneaux de vin 
blanc et rouge et de douze sacs d'avoine qui sont les présents 
ordinaires de cotte Hépublique. Los mêmes députés se rendirent 
une demi-heure après au logis de M. de Lioune auquel ils 
firent le même présent, furent roçus ot conduits avec les rhêmes 
cérémonies qu'on avait observées chez M. le Maréchal 

Lesdits députés allèrent ensuite chez ledit sieur Maréchal 
pour y diner, où ils furent reçus avec la même cérémonie que 
c-devant. Son Excellence (mot iUisible) seule, les députés, 
MM. de Toulongeon, Saint-Geniès, l'abbé Bouty ensemble, et 
les gentilshommes après. Les santés du Roi, de le Reine, de 
M. d'Anjou, de Son Éminence, de Leurs Excellences, et de 
MM. de la République y l'urent bues, et Son Excellence ne 
voulut pas que lesdits députés bussent autant que les autres, 
craignant, à e qu'il dit, que le vin ne les incommodät!. Son 
Excellence au sortir du diner fut voir l'arsenal où elle fut 
conduite par lesdits députés qui y allèrent en earrosse. Celui 
desdits députés précéda ceux de Son Excellence, À la porte 
dudit arsenal étaient trente soldats commandés par un officier 
et dans la cour cent bourgeois armés Lous d'épées el de 
mousquetons. On y fit voir à Son Excellence des canons depuis 
deux jusques à C* de balle, les mortiers, grenades, machines 
et engins qui sont dans deux grands magasins et dans los salles 
d'en haut, les mousquets, piques, hallebardes, épées, pots on 
tête, corps de cuirasse et autres armes. Son Excellence 
demeura une bonne heure et demie à considérer la netteté et 
le bon urdre que ces messieurs apporient à ln conservation 
desdites armes et canons. Son Excellence fut promenée 
ensuite hors la ville où on lui fit voir les nouvelles fortifi- 
cations et quelques dessins de celles que l'on ÿ veut faire 
faire. Après quoi l'on rentra dans la ville, et les députés cu 
duisirent Son Excellence jusque dans sa salle, et les gentils- 
hommes de Sadite Excellence, les députés jusques à la porte de 
la rue 

Le lendemain 6, messieurs les ambassadeurs furent voir 
l'horloge de la grande église qui est une pièce Lrès rare. Leurs 
Excellences y furent conduites par lesdits députés et y allèrent 
tous à pied suivis de leurs gentilshommes, pages et laquais 














+ V. à propos de Ia gastronomie strasbourgeuise le Tour de France, 
se eo livraisons, et Éanrieune Adare à fable, par Ch. Gérard, CO. 
mar, 1362, art 
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L'horloger leur fit voir tous les ressorts secrets et différents 
mouvements dudit horloge, le fit sonner, et, par le moyen de 
certains ressorls, une forme de coq, qui esL sur un pilasire à 
côté dudit horloge, battit des ailes et chanta deux fois, mais 
assez mal. Leurs Excellences furent conduites ensuite dans le 
chœur de ladite église, où on leur montra la table du grand 
autel qui est d'une sculpture très bolle et délieate, surtout deux 
têtes qui représentent celles de Luther et de Mélanchton. 

Le même jour, M. le Maréchal duc partit de ladite ville 
pour aller coucher à Liktnau!, lieu appartenant au comte 
d'Hanau. Le train de Son Excellence en sortit avec le même 
ordre qu'il y était entré, et los députés les (sic) conduisirent et 
firent marcher leur carrosse devant celui de Son Excellence, qui 
fut saluée en sortant de 36 coups de canon en trois différentes 
reprises et d'environ cent mousquetaires qui étaient sur les 
deux bastions qui sont aux côtés de la porte par où elle sortit 
Les avenues de celte porle élaient bordées do soldats de 
part et d'autre, et les corps de garde par où elle passa et 
loute la troupe ft halte près le fort du Rhin. À droite et à 
gauche.du chemin qui va à co fort étaient deux escadrons de 
cavalerie d'environ cinquante maitres chacun. Celui de la droite 
était composé do gentilshommes de différentes netions et com- 
mandé par le M! de l'académie, et celui de gauche était com- 
posé de bourgeois et commandé par Lrois officiers de la ville 
Les officiers mirent pied à terre en ce lieu, Son Excellence aussi 
et toute sa suite, et les compliments et remerciments se firent 
de part et d'autre avec beaucoup de satisfaction, après quoi 
Son Excellence rementa on carrosse, passa par Kollo, village 
appartenant à MM. de la République de Strasbourg, où étaient 
cent soldats armés d'épées el’ de mousquets, commandés par 
trois officiers à cheval, suivis de six estaffiers à pied dont les 
manteaux étaient d'étoffe bleus, lesquels soldats firent leurs 
décharges dans le tomps quo Son Exccllence passa ct s'en 
retournèrent ensuite tambour battant à la ville. 

Au retour de cette cérémonie, lesdits députés furent dîner 
avoc Son Excollence M. de Lionne qui les avait invités, on but 
les santés des puissances comme chez M. le Maréchal due, et 
on ÿ demeura bien quatre heures à table. L'après-diné Son 
Excellence fut voir l'arsenal où elle reçut les mêmes honneurs 
qu'on avait fait le jour précédent à M. le Maréchal duc. Le 
lendemain 7, Son Excollenco partit environ le midi de ladite 
ville pour aller coucher à Lickinau, à laquelle on rendit ausei 








“11 s'agit de Lichtenau, dans le pays de Bade. 
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les mêmes honneurs qu'avait rèçus, le jour précédent, lodit 
sieur Maréchal due ?, » 


Deux mois après cette pompeuse récaption*, on octobre, 
Louis XIV en personne vint visiter Metz. Les autorités 
strashiourgeoises jugèrent de leur devoir d'y envoyer 
une ambassade pour le complimenter. Cette ambassade 
comptait trois membros, Philippo Jacques Wurmser, 
Martin André Kænig et Jean Jacques Frid, le syndic en 
exercice”. Elle emportait avec elle des adresses pour le 
Roi, la Reine-mère, le duc d'Anjou, le cardinal Mazarin, 
ainsi que pour les simples conseillers d’État qui accom- 
paguaient le jeune monarque, Chacune de ces adresses 
était naturellement libellée d’après le rang et les services 
attendus du destinataire. Nous ne copierons pas ici 
celle du cardinal qui, malade et alité, n'en voulut pas 
moins donner audience à la députation. Il nous suffira 
do reproduire l'exorde de celle qu'on devait lire au 
souverain. 





« Correspondance de MM. de Gramon: et de Lionne. Archives dex Affaires 
étrangères. 

+ On lira peut-être volontiers, après cette relation inédite, le passage 
dos Mémoires du Maréchal de Gramont (1. I, p. 15-20), qui concerne 60 
séjour des ambarsadeurs À Strasbourg : « la fürant reçhs comme Lo ma 
réchal de Gramant l'avait souhaité, ét entrèrent dans une ville grande, 
puissante of bien peuplée dont la svation ne saurai être plus aÿrbable, 
la rivière d'Iller passant par le milieu et le Rhin n'en étant guêre éloigné, 
le pays fertile et abondant. en tautes choses, fortifiée avec tout l'art qui 
pdt contribuer À la défense d'une rare, l'arsenal des plus beaux de 
Frurope et des mieux garnis de toute sorie d'arntes, tunis lequel il y a 
plus de 700 pièces de canon de funte, avec ce qui est nécessaire pour les 
exécuter, le tout rangé dans un ordre parfait ; le pont sur le Rhin, quoi- 
que assez mauvais, rend encore cette ville plus considérable. 1 Y avait 
es fortifications de terre assez mal entrelenues, mais qui se réparaient 
aussi fort aisément; l'on peut dire qu'elles ont bien changé de lace de- 
puis que le Rai s'est rendu maltre de Strasbourg et qu'il en à fait la 
plus formidable placo de l'univers. Le magistrat est luth 
messa no sa disait en ce emps-à qu'en une église de rcligicuses 
Vourg, eridant Is qurres passées, ‘est maintenu par se propres foren+ 
et a toujours eu de Lonnes troupes et de bons officiers. Le comte de 
Rantzau, qui depuis a été maréchal de France, y commandait lorsque lu 
maréchal de Gramont jeta les preuiers secours dans Haguenan. Gett 
rande ville ut tomjours fert partiale pour les Suédois, tabl à Gause 
É religion que par les places qu'ils occupaient aux environs, dont Br 
Sad, qui est sut La vire d'Uler, fortifiée autant bien qu'elle le pour 
être. et dans laquelle il y avait une garnison de 1,200 Allemands, se fa 
sait porter grand respecl. » 

3 Strobel, L. V, p. 44, y ajoute un frère de Krid 
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< Siro, siles très humbles servitours de Votre Majesté, les 
préteur, consul et Sénat de la Répuklique de Strasbourg, 
avaient été si heureux que de rencontrerles oceasions de donner 
à Votre Majesté des marques plus effectives de la joie que leur 
a engendré la nouvelle de son houreuse arrivée en son voisinage, 
ils n'auraient pas manqué de les embrasser avec la même dévo- 
Lion qui les à fait maintenant prendre la résdlution de lui 
Faire très humblement Ia révérence par cette présente dépu- 
lation de leur Corps. En effet, Sire, ils ne sont pas si peu 
soigneux de leur devoir envers tant de grâces que Votre 
Majesté aussi bien que ses ancétres, les Rois Très Chrétiens et 
de très gloricuse mémoire, ont départies à la République de 
Strasbourg, que, pour se rendre tant plus dignes de la con. 
tinuation de ealle royale bienveillance el paurs'acquitter d'une 
partie seulement ds leurs obligations, ils ne prennent à grand 
bonheur toutes les occasions de faire éclater le vif et véritable 
ressentiment qui leur en reste. Et cela, Sire, les encourage 
aussi à supplier Votre Majesté très humblement de leur vouloir 
toujours conserver cette grâce tout entière. » 


Avec moins d’emphase, mais non pas moins de finesse, 
Louis XIV répondit : 


« Très chers et bons amis, vous saurez de vos députés 
combien agréablement nous avons reça les assurances qu'ils 
nous ont données do votre affoction ot l'estime que nous 
faisons de votre République, imitant en cela les rois nos 
prédécesseurs d'immortelle mémoire, et aux titres qu'ils ont 
pris'en vous écrivant, nous en voulons sjouler un qui ne vous 
sera pas désagréable, que nous vous considérons et aimerons 
comme nos bons voisins qui pouvez faire état d'être aidés de 
nos forces, si vous êtes attaqués, et qu'elles s'emploieront 
toujours pour maintenir ce qui à été conclu à Munster et à 
Osnabruck®, » 


Ou ue pouvait guère mieux tourner une périphrase 
pour rappeler Lo protectorat qu'on tenait dos traitée, sans 
choquer les vicilles traditions d'indépendance si chères 
au patriciat strasbourgeois. La réception faite aux députés 
les satisfit au point que le Sénat se crut obligé de rédiger 
des lettres de remoreiement pour le bailli de l'Évêché de 


* Kentringer, t. 1, p. 312-929. 
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Met, M. de Gournai, pour le maitre de la Chambre du 
cardinal, l'abbé de Parabère, et pour l'introducteur des 
ambassadeurs à la Cour, M. de Beblize, qui fut gratifié 
d'un présent particulier !, En 1658, la République con- 
sentit mème à so faire représontor officicllement lors de 
l'ouverture du « Parlement» d'Ensisheim?, Aussi, avant 
que l'année fütterminée, vit-ellele roide France accréditer 
auprès d'elle un nouveau « résident », Strasbourgeois de 
naissance et protestan! de religion, Johan Frischmanu . 
Enfin, le 21 septembre 1660, les Sénateurs adressèrent à 
Louis XIV des lettres pour lui témoigner la part qu'ils 
prenaient tant à son mariage qu'à l'heureuse conclusion 
de la paix. Le Roi répondit le 21 avril suivant qu'il « n'a- 
vait pu considérer leurs respects en cette rencontre sim- 
plement comme des marques de leur civilité et des offices 
de bienséance, mais bien comme des preuves de la cor- 
dialité avec laquelle ils embrassaient ses intérêts * 1. 
Grâce à ce précieux accord sur le terrain politique, les 
idées françaises faisaient leur chemin au milieu de la 
population strasbourgeoise. Depuis longtemps déjà l'AI- 
saco servait comme d'entrepôt intellectuel pour faire 
passer en Allemagne les produits de la Renaissance, 
venus de France aussi bien que d'Italie. À celte époque, 
un certain sombre des chefs-d’œuvre récents de notre 
littérature nationale commença à s'y introduire. Tandis 
qu’à Montbéliard fonctionnait une officine de traducteurs 
qui livrait aux Alsaciens nos romans « de bergerie » en 
langue alfemande”*, un versificateur qui occupe un rang 
distingué dans Jes annales de la poésie strasbourgeoise et 
à qui ne suffisaient plus les dramos latins de Brulow, 
Iscac Claus, fit paraître le Cid dans son propro idiome, 





4 Arehiver communales de Sirasbourg, lasse 4919. 

* Reisseissen, Aufreuchmwengen, p. 36. 

+ Ress, Reisseissens An/zeichnungen, p. 48, note 4. Li liasse 1217 des 
Archives communeles de Strasbourg contient une partie de la corres- 
Dondance de J. Frischmann. 


+ Keniznger, L. IT, pu 135-136. 
? 0. Lorens et W. Scherer, p. 307. 


Google ï 


[EI CHAPITRE TROISIÈME. 

eu 1655. La femme d'un professeur de droit, Katharina 
Link, traduisit à son tour Polyeucte en alexandrins !. 
A l'Université, la Franco avait aussi sos protégés ot 
sans doute ses adeptes. Elle pensionnait, entre autres, le 
chef d’une famille célèbre de professeurs, J.-I1. Bæckler, 
qui fut le beau-père du premier préteur royal, Ulrich 
Obrecht'. Les relations matérielles elles-mêmes deve- 
paient plus aisées et plus nombreuses. Déjà, on 1631, le 
Roi avait concédé À un certain Peter Romain un privi- 
lége pour le transport des voyageurs de Strasbourg à 
Paris. La guerre avait bientôt interrompu ce service de 
voitures publiques. Mais en 1659 il fut réorganisé par un 
entrepreneur du nom de Claude Lefèvre, qui le rendit 
hebdomadaire pendant la mauvaise saison et bi-hebdo- 
madaire durant l'été ?. 

La Cour de Vienne prit vite ombrage de l’habileté avec 
laquelle le gouvernement français s'efforçait, comme à 
l'aide d'un /azzo, d'attirer tous les jours un peu plus vers 
lui une ville abandonnée à elle-même depuis la paix de 
Westphalie. L'avénemont encore récent de Léopold lui 
parut un prétexte tout naturel pour essayer d'y faire 
valoir subrepticement des droits dont Ferdinand III 
s'était désisté pourtant d'une façon solennelle. Dès le 
mois do janvior 1660, lo comte de Henau-Buchswciler, 
nommé plénipotentiaire impérial pour recsvoir l’hom- 
mage de la ville, fl annoncer qu'il s'y présenterait le 26. 
Les Strasbourgoois réussirent à obtenir un délai. Le 
18 juin la domando do serment fut renouveléc. Mais 
le Sénat avait adroitement profité du temps gagné par 
ses expédients dilaloires. Depuis le commencement de 
l'année, il avait mis en campagne ses meillours agents. 
M. de Wangen, qui roprésentait la République à Vienne, 
y fut rejoint par un certain Graas. Le D° Imlin vit les 





4 Strobol, t. V, p. 206. 
= Reuss, Reiseissens Aufxeichnungen, p. R, nole 1, 8: p. 03. 
+ Lôper, sur Geschichte des Verkehrs, p. 40. 
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princes de Hanau, l'Électour palatin, l'archevêque de 
Mayence, ainsi quo son vico-chancclicr, M. de Wallen- 
dorf. Le syndic Frid fut dépèché auprès du margrave 
Guillaume de Bade. On lança même une note à M. de 
l'Isols, diplomate autrichien très en crédit, el qui, de 
résident à Strasbourg. était devenu ambassadeur de 
l'Empire à la Cour d'Espagne. L'archevèque de Cologne 
ainsi que l'Électeur de Saxe intervinrent en faveur de 
la République ‘. Il n'y eut pas jusqu'au maréchal La 
Ferté Senneterre qui ne promît son aide en cas de besoin*. 
Le 8 septembre, los échevins furent consultés. Fine- 
lement, par une lettre imprimée et datée du 17 septem- 
bre 1860, les magistrats de Strasbourg répondirent que 
leur ville « était dans une possession immémoriale de 
ne pas rendre des hommages comme les autres villes 
impériales », et que, si Charles-Quint, dont on invoquait 
le souvonir contro elle, avait pu la contraindre pour la 
première fois à une prestation de serment, il n'y avait 
à voir dans ce fait qu'un simple abus de la force, ne 
pouvant créerancun précédentcomme légalité”. Léopold 
tontefois ne se tint pas pour battu. Ses ministres revin- 
rent à la charge avec assez d'insistance pour qu'en 1662 
Caspar Bernegger fût envoyé à Vienne après de nou- 
velles délibérations # puncto homagä. Cette fois du 
moins il réussit à obtenir l’ajournement de ce qu’on 
appelait la petitio juramenti, moins sans doute par la 
vertu d’une publication où ses compatriotes avaient fait 
exposer Jeurs litres historiques à l'indépendance vis-à-vis 
du chef de l'Empire‘ que grâce à une grosse somme 
d'argent qu'il réclama pour assurer le succès de ses 
négociations*, En 1668 un #oratorium fut encore accordé 


1 Arckives communales de Strasbourg, lisse 1246. 
* Archives communales de Strasbourg, liasse 1903, 
2 Lagaille, re parti, p. 368. 


+ Summarischer Bericht von etlichen der Stadt Strassburg sum heiligen 
Raïch gobrachten Kroihaïten, 1862, sant nom d'autour, ni d'imprimour, 
ni de Ville, Gf. sur cette affaire Strobel, LV, p. 33-35 


* Rouss, Roicseissens Aufstichungen, p. 87, not 4. 
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à Strasbourg en sa qualité de ville frontière, mais pour 
une durée de huit ans seulement. Néanmoins on prolon- 
gen ultérieurement jusqu'en 1680 * le répit accordé. 

Ce grave incident fut loin de nuire à l'influence fran- 
çaise. Promellaut plus et demandant moins, la France 
ne pouvait manquer de mieux plaire aux Strasbourgeois 
que la maison d'Autriche, qui exigeait une promesse de 
docilité et ne justifiait pas de sa suprématie militaire. 
Ou ne larda pus à avoir la preuve de celle recrudescenct 
do sympathies pour la monarchie qui servait si bien et 
si gratuitement les intérêts de la République. Le Grand- 
Dauphin était né à la fin du mois d'octobre 1661. Frisch- 
mann eut ordre d'annoncer officiellement au Sénat la 
venue au monde de son futur protecteur. Une vérilable 
solennité fut organisée pour recevoir le message. L'Am- 
meister et le syndic allérent chercher le « résident » dans 
des carrosses tout neufs qu'escortèrent les gardes d'hon- 
neur à cheval de la ville (Einspenniger). Un drap vert 
allait de la porte du palais municipal (P/al:) jusqu'au 
siége préparé pour le chargé d'affaires de la France. Frisch- 
mann s'assit entre le Stettmeister etl'Ammeister, puis pro- 
uouça une haraugue en allemand, dans laquelle il s'éten- 
dit sur la satisfaction que devait causer l'événement. Il 
accola mème au nom du Roi certaines épithètes inaccou- 
tumées, assez malsonnantes pour la fierté des oreilles 
Strasbourgeoises, el qui donnèrent heanroup à penser”. Il 
remit ensuite au syndic Frid La missive royale, et fut in- 
troduit dans la chambre spéciale du Conseil des XIII, 
où vinrent bientôt le retrouver le Séctémeister Bœckel, 
'Amumeister el le syndie, porteurs des remerciements de 
l'Assemblée tout entière. On fit plus, car des démonstra- 

- tions d’allégresse publique furent ordonnées à propos de 
la notification qui venait d’être roçue”. Plusieurs heures 





 Roïseeïssen, Memorial, édité par M. R. ROUsS, Strasbourg, 1877, 
G. F. Sehnidt, p. 16 197. V. la note 1 de la page 14. 

* Nathheljer, Berchätser, Reïsscissen, Aufseichnunger, p. 59. 

+ Kentzinger, L. Il, p. 137. 
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durant, le vin coula dans une fontaine improvisée devant 
la maison du « résident ». Quelques jours plus tard, la 
ville l'invita même à un grand festin donné pour la cir- 
constance au « Poële des Menuisiers ». Tous lesmembres 
du gouvernement s'y trouvèrent, et, au milieu des salves 
de canon, on y but à la santé du Roi, des deux Reines, 
du Dauphin et du duc d'Orléans. Le lendemain, Frid 
partit pour Peris, avec mission de féliciter de vive voix 
lo puissant monarque qui régnait de loin sur l'Alsace. 
Louis XIV lui confia uno loitre où, après avoir affirmé 
son désir « d'assister la ville de toute sa puissance aux 
occasions où il irait de la conservation de ses libertés », 
il exprimäit encore celui « d'élever le Dauphin dans les 
mêmes sentiments, etpar ses instructions, el par son 
exemple‘ ». à 

Avant que cette lattre, du 30 décembre 1661, eût 
été écrite, d'autres fétes avaient eu lieu encore à Stras- 
bourg en l'honneur de la France, à l’occasion de la visite 
d’un hôto illustro, le duc ‘de Mazarin. IL est vrai que le 
Sénat se montra peu disposé d'abord à lui accorder les 
salves d'honneur qu'il avait fait demander. Mais les 
réjouissances officielles ne furent point troublées par-ce 
petit mécompte. Le duc, qui venait attendre à Stras- 
bourg la fin de la résistance des cités de la Décapole, 
était accompagné de la duchesse. T1 y out de rechef un 
banquet de gala au « Poële des Menuisiers », où l'on 
avait convié un peu moins de dignitaires strasbourgeois 
et un pou plus de seigneurs du voisinage. Des dames de 
qualité y figurèrent aussi. On a conservé jusqu'au nom 
du cuisinier et du confisour dont les chefs-d'œuvre alter- 
nèrent avec les morceaux d’un orchostro de luths ot de 
violons. Un coup de canon signala chaque toasl *. Lo 18, 

{ Kentzinger, t. II, p. 437438 
bo ee note Las DiéauE LE Se pre à ie 
dique latin intitulé Cesareaai-Gall, qui livre bien la vraie pensée des 
valriules strasbourgeuis : 


à smulant odium, simulant fi wrbis amorem : 
Nec prodest odiun, nee simulatus amor. 
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le duc, à son tour, invita messieurs du Sénat à diner 
chez Frischmann, et à dix heures du soir ses carrosses 
vinrent prendre la compagnie pour la conduire au 
« Miroir » (Zum Spiegel) où l'on donna un ballet. Lo 20, 
Mazarin repartit pour Haguonau, au milieu des salves 
qui avaient sur son vœu annoncé son entrée, et des huit 
compagnies de jeunes bourgeois qui l'avaient aussi 
escorté dès le prémier jour‘. Il ne fut pas question, bien 
euteudu, à Strasbourg, d’une prestation de serment ana- 
logue à celle qui agitait alors si fort les esprits dans 
les dix villes de l'ancienne Préfecture de Haguenau. 

La Cour de Franco n’on continua pas moins à pro- 
filer avec douceur et adresse de l'isolement croissant 
où Strasbourg se trouvait en Alsace par suile de la 
pression exercée.sur la Décapole. Une lelire remise le 
8 juin 1662 à Frischmann, qui venait de faire le voyage 
de Paris, assurait le Sénat que le urésident » ne pour- 
rait dépasser ses instructions, « quand il exposerait la 
disposition de Sa Majesté à lui faire en toutes occasions 
sentir des offots favorables de sa bionvoillance royale et 
de son bon voisinage * ». Jamais un agent n'avait été 
recommandé en termes plus expressifs à la confiance 
d'un gouvernement ami, Le 28 novembre suivant, le Roi, 
en informant les Strasbourgeois qu'une fille lui était 
née, répétait encore que Frischmann « ne saurait excé- 
der sa créance dans les assurances qu'il pourraitleur don- 
ner de la continuation de sa bienveillance, et du désir 
qu'il avait de leur en faire recevoir en général et en 
particulier des preuves" ». Ces émoignages de haute 
faveur, toutefois, ne firent pas tomber la défiance de plus 
eu plus vigilante des patriotes. 

Un événement important vint bientôt mettre en 
lumière cette défiance. L'évèque Léopold-Guillaume d'Au- 
triche mourut en 1662. Lorsque los chanoïnes capitu- 


. * Reïsscissen, Au/seichnungen, p. 8. 


= Keutinger, LI, pe 139-440, 
s Kentzinger, &. Il, p. 445. 
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laires se réunirent à Molsheim pour procéder à l'élection 
de son successeur, on n’y vit pas seulement accourir un 
délégué de laRépubliquestrashourgeoise. Les Habsbourg, 
toujours appliqués à retenir dans les liens do la féodalité 
allemande un petit État qu'ils considéraient justement 
comme la clef de la France, y envoyèrent aussi lo comte 
de Kenigsegg. Le but des deux agents devait être d’em- 
pêcher le choix du comte François de Furstenherg 
qu'on savait tout dévoué à Louis XIV, et qui, sansl'assenti- 
ment, ilestvrai, du Pape, occupait déjà le siège épiscopal de 
Metz. Leur candidat était l'archiduc Sigismond. Malheu- 
reusement pour eux, la mort d'un autre archiduc, Ferdi- 
nand-Charles, déjoua l'intrigue préparée, Sigismond ayant 
été appelé à sa place au gouvernement du Tirol. On se 
rabaïlit alors, pour faire échec au comto de Furstonberg, 
sur le cardinal de Haydersheim. Mais il fallait vingt mille 
florins pour gagner en sa faveur la voix d'un des votants, 
et, malgré les suggestions du commissaire impérial, le 
Sénat refusa de les avancer. Le comte fut élu le 19 jan- 
vier 1663. Les félicitations officielles du syndic de la 
ville au nouveau prélat furent assez aigres. Îl dut même 
s'entendre rappeler un propos attribué par la malignilé 
publique à son frère, et fort pou obligeant pour les Stras- 
bourgeois : « Il faut leur donner », aurait dit le comte Guil- 
laume, « un évêque qui lour rogne les ongles ! », La Répu- 
blique, sous la fâcheuse impression du moment, envoya à 
Vienne M. de Plittersdorf la recommander à la protec- 
don du saint-empire*. Un inappréciable avantage n'en 
restait pas moins acquis à la France. 

. L'année suivante (1664), le territoire strasbour- 
geois se trouva sillonné çà et là par le contingent 
français qui, avec celui de le République, allait partici- 
per à Ja croisade autrichienné contre les Turcs. L'appro- 
che de ces troupes, le réveil des anciennes inquiétudes, le 


« Reuse, Roiseeissene Aufreichnungen, p. 55, nô1 4. 
* Archives communales de Strasbourg, liasse 1251. 
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ronchérissoment des vivres, le malaise général des popu- 
lations produisirent une alerte dans Strasbourg. Un y 
répandit le bruit d'un complot tramé contre sa liberté, 
On citait mème le nom d'un soldat préposé à la garde 
d'une ports, celle des Bouchers (Wetzyerthor), dont la 
fidélité, assurait-on, avait été achetée par les Français‘. 
Néanmoins, lorsqu'en 1669 il s'agit pour la ville d'entrer 
dans k confédération du Rhin, ses magistrats témoi- 
gnèront dans deux lettres fort respcotueuses de leurs 
bons sentiments. La première de ces lettres, du 30 avril, 
avail pour destinataire Frischmann : 


« MM. de la République reconnaissent d'abord avec autant 
de soumission que de joie la grâce que Sa Majesté leur fait, 
tant par les assurances réitérées de sa royale bienveillance 
que par l'agrément el la puissante assistance qu'elle leur 
accorde pour sa réception dans l'alliance du Rhin ; et, comme 
ils embrassent ce gracieux offre avec un profond remercie- 
ment, et que, sous l'entière confiance en cette favorable pro- 
messe de Sa Majosté, comme se voyant par là en état de n'ap- 
préhender plus aucune difficulté qui sans cela de part et 
d'autre leur y pourrait avoir été faite, ils ne manqueront pas, 
au retour de son député à Ratisbonne, de poursuivre vivement 
cette affaire auprès du Conseil d'alliance, ainsi s’efforceront- 
ils en toutes les occasions de s'acquitter dignement du glorieux 
titre des alliés de Sa Majesté. » : 


Fa lettre écrite directement au Roi sur le même sujet 
débutait ainsi : 


« Nous laissons à la bonne plume de M. Frischmann d'ex- 
primer à Votre Majesté en termes convenables les mouvements 
de joye qu'ont excité en nos cœurs les nouveaux Lémoignnges 
de bienveillance que nous avons trouvé tant en la lettre de 
Votre Majesté qu'en la proposition qu'il nous a faite de sa 
parti n. 


Deux années s'étaient à peine écoulées que M. de 
Gravel à Ralisboune s'employait activement à faire 


Neuss, Reisseissens Aufreichnwngen, p. 67, note 1. 
+ Kentzinger, t. II, p. 150-458. 
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renouveler l'alliance du Rhin, et Strasbourg ne se déela- 
rait pas moins disposé à seconder par son adhésion les 
projets de Louis XIV que Jes petits États toujours Hidè- 
les à la politique française pour cause de religion, ou par 
calculs purement personnels ‘. Aussi, presque simulta- 
nément, M. de Lionne, d'après le conseil du sagace et 
habituel interprète de sos pensées auprès do la Diète, 
manifostait-il un vif désir de ;voir transporter à « Stras- 
bourg ou dans quelque autre ville proche des lieux 
mêmes » les négociations officieuses qui allaient s’ou- 
vrir à propos du serment des dix cités impériales *. 

Les préparatifs de guerre qui 8e faisaient du côté de 
la Flandro no laissèront pourtant pas d'alléror uno 
seconde fois cette bonne entente, en dépit de ce qu'on 
avait fait à Versailles pour assurer la tranquillité publi- 
que dans celte parie de la vallée du Rhin°. Au mois 
de novembre 1667, les Strashourgeois tirèrent le canon et 
multiplièrent les prèches pour fêter à son tour la nais- 
sanco d'un prince impérial en Aulriche*. Co n’était là 
qu’une marque traditionnelle de respect, mais il suflit 
de quelques engins militaires apporlés à Brisach pour 
causer une nouvelle émoliun duns Strasbourg. Les rem- 
parts en furent inspectés avec soin, et plusieurs points 
signalés comme défectueux *. L'année suivante, les 
préoccupations s’accrurent encore, lorsque los troupes 
destinées à pénétrer dans la Franche-Comté se mirent 











Quoi qu' river du parti que prendraient les protestants, Lo 
renouvellement de l'alliance qui n'était que défensive 8! qui élait tout à 
fait fondée sur le traité de Munster ne pouvait pas nuire aux catholi- 
ques... Les ministres de Mayence en sont tombés d'accord, Trèves, Neu- 
Bourg, Munster, Bâle, Strsbourg, de même. » Lettre de M. de Gravel, 
5 aoëi 1685, — « J'ai joint ici le Vœu que j'ai douné de la part de Votre 
jesté sur le sujet de l'extension de l'alliance du Rhin. Meyence, Trèves, 

Golagne, Bâle, Neubourg et Strasbourg se sont conformés à mon suf 
frage. » Lettre de M. de Gravel, 41 août 4667. Archives der Affaires étran- 
géres, Raticbonne, Volume 398. ‘ 

+ Lettres de M. de Lionne à M. de Gravel, 4 février et 29 avril 1667. 
Archives des Affaires étrangéres, Ratisbonne, volume 297. 

+ Dareste, t. V, p. 419. 

+ Reisscissen, du/seiehnungen, p. HS. 

> Reisseissen, Au/seichnungen, p. 10. 
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en mouvement à travers l’Asaco. Non-seulement des 
soldats de renfort furont onrégimontés pour lo compte do 
Strasbourgau mois de mars‘, mais encore uno plaints on 
règle, ce qui était plus sérieux, Fat déposée à Ralis- 
bonne. Les échevins furent de plus réunis, el les chefs 
du gouvernement leur exposèrent la nécessité de non- 
veaux sacrifices d'argent, si l'on voulait doter la place 
du nombre de bastions nécessaire *, Le syndic Fridse vit 
en même temps envoyer comme négociateur auprès de 
diverses Cours germaniques. La perspective d’une paix 
prochaine calma un peu cet émoi'; mais, vers la fin 
de 1670, les inquiétudes redoublèrent. On parlait de 
vingt mille Français lout prêts à foudre de la Lorraine 
sur Strasbourg, surtout de machinations ténébreuses 
entre le Roi et le nouvel évêque. La ville fut partagée 
en sections pour le cas d'une prise d'armes subite. Un 
posle de ralliement fut indiqué à chaque bourgeois en 
état de porter les armes. ‘Le mot de passe ne fut plus 
confié qu'aux officiers. Bref, on ft tout ce que prescri- 
vait Ja plus minutiouse prudence afin de rendre impos- 
sible un coup de main‘, En 1671, on alla encore plus 
loin. Selon certains bruits, le prince-prélat devait prendre 
à sa solde les troupos récemment congédiécs par l'évêque 
de Munster. De là un surcroit d'activité dans l’achè- 
vement des fortifications complémentaires. Les jardi- 
niers et les maçons se virent assujétis à des prestations 
en nature, la noblesse fournit des moyens de transport, un 
impôt extraordinaire s'ajouta aux charges habituelles, et 
les membres actifs du gouvernement prodiguèrent leur 
temps en inspections de toute espèce. Enfin, au mois 
d'août, l’Aremeister Dietrich et le syndic Frid se ren- 
dirent à Ulm pour conférer avec les villes de la Souabe 





+ Roiséeissen, Memorial, p. 12.43. 
* Btrobel, LV, p. 30-97 

3 Roissoissen, Memerial, p. 13 

+ Reisseissen, Memorial, p. 80-41. 
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sur les périls du temps’. Malgré ces démarches, on en- 
voya presque simultanément à Paris le syndir Frid et le 
« commissaire » Gunzer”, afin d'obtenir que les villages 
de la République fussent épargnés par les troupes de Sa 
Majesté. Frid revint de Paris le 27 avril 1672, rapportant 
les meilleures promesses du Roi ct de M. do Pomponne, 
sccrétaire d'État pour. les affaires étrangères. Durant 
toute cette période d'attente et d'irrésolution, en somme, 
la tolérance habile et généreuse du gouvernement. royal 
n'élail pas loujours parvenue à désarmer l'humeur 
soupçonneuse des Strasbourgeois qui, cependant, ne 
l'oublions pas, n'avaient fait valoir la réserve inscrite en 
lour favour au traité de Munster qu’en se montrant 
jaloux de leur liberté. En penchant parfois vers 
l'Empire, ils ne songeaient qu'à ne pas tomber au pou- 
voir de la monarchie française. Mais il était déjà visible 
qu’à mesure que s'accroissait la puissance de Louis XIV 
leurs préventions ombragouses grandissaiont aussi, et 
qu'ils n'allaient pas tarder à so rejeter du côté de leurs 
anciens ennemis, afin de se protéger contro leurs pro- 
pres protecteurs. Depnis le serment imposé aux villas 
de la Décapole, la politique de bascule qui fui toujours 
pendant ce siècle celle de la République subissait une 
oscillation marquée en sens inverse. 








* Reisseissen, Mernoriul, p. 26. 

+ Le nom de ce fonctionnaire, appelé à jouer désormais l'un des pro 
miers rôles dans l'histoire franco-Strasbourgeoise, est écrit dans les ma- 
nuscrits du Legs, uolamiment daus la correspondance de Louvis, de 
manières assez diférentes, Quinizer, Quinser, intzer, Kimer, variantes 
qu'explique aisément ln prononcialion alsacienne, fort embarrassante, 
Surtout au xvue siècle, pour une orcille ct une plume françzisos. Nous 
l'écrirons Gunzer, mais en allemand il faudrait l'écrire Güraér. 
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Guorro de Hellando. —_ Importance stratégique du pont de Strasbourg. 
Condé le fait détruire en 1672 et Louis XIV défend de le rétablir. — 
La Hépublique sollicite à Vienne le droit de rester neutre. — Dernières 
campagnes de Turenne en Alsace. — Les Strasbourgeois livrent à 
plusieurs reprises leur pont aux Allemands, — Correspondance diplo. 
matique de M. Dupréctdc M. de Laloubère, ministres du Roi à Stras- 
bourg. — État des esprits dans la ville, — Connivence perpétuelle 
avec nos ennemis. — Le maréchal de Uréquy est empäché de mattro 
le siége devant Strasbourg. — Hostilités déclarées. — Négociations de 
Nimègue. — La France fait retirer la clause qui limite ses prétentions 
sur le territoire alsacien. 














La guerre de Hollande, qui survint enlin, gêta tout. 
Elle ne tarda pas en ellet à prouver que Strasbourg, 
décidément, ne pouvait continuer de vivre entre ses deux 
puissants voisins sans appartenir à l'un d'eux, Un litige 
aigu, qui s'élova prosque dès le début des hostilités, 
posa le dilemme dans toute sa neltoté. Il s'agissait du 
droit de passage sur le vieux pont, construit vers 1388", 
qui reliait Strasbourg à Kehl, et qui, suivant qu'il était 
ouvert ou fermé, ouvrait ou fermait la France aux 
Impériaux. Déjà, durent la campagne de 1641, ils'était | 
produit d'assez vifs démêlés entre les Strashourgeais el | 
les officiers royaux en Alsace, à propos d'un coup de 
canon tiré sur quelques barques non loin de ce pont". 
Depuis que des garnisons françaises occupaient Brisach et 


IL ÿ avait où aussi un pont sur le Rhin en 1336 et 1979, mais seule | 
ment un pont volant et temporaire, 
« V. les deux lettres du Sénat à M, d'Oysonville ct de M. de l'ile au | 
Sénat dans Kentzinger, 1. Il, p. 47-90, 
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Philippsbourg, il avait pris un surcroît do valeur pourles 
généraux de l'Emperour. Nulle part ailleurs ils ne 
pouvaient aussi commodément franchir le Rhin pour 
nous surprendre où nous tourner. Les stipulations 
diplomatiques étaient bien loin toutefois de donner 
raison à la prétention qu'ils affichaient de s'en servir à 
leur gré. Le Rhin étant devenu la limite de la monarchie 
françaiso, il semblait déjà assez naturel que la partio au 
moins du fleuve et du pont la plus rapprochée de la rive 
alsacienne ne restäl pas au pouvoir de la puissance qui 
n'était pas restée maitresse en Alsace. Mais, en druit 
striet, le fleuve même était bien devenu mitoyen, car l'arti- 
ele 85 du traité de Munster en confiait la polics pour moi- 
tié à la France, L'importance stratégique du pont devait 
par malheur faire perdre de vue ces considérations aux 
chefs du saint-empire, et l'immédiateté de Strashourg 
leur apparut exclusivement comme un prétexte propice 
pour rentrer à leur convenance dans leurs ex-possessions 
transrhénanes. 

A peine la guerre s'était-ello rallumée quo Condé, averti 
de l'intention qu'avait Montecuculli de se saisir tout au 
moins du pont #, n'hésita pas à donner un ordre que légiti- 
iwaient à ses yeux les circonstances. Dans la nuit du 44 au 
15 novembre? 1672, trois ouquatre cents Français, montés 
sur des barques dites « bernoises » et trainant six brûlots 
à leur suite, arrivèrent de Brisach aveo quelques charpon- 
tiers, escaladèront le pont, le rompirent on deux endroits, 
enduisirent les arches de poix et de soufre, puis y mirent 
le feu. L'Amoneister régent, après avoir reconnu qu'il 
s'agissait de tout autre chose que d'un incendie à Kehl, 
donna l'alarme et fit partir en hate le major Wolff avec 
cinquante hommes. Par un hasard essez houroux, ces 








1 On y sait, entre autres : Neuéri parti permissun eslo.. Utraque purs 
contente mangat, 

+ Laguille, Le partie, p. #31 

> Laguille (Ile partic, p. 239) denne à tort la dato du 16 pour le départ 
de M de Lescouet qui commandait la troupe. 


+ Bischreibung von der Stadt Strassbwry, Jung, Colmar, 1873, p. 28. 
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hommes ne tirèrent ni sur les barques ni sur ceux qui les 
montaient, et rentrèrent sans avoir été troublés. Frisch- 
mann rejeta ce qui venait de se passer sur la nécessité de 
berrer la route aux troupes de l'Empereur, ainsi qu'a 
celles de l'Électeur de Brandebourg. La précaution se 
trouva bonne en effet, car, si les Allemands réussirent, 
malgré tout, à passer le Rhin vers Mayence, il suffit à 
Turenne d'occuper sur la Mouse uno forto position pour 
prévenir leur tentative d'invasion. Mais le coup d’audace 
du prince de Condé devait créer bien des difficultés. 
Tout en prenant des mesures plus énergiques que 
jamais en vue d'un siége ou d'une attaque, le Sénat 
adressa ses doléances à la Diète de Ratisbonne*, ainsi 
qu'à l'Empereur, aux Électeurs de Brandebourg et de 
Mayence, voire à Montecuculli®. Îlne manqua mêmepas, 
deux jours après l'incendie, d'écrire à Louis XIV pour 
exprimer son étonnement, ce qu'il fit d'ailleurs on termos 
fortconvenables, et demander qu’onl'indemnisät dela perle 
éprouvée’. Le 22, le Roïrépondit, comme Frischmann, 
que Condé avait estimé cette destruction indispensable, 
si l'on voulait empécher la jonction des Impériaux avec 
les Brandebourgeois. D'après Sa Majesté, Strasbourg y 
avait gagné au moins çet avantage de voir s'éloigner de 
son lerriloire « les désordres qui avaient suivi jusqu'à 


+ « In cben verwichenen 1673 Jahr hat man su Deschützung des geliebten 
Vaterlandes bei denen gafehrlichen und sorgfeltigen Zeiten verschiedene 
Acchrälmlige Anordmungen verfügel und angertellé, indem nicht alein 





* Beschreibuag von der Stadt Strassburg, pe 2. 

» Reisseissen, Memorial, p. 36. 

2 Le Sénat punit même quelques bourgocis coupables d'avoir malirailé 
lusiurs des omumes venus de Drisaeh pour incendicr le pont, et qui, 
Fopératien actevée, n'avaient pas craint de se montrer dans les'rues dé 

la ile, V. Strobel, LV, p.40, note 3. 
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celle heure lesdites Lroupes de Brandebourg ». Louis XIV 
terminait en rejetant le dommage causé sur «la nécessité 
présente des affaires », et promettait de « contribuer 
volontiors à en dédommager » la ville, « dès quo cette 
même nécessité serait cessée". » Malgré cette interdiction 
courtoise, mais très nétte, sans atteñndrela visite prochaine 
du prince de Condé et de son fils, le dnc d'Enghien”, 
les Strasbourgeois, dès le 10 janvier 1673, se mirent à 
l'œuvre pour reconstruire leur pont. La veille seulement 
rent à Versailles, afin d'y dépeindre le préjudice 
que l'omploi d'un simple pont volant causcrait à lour 
commerce, eu égard surtout à la hauteur des eaux pen- 
dant l'hiver. Ils sollicitaient en mème temps le con- 
cours , c'est-à-dire l'argent, de la France, pour le réta- 
blissement de l'ancien pont, toute nécessilé ayant 
disparu, soutenaient-ils, au moins pour le moment*. Le 
Roi fit répliquer le 10 février qu'il aurait eu grande joie 
d’approndro ce dessein de reconstruction définitive ot d'y 
concourir, selon sa promesse, si la tranquillité avait 
été véritablement ramenée dans l'Empire. Mais, comme 
malheureusement ce n'élail point le ca: déclarait aux 
Strasbourgeois que, « jusqu'à ce que la paix eût lout à 
fait assuré le repos de l'Allemagne, il serait autant contre 
leur intérêt que contre le sien que le rétablissement 
qu'ils voulaient faire rappelat la gucrre en leurs quar- 
tiers». C'est pourquoi « il verrait avec plaisir qu'ils atton- 
dissent à un autre temps pour achever l'ouvrage ». Il 
trouverait, quant à lui, dans cet acte de condescendance, 
« une nouvelle marque de leur désir de se conserver 
de plus en plus dans l'affection sincère qu'il avait pour 
le bien de leur ville. » 
La prièro du Roi resta vaine ". Los travaux que 
le Sénat, sans consulter personne, avaitmis en train avant 








* Kentzinger, & 1, p. 320-329, 
+ Relsseissen, Memorial, p. 46. Cf. Strobel, 1. V, p. 6% 
* Kontzinger, &. L, p. 820.320. 
+ Kentinger, L. 1, p. 330-351. 
+ oisseissen, Memorial, p. 47. 
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lo calme àsos auditeurs. Coux-ci, déjà au nombre do que- 
tre ou cinq cents, se rendirent sur la place des « Déchaus- 
sés » (Barfuesserplatz), tambours baltanis et mèches 
allumées. Ils vociféraient aux nouveau-venus que le Roi 
avait envoyé trois tonneaux d'argent pour qu'on lui livrât 
la ville, que Frischmann et le Conscil trahissaiont à l'envi, 
et qu'il fallait « les tailler en autant de pièces que les Hol- 
landais venaient de tailler l'infâme de Witt. » Les magis- 
trats s'assemblèrent en hate, sé firent remettre les clefs 
de la cathédrale pour qu'on n'y sonnât pas le tocsin, 
puis haranguèrent les émeutiers, leur rappelant que rien 
n'avail été fait qu'après le consentement des échevins eL 
suivant toutes les formes légales. Ils disculpèrent aussi 
de leur mieux l'infortuné « résident », qui, le soir, n'en 
vit pas moins casser ses vitres à coups de pierres. Le 10, 
entre quatre et cinq heures de l'après-midi , deux soldats 
vinrent même Lirer des coups de mousquel contre son 
logis', situé sur le SeAneidergraben *. Le gouvernement 
strasbourgcois avait d'ailleurs pris les précautions néces- 
saires pour que Les oxaltés ne pussent point donner suite 
à leur projet de réédifier le pont. Le 6, quelques-uns de 
ceux qui avaient voulu s'emparer du ba, avaient couché 
à la belle étoile, les portes de la ville ayant été inten- 
tionnollement fermés do très bonne hourc, La promière 
ardeur calmée, les magistrats exposèrent aux corporations 
que les exigences de ln France ne portaient en somme 
aucune atteinte ni à lour religion ni à leur liberté, et 
obtinrent qu'on lui donnerait complète satisfaction on co 
qui concornait la démolition du pont *. Une passerelle 
pour deux personnes dut suflire provisoirement pour les 
communications entre Strasbourg et le pays de Bade*. 
Le Roi, qui avait déjà ordonné de relacher les barques 





» Spach, Revue 





1 Kentzinger, 1. I Cf; sur to échauloué 
d'Alsae, année 4857, p , € Btrobel, L V, p. 4: 
* Rouss, Rcisseissens Aufzeichaugen, p. 8, uote L. 
+ Relsseissen, Memorial, p. 49-59. G£. SUrObEl, L. V, P. 43-45. 
+ Boschreibung von der Sladt Stræssburg, p. 0. 
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arrêtées, accepta les excuses qu'on ne lui marchanda 
pas et que Gunzer lui porta, comme nous l'apprend uno 
lettre du 1£ mai’. Il exigcasculement qu’on punit d'uno 
façonexemplaire les deux auteurs d'une tentative d'homi- 
cide qui était en même temps un attentat contre le droit 
des gens. Mais, une fois la peine prononcée, M. de Porm- 
ponne, du camp de Maestricht, le 20 juin, tout en témoi- 
guant la gratitude de Sa Majesté pour la satisfaction 
obtenue, demanda en son nom que cette peine füt remise 
aux coupables. 

Il n'y eut pas d'autre vongeanco exercéo. Aussi, lors- 
que le Roi et la Reine s’avancèrent de Flandre en Al- 
sace, la République leur envoya une députation com- 
posée du Steitmeister Bernold, de l'Anmeister Bracken- 
hoffer et du syndie Frid. Ce fut à Nancy que la dépu- 
tation salua Leurs Majestés. Pomponne et Louvois ne 
lui front pas moins bon accueil que le souverain ot la 
souveraine, Le maréchal de Bellefonds lui donna l'hos- 
pitalité au nom du Roi, et elle ne repartit qu'avec des 
chaînes d'or. On ÿ avait joint une lettre assurant Stras- 
bourg des bonnes grâces royales ainsi que de la neutralité 
désirée. Dans les premiers jours d'août, Louvois vint 
lui-même y füire une visite. Lo Sénat lui accorda les 
honneurs de trois salves de douze pièces et le céré- 
monial en usage pour les princes’. Aussi, lorsqu'en 
automne les troupes françaises rasèrent les fortifications 
des dix villes afin qu'elles ne devinssent point autant de 
places ennemies, Strasbourg et ses dépendances ne 
farent en aucune façon inquiétés*. On demanda soule- 
ment un peu plus tard au Sénat de vouloir bien conclure 
‘ une sorte de convention postale qui permit au gouver- 
nement royal d'organiser un service régulier de cour- 
riers à travers l'Alsace, À cet effet, un maître de postes, 


* Kentzinger, t. I, p. 346. 
j Rejsseissen, Memorial. b, 5843. CE. Bechreibung vou der Stadt 
Strassburg, p. 20, et Surobel, t. V, 
= Reuss, Reisseissens Memoria!, p. 35, note 4 
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nommé Charlier, vint s'entendre avec son collègue stras- 
bourgeois. On régla de concert la taxe des letires entre 
Saverne el Brisach. Le port en fut fixé pour un poids 
d'une demi-once à deux schilling *. 

La République donnait d'ailleurs à la France nn sujet 
de satisfaction beaucoup plus sérieux, en ne se lassant 
pas de solliciter à Vienne le droit de se renfermer dans 
une neutralité dont elle sentait micux que jamais l'a- 
propos, depuis que la Décapole avait reçu des garni- 
sons françaises. Pour l'obtenir, elle eut recours une fois de 
plus, le 11 septembre 1673, aux bons offices du baron 
de l'Isola : « Votre Excellence ne peut ignorer» , disait 
le Sénat dans sa supplique, « ct Elle trouvera bon que, 
pendant que tout le monde demeura en l'Empire les 
bras craisés el ne regarda nos maux et nos périls que 
comme des choses qui ne les touchaient point, nous 
ayons mieux aimé céder au plus fort que d'accélérer 
notre totale ruino par uno opiniâtroté imprudente. » Los 
rédacteurs de la lettre, pour achever leur justification, 
ajoutaient que Loute la question était de savoir si les 
Strasbourgeois « se devaient déclarer contre un con- 
quérant qui leur réitérait de bouch et par écrit los assu- 
rances de sos bonnes grâces, qui leur en témoignait même 
les ellets, et qui, après la moindre offense qu'il croirait 
choquer la neutralité, les pouvait réduire en un état peu 
différent de celui de leurs voisins ». Ils conjuraient Son 
Excellence « de peser mürement leurs raisons avec sa 
prudence ordinaire, et de juger si, pendant ces troubles 
et confusions en l'Empire, il était expédient de fournir à 
la France la matière, l’occasion ct le prétexte de leur 
faire du mal », après quoi ils suppliaient M. de l'Isola 
« d'employer le pouvoir qu'il avait sur l'esprit de Sa 
Majesté Impériale pour lui faire agréer qu'ils so ren- 
dissont neutres”, » Au printemps suivant, Strasbourg fil 





* Läper, Zur Geschichte des Verkehrs, D. 37 
+ Kentzinger, t. I, p. 456-157, M, de l'sol: ne répondit qu'évasivement 
Lot mai 1676 
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encore de son mieux, du moins au début, pour conserver 
la même attitude passive entre la France et le saint-em- 
pire. Dans une lettre expédiée à Vienne le 24 avril 1674, 
la ville se plaint hautement à l'Empereur « de sa position 
sur l’extrème frontière de l'Empire », des dangers 
journaliers auxquels elle est exposée, et de l'impossibilité 
où elle se Lrouve de pourvoir seule à sa propre conser- 
vation‘. Quatre jours plus tard, au reçu d'une missive 
impériale du 31 mars, le Sénat exprimait l'espoir 
qu'on n'exigerait pas de lui, « dans les circonstances 
actuelles, los mêmes obligations, le mème concours aux- 
quels doivent être assujétios les villes situées au centre : 
de l'Empire». A l'Électeur Palatin, qui ne l'obsédait 
pas moins de ses instances pour qu'il se déclarht. onver- 
lement en faveur des Impériaux, il répondit avec encure 
plus de décision : « Nous connaissons parfaitement ce 
que les Diètes et les dernières conclusions prises à Ratis- 
bonne exigent de tous les États de l'Empire, et ccries 
nous saurions nous y conformer, si la paix de West- 
phalie ne nous avait placés dans uno autro position * ». On 
voit par là que la portée véritable du traité de Munster 
n’échappait pas toujours aux Strasbourgeois, et qu'en 
Lout cas ils élaient bieu résolus à n'en plus preudre que 
tout à fait à leur aise avec les obligations fédérales. 

Malheureusement, la déclaration officielle de la guerre 
avec l'Empire amena vite la fin de la neutralité, quelque 
soin que Turenne eût pris de ne rien trouver mauvais de 
co que pouvaient fairelos magistrats de Strasbourg, même 
quand ils internaient ses officiers *. Une première fois, 
le passage du Rhin fut bien refusé au comte Caprara el 
au duc de Lorraine, malgré leurs démarches persun- 
nelles®. Mais catte ferme résistance ne dura gubre. Lors- 


! Kentzinger, t If, p. 468-170 
* Kentinger, & I, p. 175-475. 
+ Kentzinger, t. 11, p. 470-172. 
+ Kentzinger, & II, p. 179180. 
> Laguille, Ie partie, pe 234. 
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qu'en septembre les armées ennemies se rapprochèrent 
de la ville, ce fut en vain que l'intendent de Macheut vint 
de la part de Turenne rappeler ses chefs au respect de 
la neutralité promise. Les pressantes intrigues du comte 
de Holach, porteur d'une nouvelle lettre, voire de quel- 
ques cadeaux de l'Emporcur, finirent par entraîner les 
esprits. ‘Turenne, qui était à Saverne, se hâta d'envoyer 
le marquis de Vaubrun avec les troupes nécessaires, afin 
de prévenir l'occupation du pont par les Impériaux. Par 
malheur cette opération ne put se faire sans traverser le 
territoire strasbourgeois. Delà une recrudescence extraor- 
dinaire d’irritation chez le peuple. M. de Vaubrun avait 
ordre formel de se saisir au plus vite des ouvrages et des 
îles qui fennaientle passage du Rhin. Mais le Sénat réussit 
sibien à lui faire perdre son temps en négociations stériles 
que ce qu'avait prévu Turenne se réalisa. Le 24 septem- 
bre, pendent qu'on arborait le drapeau rouge sur la cathé- 
drale, et que le Lacsin appelait aux armes la milice bour- 
geoise, lesrestes dupont, s'ils ne furent pas livrés, furent du 
moins oeeupés par les dragons de Caprara. Des remparts 
do Strasbourg partirentmême des coups de canon contre 
nos scldais'. Le lendemain, 25 septembre, Frischmann 
fut invité à quitter la ville. C’en était fait de sa neu- 
tralité et des espérances qui s'y étaient attachées. Désor- 
mais Turenne se trouvait hors d'état de jeter les Autri- 
chiens dans le Rhin. Il n'avait plus de vivres et sa ligne 
de retraite paraissait menacée, Dachstein ayant été aban- 
donné par les Strashourgeois à nos ennemis. 
L'hésitation ne lui était plus permise, il lui fallait livrer 
bataille avec vingt mille hommes contre plus de quarante 
mille. La rencontre d'Enzhcim, lo 4 octobre, n'en tourna 
pas moins à son avantage. Non seulement il demeura 
maître du champ de bataille, mais encore un grand nombre 


su Morauf wir. aufdie Frangosen canneniré». Resgcssen, Memorial 

épisos  Laguille {Ile partie, p. 236 257), Gaillardin, 
de Louës XV, À IN, p. TA, Spuch, Revus d'Alsace, annê» 4857, 
Fe 04, et Beaurain, Leï quéure dernières campagnes de Turenne, D. 134. 
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d'aigles impériales fut rapporté dans son camp. Par 
contre, Bournonville et ses’ troupes en retraite purent 
attendre en paix sous le canon de Strasbourg l'arrivée 
des quinze ou seize mille Brandebourgeois et autres 
comparses que l'Électeur amenait. Une fuis celle jonc- 
tion opérée, il ne restait plus à Turenne d'autre ressource 
que d'imiter la tactique du dernier des Horaces contre 
les trois Curiaces. Au moment où tout le monde suppo- 
sait qu'il ne s'était retiré à l’ouest des Vosges que pour 
y prendre ses quartiers d'hiver, il apparut non loin de 
Mulhouse, et chassa vigoureusement devant lui les [m- 
périaux et les Brandebourgecis déjà disséminés dans 
toute l'Alsace. Le choc décisif eut lieu le 5 janvier 1675, 
à Turckheïm, non loin de Colmar. Cette fois les armées 
germaniques durent renoncer à tenir la campagne, el 
leur dispersion eût été complète, si les Strashourgrois 
ne les eussent encore laissées échapper par leur pont. 
Vainement, dès le lendemain de la bataille, dans la 
crainte qu'ils ne consentissent à garder une garnison impé 
riale, le vainqueur leur avait-il écrit que l’armée du Roi 
respecterait leur neutralité, et qu'il mettrait co qui s'était 
passé de fâcheux uniquement sur le compte des entrat- 
nements populaires. Ce ne fut qu'après l'arrivée au delà 
du Rhin des échappés de Turckheïm que Messieurs de la 
ville cenvoyèrent Gunzer assurer Turenne qu'aucun 
ennemi du Roi ne passerait à l'avenir sur le pont de 
leur consentement. Cette tardive promesse n'empécha 
pas le duc de Lorraine et le prince de Bade de rester au 
milieu d'eux pour y préparer, au muyen de bateaux, la 
rentrée en Alsace de quelques milliers d'hommes destinés 
à nous faire lever le siége de Dachstein, 

Si la défection des Strasbourgcoïs avait inopinément 
compromis le succès des plus beaux plans de Turenne, 
l'Alsace était cependant bien plus à plaindre encore que 
lui. Le séjour des deux armées allemandes l'avait ruinée 
pour plusieurs années. Le chroniqueur Walther, qui, à 
voir les beaux soldats venus- des bords du Danube et de 
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la Spréo, ne doutait pas que la France elle-même ne fût 
bientôt envahie, écrivait qu'elles avaient commis des for- 
faits dont on n'avait eu d'exemple dans aucune guerre*, 
Reissoissen, Ini aussi, s’écriait quo les Brandobourgeois 
n'avaient apporté avec eux quo la misère’, Uno sorts 
de peste avait éclaté dans Strasbourg. Les rues étaient 
encombrées d'immondices et de soldats blessés ou ma- 
lades, laissés là sans secours. Les moins épuisés d'entre 
eux ne reculaient pas devant le brigandage. Le Sénal 
assista en corps aux obsèques du jeune fils de l'Électeur 
qui avait suivi ses parents et qui succomba à la conta- 
gion en janvier. Bref, la population strasbourgeoise | 
avait vu revivre sous ses yeux la lamentable époque où 
Albert de Brandebourg, tout en sommant, sans aucun 
mandat, ses magistrats de jurer fidélité à Henri Il, épou- 
vantail là banlieue de la ville par sa sauvagerie horus- 
sienne. Elle était de plus indignée d'avoir été « honteu- 
sement » abandonnée par les alliés'. Aussi le Sénat 
redoubla-t-il d'efforts pour se mettre dorénavant à l'abri 
de ses anciens confédérés d’outre-Rhin. A Vicnno, l’avo- 
cat Frans, à Hatisbonne, Slæsser, eurent ordre desolliciter 
pour la République l'autorisation de demeurer doréne- 
vant absolument étrangère aux luttes à main armée qui 
pourraient s'engager autour de ses murs. Montecuculli, 
dans une entrevue avec Stæsser, eut beau lui prodiguer 
les reproches les plus durs‘. La neutralité que Stras- 
bourg poursuivait alors de ses vœux les plus sincères lui 





« Nichts gethan huttten als das gantze landt in den grund serderts. 
äergieichen in allen vorigen Kriegen niemahleu geschehen noch erlurrt wvr- 
de Ach gott des grossen Jammers 1... Der Adlerhæchste mache ein ende 
essor buse tage amen, amen. » Rèuss, Reïéseissens Aufsetehnungrt, 
p- 403, note 2. 

4 Welche aber nichts gethan als arme leuth gemacht und darauf repas- 
viré, » Reisseissen, Memorial, p. 57. . 

3 Rouss, Koisseissens Memorial, p. 51, note 2. 

* Léguille, Ile parte, p. 58. 

* « Weilen man sich s0 schændlich von der alëiréen verlasien gesehen » 
Reisseissen, Memorial, p. 5% 

e Reuss, Reisseissens Memoräal, p. 59, nole 4. 
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fut accordée tant à Hatisbonno qu'à Vienne, certis famen 
dimitibus ‘. 

Néanmoins la campagne qui s'ouvrit en Alsace au 
printemps de 1675, et qui fut la dernière ds Turenne, 
eut, plus peut-être encore que la précédente, le pont 
de Kehl pour pivot stratégique. Durant l'hiver, bien que 
leurs imprimeries continuassent à répandre d'acerbos 
pamphleis contre notre diplomatie’, les Strasbour- 
geois avaient fait réclamer, à plus d'une reprise, par 
Guwer, du commandant en chef de l'armée française, 
la promesse d'une neutralité bienveillante. Elle ne leur 
avait pas été refusée, il s'en faut. « Vous pouvez vous 
confier », leur écrivait Turenne, de Saint-Germain, à la 
date du 30 janvier, « que vous aurez de la part du Roi 
tout ce que vous pouvez souhaiter pour votre tranquil- 
lité * ». Les communications officielles furent rétablies, 
malgré la irès vive opposition du gouvernement impé- 
rial'. Frischmann s’élait retiré à Schlestudt depuis son 
expulsion. On lui donna pour successeur un autre pro- 
testant, M. Frémont d'Ablancourt, qui se présenta, au 
commencement de mars 1675, avec un écrit favorable 
du Hoi’, promettant l'oubli complot du passé. L'accueil 
qu'on fit à ses paroles fut loin cependant d'être co qu'on 
aurail pu désirer. Le Sénat augmenta, il est vrai, ses 
moyens de défense et fit venir de nouveaux mercenaires 
pour renforcer les Suisses*, mais il ne tarda pas à entamer 


4 Reissoisson, Memorial, p. 88-50. 


je au Verjus, par Le Laron de lola, Sirabourg, 1 édition, 
1674; lion, 1875, Bibliothèque de Rouen, collection Leber, n° 4655. 


+ Kentzinger, t. Il, p. 405. 

4 Arehmes communales de Strasbourg, Masse 1298. 

« « Miteinem favorable Schreibengeschickt. » Reisscissen, Memorial, p. 8. 

+ « Anno 1675, sm den Anfang des Marti, langte zu Strassburg ein 
franzäsischer Minister, Namens Érémond de Albancourt, an, s0 non $eines 
Kanigs guter Neigung gegen die Stud grosse Since ation gemagh, denen 
man aber nicht gar wohl trauen wallen, sonders sich in gute' Defension 
Yestellt und ward sur Veratærkung der Garnison ohne under habende 
Huaibiar Valher auch mit denen Schweilsern um mehrere Mannseha/l 
frachtirel. » Beschreïbung von der Stadt Strassburg, p. 30-81. — V. ausei 
Spach, Revue d'Alsace, année 1457, D. 505. 
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des négociations avec le généralissime autrichien, Mon- 
tecuculli, qui, dès lo milieu du mois de mai 1675, avait 
paru à Oberkirch, dans le pays de Bade, d’où quolques- 
uns de ses régiments menaçaient Kehl. Accompagnéd'une 
escorte et de plusieurs membres du « Magistrat », Monte- 
oœueulli passa même Lo pont du Rhin et fit à cheval le tour 
des fortifications de la place‘, De plus il se vit combler, 
lui et sop état-major, de vins, de poissons, de volailles, 
en un mot, de tous les comestibles honorifiques qu'il était 
dans les usages de la République d'offrir à ses amis. 
Les conjonctures semblèrent si critiques à M. Frémont 
d'Ablancourt, qu'il crut devoir donner à Messieurs de la 
ville une demi-heure pour choisir entre la paix et la 
guorro. Lo Sénat décida que le pont, déjà gardé par six 
cents soldats, sorait rendu impraticable dès que los 1m- 
périaux feraient mine. de vouloir s'en servir. Il fut d'ail- 
leurs permis aux soldats des deux armées de pénétrer 
individuelloment dans Strasbourg. Do son côté, Turenne 
y fit entrer en toute hâte un de ses laquais, afin 
qu'on y sût bien qu'il ne se Lrouvait pas loin. Instruit par 
l'expérience, il échelonna en outre ses troupes jusqu'à 
Benfeld, et se fit voir lui-même avec une escorte à quel- 
que distance des remparts. Toutefois, voulant rendré à sa 
démonstration son sens véritable, il eut soin de mander, 
le 22 mai, aux Strasbourgeois que « les mouvements de 
l'armée du Roi nes'étaient faits que pour maintenir la nou- 
tralité dont ils étaient convenus ». Pendant quelques jours, 
ces mouvements de troupes ne s'étendirent pas d'ailleurs 
au delà de Benfeld. Le Sénat protesta une fois de plus de 
«la sincérité de ses intentions ».Le 8 juin, il consentit 
même à mettre hors de service le pont qu'il possédait sur la 
Kimzig. Turenne l'en remercia immédiatement, tout en lui 
annonçant qu’il ferait avancer une garde vers Kehl, afin 
que personne n'en approchat ?, Uno bagarre sans grande 





trobel, 1. V, p. 79, et Beschreibung von der Stadt Strassburg, p. 33, 


+ V. cott correspondance entre Turenne et le Sénat dans Kentinger. 
tu, pe. 160205. 
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importance, où quelques maraichers strashourgeois 
périrent en défendant leurs jardins contre nos marau- 
deurs', no compromit en rien la forte position que l’ar- 
mée française avait cette fois occupée à temps vis-k-vis 
de Strasbourg et de son pont. Obligé de se retirer, Mon- 
tecuculli, de son quartier général établi à Langenbruch, 
lança aux « très illustres, austères, savants, sages et res- 
peclables magistrats » de la République une lettre où, 
leur déniant de la façon la plus formelle le droit de 
demeurer impassibles dans la gucrro engagée, et leur 
reprochant en outre d'avoir enrôlé des soldals tirés de 
l'armée des Cercles, il donnait libre carrière à son ressen- 
timent", Ses feintes stratégiques, si adroilement calculées 
qu'elles fussent, ne réussirent pas pourtant à détourner 
Turenne de son poste d'observation, et, lorsqu'à son 
tour l’armée royale prit l'offensive en passant le Rhin à 
Ottenheim, la route de Strasbourg se trouva plus que 
jamais fermée aux Impériaux *. Malheureusement, le 
boulet qui devait enlever Turenne à la France l'attsignil 
bientôt à Sassbach, le 27 juillet. 

La loyauté du Sénat pendant la dernière partie de cette 
courle campagne n'avait été que très relative, car les 
agents de Montccuculli, tout en accumulant dans la ville 
vivres et munitions à son intention, y tenaient toujours 
à sa disposition l'équipage de pont qu'il y avait fait pré 
parer. Néanmoins, à Vienne, on avait fort mal pris sa 
condescendance obligée. Une lettre du 17 juillet pour- 
mandait en termes sévères l'indifférence de Strasboure, 
que l'Empereur qualifiait sans ambages de « notre ville 
impériale ». Il l'aceusait nettement d'avoir manqué à 
son devoir « en donnant à l& Couronne de France tous 
les secours dont elle pouvait disposer* ». Le mort de 





4 Beschreibung non der Stadt Strassburg, p. 31-32. 


+ Kentznger,t. LI, p. 105-408. 
eaurain, p. 170 ct suivantes, Nous axons “emprunté à set excellent 
ouvrage une partie des détails qui précédent 

à Kentzinger, LI, p. 210. 
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Turenne faisait de cette réprimande une menace à 
courte échéance pour le Sénat. S'il était délivré de 
la peur que lui avait inspirée l'illustre capitaine de 
Louis XIV, en revanche il avait à racheter le tort d'avoir 
eu moius de crainte des armées de Léopold ou moius de 
confiance dans la bonne étoile de ses généraux. Aussi 
n'hésita-t-il pas un instant à transformer en concours 
ouvert ce qui n'avait été jusque-là qu’une connivence 
latente et timorée’. À peine le comte de Lorges, grâce 
à de belles el prudentes manœæuvres, avait-il ramené 
en-deçà du : Rhin l'armée française, que les Impériaux 
franchissaient en toute liberté le pont de Strasbourg, et, au 
mois d'août, s'établissaient à la Wanzonau. La placo 
redevint leur base d'opérations. Les bailliages stras- 
bourgeois payèreut chèremeut cet honneur. Ils per- 
dirent tout entière leur moisson, qui eût été sauvée, si 
le Sénat, écoutant les conseils de Turenne, avait, comme 
partout aillours on Alsace, fait rentrer en temps utile los 
récoltes dans des lieux clos de murailles”. A l'intérieur de 
la ville, le colonel Vecchio, résident impérial, que rem- 
plaça bientôt le barun Neveu, bailli de l'Ortenau, no 
parlait de rien moins que de faire jeter Gunzer à l'eau 
commc traitro®. En dépit de cos menaces, Lorsque le prince 
de Condé s'approcha de Strasbourg, après avoir sauvé, 
comme par miracle, cette belle province conquise par lui 
à la Francesur d'autres champs de bataille, la République 








«Un ancien archiviste du Bas-Rhin, M. L. Spach, dans la Rem 
d'Alsace de 1457, (p. 506), a ainsi apprécié la façon d'égir de ses cunt 
loyens en cette "arconstance : « C'était de le part de Strasbourg, dans 
l'espace de moins d'un an, ue seconde infraction au principe de Ia neue 
Aralité, On alle saluer Montecucu!li à Koh! at on lui ouvrit Le passage du 
pont. Si je me résigne à montrer à nu celle conduite sans dignité, c'est 
Auilne m'apparlieht pas de vailer les faits, quelque désarantageux qu'ils 
Soient pour notre eit4, Mais ces fails duivent servir à mettre en relief 'a 
névessilé fatale vù se irouvail, en On de compte, Strasbourg de Laisser la 
tête devant le vainqueur, à moins d'aspirer à In gloire de Sagonte. » 

« Reuss, Rcisreissens Memorial, p. 60, note 3,—- « Die-Kaiserlichen und 
allivrten Raussen wiederumb une vorm Jahr, dass itt verderben dass lamli 
in grundts boten, rauben die gantze erndt, hulien durchauss kein parolle, 
ævolten dennoei laben wir Sollen mehr thun alss ein getreuer Stanüt dess 
Reichs zu Lun schuldig. » Reisseissen, Aufseicnungen, p. 141. 


+ Reuss, Reirseissens Memorial, p. 81, note 1. 
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lui envoya le 22 août Bernhold, Andreas Brackenhoffer 
et Frid'. Le trouble visible de leurs explications ne les 
enipècha pus d'être reçus beaucoup mieux que ne le 
méritait la coupable mobilité des sympathies affichées par 
leurs concitoyens *. Toutefois, en dehors de cette visite, 
la France, après la catastrophe de Sassbach, obtint peu do 
chose de Strasbourg. M. Frémont d'Ablancourtso vità son 
Lour congédié comme l'avait été son prédécesseur. Le 10 
septembre, la République fit de plus féliciter Montecuculli 
de la prise de Trèves®. Le 30 octobre, elle lui envoya 
encore Dietrich, Reisseissen et le D' Stæsser pour lui 
renouveler ses félicitations, et surtout pour lui recom- 
mander les intérêts de La ville, qui souhaitait la remise 
de 58 contributions. L'entrevue, qui eut Neu à Pforz- 
heïim, dura trois heures. Stæsser continua ces démar- 
chos à Vienne l'année suivante *. 

En dépit de l’affront infligé une seconde fois à son 
représentant, la France réussit à renouer avant la fin 
de l'hiver les rapports officiels que les événements 
avaientiuterrompus. Le 22 février 1676, Louis XIV, sans 
se laisser décourager, accréditait en ces termes auprès 
de la République un diplomate du plus haut mérite, 
que nousretrouverons à Ratisbonno, sur un théâtre boau- 
coup plus largo, sinon plus diffcilo : 


« Très chers et bons amis, le sieur Verjus, conseiller en nos 
Gonseils et secrétaire de notre Cabinet, que nous avons chargé 
de vous faire connaitre nos sentiments pour tout ca qui peut 
regarder vos intérêts dans la conjoncture présente de la guerre 
qui pourrait renaître en votre voisinage, cl par qui nous atten- 
dons d'être éclaircis des vôtres, vous fera voir de telle sorte 
quello est notre affoction pour vous et Lo désir que nous avons 
que vous nous mettiez en état de vous en donner des marques, 


+ Reisseissen,, Memorial, p. 80-61. 

+ « Sindé von dem Printzenwohi empfangen worden ». Reisséissen, MPmo- 
ral, pu 6%. Au contraire, Laguile (M perte, p. 240) raconte que Gonié 
ne dissimula pas son ressentiment. 

# Keutzinger, }. I, p. 216 

+ keisseissen, Memorial, D. 6%63 
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qu'il sera en vos maïus de nous faire naître les occasions, 
ainsi que nous le souhaitons, de contribuer à votre repos et à 
vetre sûreté. Vous ajouterez sur ce sujet une créance entière à 
ce que le sisur Verjus vous dira de notre part‘. » 


M. Verjus, ou plutôt le comte de Crécy, car il avait ce 
titre, ne devait pas pourlant rester longtemps à Stras- 
bourg. Dès le 1* avril, il était remplacé par M. de 
Gravel, non moins honorablement connu dans notre 
histoire internationale, et que nous avons déjà rencontré 
à Strasbourg. La lettre do rappel confiait toutefois à un 
troisième agent l'énterm do ses fonctions : 


a Très chers et bons amis, le sieur Verjus, conseiller en nos 
Conseils et secrétaire de notre Cabinet, que nous avons envoyé 
depuis pou auprès de vous pour vous faira connaître n08 
sentiments sur les conjonctures présentes, nous a demandé 
avec instance la permission de revenir que noûë n'avons pu 
lui refuser. Mais, comme nous voulons toujours entretenir 
une bonne intelligence avec votre ville, nous avons en même 
temps jeté les yeux sur l'abbé Gravel pour l'y envoyer résider, 
et, parce qu'il ne pourra se rendre sitôt, nous avons aussi 
ordonné au sieur Dupré qui ss trouve auprès du sieur Verjus 
de demeurer cependant à Strasbourg, pour y agir en la même 
manière que faisait Le sieur Frémont d'Ablancourt. Nousaurons 
done bien agréable que vous lui donniez créance en toutes les 
choses qu'il vous dira de notre part et principalement sur les 
assurances de la continuation de notre bienveillance pour vous, 
et, la présente n'étant à autre fin, nous prions Dieu, ete... » 


Le siégo de Philippsbourg occupa la campagne qui ne 
tarda pas à s'ouvrir et qui ne fut pas heureuse pour ln 
France. Le maréchal de Luxembourg avait manifesté 
tout d'abord le désir de rester en Alsace pour s’y débar- 
rasser enfin, par un grand coup, de l'incorrigible vorsa- 
tilité de Strasbourg, qui, le 10 juin, avait laissé encore le 





« Dépôt de la Guerre, volume 635, p. 259 bis. 

+ Strobel, 1. V, p. 90-04, lui prût une démarcho, qu'il aurait faits pro- 
pris mou, à qui aurait Ba motiver son rappel ÎL aurait, voulu ne. 
ner Le Sénat à rompre encore uruis arches du pont et à laisser occuper 
le fort du Rhin par les troupes royales. 

3 Dépôt de la Guerre, volume 635, p. #61. 
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passage libre aux Impériaux, aussi bion à travers sas 
murs que eur son pont‘. Le Roi reconnaissait que 
la position était plus avantageuse et plus souhaitable que 
celle de Philippsbourg*, Néanmoins co fut à débloquer 
cette dernière place que le maréchal dut employer ses 
efforts, et, malheureusement, il n'y réussit pas. Du reste, 
ses rapports avec la République ne furent point mauvais. 
Plusieurs fois encore, (unzer vint dans son camp traiter 
avec lui de diverses affaires, en avril, pour faire relâcher 
des chariots, en septembre, pour obtenir le libre transit 
de quelques marchandises. Le Sénat demanda même à 
Louis XIV un passeport pour les députés que la ville se 
proposait d'envoyer à Nimègue où l'on avait commenté 
à négocier. Le 21 novembre, en expédiant le passeport, 
le Roi so réjouissait de ce que les Strasbourgooïs pour- 
raient être témoins do « la facilité qu'il apporterait à la 
conclusion d'un traité qui dovait donner le repos à la 
plus grande partie de l'Europe’ ». 

L'année 1677 arriva. Par suite des opérations militaires 
de 1676, dorénavant, ce n’élail plus le large fossé du 
Rhin, c'était l'épuis el log massif des Vosges qui se 
trouvait devenu la ligne de défense du royaume. Il fallut 
transporter le théâtre de la lutte en Lorraine. Sauver 
Nancy, tel fut au début la principale visée du maréchal , 
de Créquy. Deux puissantes armées s'avançaient d'outre- 
Rbin, l’une, sous le duc Charles, pour pénétrer au cœur 
de la France, l'autre, sous le duc de Saxe-Eisenach, 
pour reprendre l'Alsace. Les Impériaux demandèrent au 

: Sénat de leur livrer une parlie de sa grosse artillerie et 
de leur permettre d'édifier un nouveau pont à proxi- 
mité de la place. Dans la correspondance qu'il engagea 
avec eux À ce sujrt*, le Sénat exprima le désir de 
persévérer dans son système de lemporisation. Mais 





+ Strobel, t. V, p. 92. 
* G. Rousset, LI, p. 360-264. 

2 Kentzinger, L Il, p. 836-237 o+ 930. 

+ Archives communaies de Strasbourg, liasses 1923-1333, 
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l'éloignement des forces françaises ne pouvait manquer 
de produire ses fruits. En fait, l’arméc dos Ccrcles, 
eummandée par le duc de Saxe, franchit le 18 juin le 
pont du Rhin, que le due de Lurraine avail déjà Lraversé 
avec ses soixante-dix mille hommes. C'était ainsi que 
l'on comprenait à Vienne la neutralité dans laquelle le 
Sénat avait reçu l'autorisation de se renfermer. Non con- 
tent d'en adresser à qui de druit ses remerciements, ce 
Gonseil émit le vœu que, pour mieux garantir son repos, 
les troupes allemandes se tinssont aussi près qu'ollos le 
pourraient". Laïssons du reste maintenant le plus souvent 
possible à M. Dupré le soiu de nous faire connaitre l'état 
intérieur de Strasbourg et ses complaisances pour nos 
ennemis, Les rapports de notre « résident » provisoire, 
destinés À notre ministre des affaires étrangères, et qui 
furent interceptés plus d'une fois’, nous permettent de 
suivre, presque au jour le jour, le contre-coup des 
événoments du dehors sur les autorités et sur l'opinion 
publique de la ville. Ün nous excuséra donc de faire à 
ces rapports un certain nombre d'emprunts’. Le lecteur 
se trouvera ainsi, trois ans avant la prise de Strasbourg, 
au courant des impressions et des passions qui y domi- 
naient. 3 

Une première lettre du 19 juillet va nous montrer la 
satisfaction que, dès le début de la campagne, on avait 
éprouvée à Vicnno do la conduite récente du Sénat : 


« Le lendemain que le comte de Hoënlo fut arrivé en cette 
ville, il présenta une fort ample lettre de créance de l'Empe- 
reur à MM. de Strashourg, et, par une harangue encore 
besucoup plus ample, il lour à témoigné la satisfaction que 
Sa Majesté Impériale avait de ce qu'ils s'étaient comportés en 


* Laguille, 1e partie, p. 248. Cf. Strobel, LV. p. 100-101. 

+ Archives communales de Strasbourg, Lasse 1335. 

« Kentsiuger, L. IL, p. 266-253. 

4 La plus grande partie de cette correspondance, presque toute en clair, 
se trouve aux Archives des Affaires étrangéres dans Ve volume ?5 di 
fonds Abuse, volume qui contient sgalement, en partie, eee de Laleubere 
et celle de’ Frischmänn. Malheureusement, le nombre des dépêches 
royales ou ministérielles 3 esL Lrès linité. 
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véritables membres de l'Empire, en accordant le passage dessus 
leur pont aux troupes commandées parle prineo de Saxe- 
Eysenack. 1] les a ensuite exhortés, non seulement à se conduire 
toujours de même dans de pareilles occasions, mais à faire 
encoro quelque ehose de plus, et il a tâché de les persuader de 
so déelarer entièrement contre la Francs, leur assurant que 
c'était maintenant la bonne saison de le faire. » 


Le comte de Hohenlohe avait de plus mission de 
demander à MM. de Strasbourg le concours de leur 
batellerie. M. Dupré fut obligé de « leur faire connaître 
qu'ils donneraient à Sa Majesté un juste sujet de se 
pleindre deleur conduite », s'ils accordaient effectivement 
aux troupes impériales les bateaux qu’elles réclamaiont 
pour leur usage. Ce n'étaient pas du reste seulement de 
vrais soldats que les bateliers de Strasbourg amenaient 
en Alsace. Les deux extraits suivants, du 12 ot du 
16 août, feront voir que souvent les sujets de la ville 
aidaient à harceler l'armée royale par des moyens que 
réprouvaient les lois de la guerre: 


« J'ai dit aux magistrais de cette ville que, puisque le Roi 
donne ordre que leurs villages soient si exactement conservés, 
ils ne doivent pas aussi souffrir que lours jets en témoignent 
si peu de reconnaissance en prenant le parti des ennemis de 
Sa Majesté dans toutes les vccasions qui se présentent et en 
leur donnant les moyens de venir voler et assassiner ses troupes, 
lorsque quelqu'un marche sans oscorte, comme ils fout tous 
les jours dans l'Alsaco®. » F 


La seconde lettre on disait oncoro davantago © 


« MM. de Strasbourg m'ont-promis de fairo ôter tous les 
bateaux qui sont sur le Rhin dans les villages de leur dépen- 
dance, afin que les schappans® n'obligeut plus leurs paysans 
à les passer en Alsace, comme ils disent qu'ils ont toujours 





+ Leitre du 9 août 4877. Archives des Affaires étrangères. 
* Loitre du 49 août 1877. Archives des Affaires étrangères, 


* Cheuapaus, tu allemand schrapphatn. Mot (formé du ve: “chap - 
tant han, coq. Il similiait par conséquent 
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fait, et de remédier ainsi à tous les inconvénients qui en 
pourraient arriver 





La campagne tournait mal pour les Impériaux, ot c'est 
ce qui rendait les Strasbourgeois plus attentifs à ne pas 
trop irriter le vainqueur. Il fallait pourtant une grande 
finesse et une extrème ténacité pour déjouer les trop 
ingénieux sublerfuges par lesquels ils pouvaient compro- 
mettre le succès des armes françaises. Une lettre du 
6 septembre nous révèlera jusqu'à quel point M. Dupré 
devait se montrer sublil dans la défiance : 


«Pour mieux disposer MM. de Strasbourg à refuser au 
commissaire de l'armée impériale qui est ici tout ce qu'il 
pouvait leur demander, j'ai cru devoir les prévenir et leur faire 
connaître de quelle conséquence il était pour eux de prendre 
bien garde à la conduite qu'ils tiendront dans ce dénouement 
d'affaires, car tout le monde veut que nous ayons bientôt la 
paix. Je leur ai dit que les dernières impressions étaient celles 
qui demeuraient, et que j'espérais que le Roi aurait la bonté 
d'eublier tous Les justes sujets qu'ils ont donnés à Sa Majesté 
de 50 plaindre d'eux en favorisant les ennemis dans toutes les 
rencontres. comme ils l'ont fait, s'ils se comportaient au moins 
dans celle-ci comme des gens véritablement neutres le doivent 
faire. Ils ont voulu entrer en quelque justification pour le 
passé, mais je lour ai déclaré que la manière dont ils en use- 
raient présentement serait celle sur laquelle on compterait le 
plus, el que de là dépendraient les sentiments que Sa Majesté 
aurait pour eux, Ils m'ont tous promis qu'assurément le 
commissaire n'obtiendrait aucune chose, et effectivement, 
Monseigneur, ils lui ont déjà refusé du fourrage et du blé qu'il 
leur a demandés. Mais, comme les lmpériaux out encore ici 
quelques farines de l'an passé, j'appréhende bien que, sous 
prétexte de les faire sortir d'ici, on n'y en ajoute d’autres sous 
main, étant impossible d'en tenir contrôle. Je leur ai dit 
lä-dessus que la moindre supercherie découverte les perdrait 
dans l'esprit de Sa Majesté, qu'ils devaient en user en cela avec 
la même bonne foi que l'on avait toujours euc pour eux. Nous 
verrons ce que ces harangues produiront, et je ne doute point 
que l'état admirable dans lequel les affaires du Roi sont de 
tous côtés ne les retienne plus que jamais dans leur devoir. » 














+ Aichives des Affaires étrangères. 
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La lettre suivante, qui est du 9 septembre, nous prou- 
vera que dans l'Alsace entière les généraux de l'Autriche 
agissaient avec le mème sans-façon que dans Strasbourg 
et s'armaient contre nous de traditions auxquelles copen- 
dant Ja paix de Westphalie avait légalement mis fin. Une 
seule défaite eût suffi pour nous chassér du territoire 
alsacien. Provisoirement les Autrichiens affectaient de 
s'y considérer comme chez eux : 


« Le commissaire de l'arméo de l'Empereur qui est en catte 
ville a présenté aux États d'Alsace une lettre de Sa Majesté 
Impériale qui contenait tout le grand raisonnement dont j'ai 
eu l'honneur de vous parler il y a quelque temps, et qui sert 
de prétexte pour mettre les troupes en quartier d'hiver le long 
du Rhin depuis Cologne jusqu'à Bâle. Cette lettro portait que, 
les Français ayant toujours fait leur campagne avant que los 
troupes de l'Empereur pussent s'y opposer par l'éloignement 
des lieux où elles ont été jusqu'à présent obligées d'aller 
chercher des quartiers d'hiver, Sa Majesté Impérialo avait résolu 
de tenir cette année ses troupes dans le voisinage du Rhin, en 
mettant même le plus qu'il se pourrait dans l'Alsace, qu'il 
fallait songer aux moyens de les y faire subsister, et qu'Elle 
avait donné ordre à co commissaire de faire faire à L'hilipps- 
bourg un magasin considérable de toute chose. Sous cette 
autorité, il a demandé aux États d'Alsace qu'ils eussent à lui 
fournir des faucheurs et des bateaux pour transporter à Philipps- 
bourg le foin qu'il ferait couper dans les prairies qu'ils ont de 
l'autre côté du Rhin, mais ils lui ont tous représenté que cela 
était impossible, puisque l'armée de l'Emporour n'était pas en 
état de les garantir des exécutions que les Français feraient. 
dans leurs villages, dès le moment qu'ils auraient envoyé ces 
faucheurs. Ainsi le commissaire n'a pas encore obtenu aucune 
chose de cellee qu'il a demandées. MM. de Strasbourg, à qui 
j'ai parlé une seconde fois sur ce sujet, m'ont donné de 
nouvelles assurances qu'ils ne lui fourniront point du tout de 
blé, et j'ai pris la liberté de leur dire, Monseigneur, que, si je 
pouvais apprendre qu'eux ou leurs bourgeois sous main en 
eussent seulement donné un £ac, je n'attendrais point d'ordre 
de la Cour pour ne leur plus signer de passepurts comme je le 
fais tous les jours, parcs qu'il n'y aurait pas de différence de 
leur en donner ou aux ennemis, s'ils leur délivraient le blé 
qu'ils font venir iei sous mes passeports. Je ne sais point, 
Monseigneur, si je serei approuvé, mais j'ai cru devoir leur 
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faire cette déclaration, pour tâcher de les retenir un peu dans 
leur devoir! » 


La campagne cependant se dessinait d'une manière de 
moins en moins favorable pour les Impériaux. Après 
s'être avancé jusqu'à Mouon, le duc de Lorraine avait 
senti la nécessité de rétrograder de la Meuse sur le Rhin, 
rononçant ainsi à opérer sa jonction avec le prince 
d'Orange, qui, de son côté, dut leverle siége de Charleroi. 
Lui-même, le duc de Suxe-Eisenach, déjà repoussé par 
Montelar, fut défait à Willstedt par Créquy. L'embarras 
des Strasbourgeois devint de l'angoisse. D'un côté, le D° 
Stwæsser, qui paraîl avoir été chargé, durant Loute cette 
période, des relations de la République avec la Cour de 
Vienne, avait reçu de cette dernière des sommes consi- 
dérables qui, moralement, obligeniont Strasbourg à la ré- 
sistance. Et en effet dans le courant du mois de septembre, 
Zedlitz, Dietrich et Frid conférèront à Bischheim avec 
le duc de Lorraine sur les meilleurs moyens de couvrir 
la ville*, Mais, d'autre part, la supériorité de nos armes 
était si déclarée quo lo gouvornoment strasbourgoois crut 
sage de parlementer simultanément avec nos généraux, 
de les complimenter même à l'occasion de leurs succès. 
C'est ainsi que, le 5 septembre, Montelar, à Benfold, avait 
vu venir à lui Gunzer, porteur de paroles ilatteuses. Le 
lendemain, le mtme messager s'acquittait auprès de 
Créquy d'une mission semblable, à laquelle se rattachaient 
d'instantes sollicitations? Il fut tenu compte de ces prières 
dans la mesure du possible, et l'argent de la France répara 
plüs d’une fois les préjudices causés aux Alsaciens aussi 
bien par nos propres soldats que par leurs adversaires. 
Ces générusilés ue nous valurent pas de grands avan- 
tages. Le Sénat, à la vérité, avait fait former plusieurs 
portes de la ville et doublé la gardo suisse du fort qui 


: Archives des Affaires étrangéres 
sisseissen, Memorial, p. 63-€0 et 65. 
+ Rouss, Reseissens Memorial, p. 66, note 1. 
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servait de tête de pont. Il envoyait même prendre ostensi- 
blement, à plusieurs reprises chaque jour, des nouvelles 
de M. Dupré, afin de s'assurer que le résident n’était pas 
parti, es qui eût lé le signe de quelque dangerimminent ! 

Mais bientôt ses instincts reprirent le dessus. Grâce à son 
bon vouloir, los débris de l'arméc conduite par le due do 
Saxe-Bisenach échappèrent à la dispersion qui les mena- 
çait, en s'installant dans une île du Rhin, sous la protec- 
tion du fort de Kehl. Le Sénat, dit-on, aurait même 
obtenu de Créquy quo ces troupes oussent la faculté de 
regagner leurs foyers, sous la senle promesse de ne 
plus servir contre la France jusqu’à la fin de la saison®. 
Cette autorisation leur permit en tout cas d'aller grossir 
l'armée que le duc de Lorraine ramenait, à pou près 
intacte, et qui, non seulement trouva le pont du Rhiu 
ouvert une fois de plus devant elle, mais encore s0 pro- 
cura à Strasbourg tout ce dont elle avait besoin en four- 
rages, vivres, bas et souliers ?. Malgré le préjudice notable 
porté à nos intérèls par ces manœuvres à double-face et 
eotte politique inconstante de va et vient, lo maréchal do 
Créquy n’en donne pasmoins aa Kochersberg, leJ octobre, 
une bonne leçon aux Kaiserlich venus pour envahir la 
France, et qui ropassbrent, singulièrement désillusionnés, 
le pont du Rhin, mis encore à leur disposition, et cetie 
fois de propos délibéré *. 

Strasbourg pouvait sans peine rentrer dans une neutra- 
lité correcte, n'ayant plus rien à redouter du due de Lor- 
raine et de sa nombreuse armée. Malhcureusement une 
série de petits incidents Fort inopportuns vint y ranimer à 
ce moment la frayeur qu'on avait des Français, beaucoup 
moins respeclueux qu'auparavant, disons-le, des immu- 


+ Kentzinger, t. II, p. 250. 

+ Laguille, Ie partie, p. 248-280. 

2 Lettres de M. Dupré, du 7 et du 8 octobre 1677, Archives des Affaires 
étrangères 


4 «ls ne laissent pas de déclarer que, comme membre de l'Empire, 
ils ne pourraient pas refuser passage sur leur pont à l'année de l'Empe 
ur, a elle le demande. » Lettre do M. Dupré du 47 septembre 197 
Kenfzinger, Le IL. p. 950. 
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nités promises aux bailliages strashourgeois. Le Sénat, 
li, cherchait toujours à faire prévaloir les conseils de 
la prudonco, et continuait à user de la plupart des ména- 
gements an son pouvoir, queiqu'une partie de ses mem- 
bres fût disposée à renoncer à tous les faux-semblants 
de neutralité *. Mais un détachement de l'armée royale 
ayant fourragé et pillé à Wasselonue pendant la seconde 
semaine d'octobre, Barr, autro dépendance strasbour- 
groise, ayant été menacé du même sort, si ses habitants 
s'obstinaient à refuser toute espèce de vivres aux soldats 
du Roï*, il n'en fallut pas davantage pour produire l'explo- 
sion de sentiments hostiles à laquelle on travaillait sous 
main. M. Dupré, au reste, n'avait pas dissimulé à Paris ce 
qu'aveient de regrettable les procédés d'intimidation etles 
actes de vialence qui nous étaient reprochés. « Tont est 
ici extraordinairement animé contre nous, » avouait-il le 
14 octobre ?. Et, le 18, il ajoutait: « Les émissaires de 
l'Empereur avaient si bien joué leur personnage que le 
peuple demandait publiquement la rupture de la neutra- 
lité; mais, les magistrats ayant fait assembler samedi les 
chefs de toutes Les tribus, ils leur ont tellement fait 
comprendre ce qui était du véritable intérêt de cotte ville 
qu'ils sont sortis persuadés qu'elle ne pouvait so main- 
Lenir qu'en conservant la neutralité qu'il plaisait au Roi 
do leur accorder ‘. » Cependant les Impériaux persistaient 
à vouloir introduire une garnison dans le fort de Kehl. 
Le duc de Lorraine appuyait cette prétention, en sou- 
tenant qu'il était juste et conforme à l'idée de neu- 
tralité que l'armée impériale occupât une position sur le 
territoire strasbourgeois , tant que les Français détien- 
draient Wasselonne®. L'apparition de quelques fourra- 
geurs dumaréchal de Créquy à Graffenstadtacheva de faire 








+ Reisseissen, Memorial, p. 67. 
* Lettre de M. Dupré, du 8 octobre 1077. Kentringer, L. Il, p. 250-251. 
+ Archives des Affaires étrangéres. 
+ Archives des AfFaires étrangères. 
* Lettre de M. Dupré, du 28 octobre 1677. Kentinger, t. Il, p. 251-259. 
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perdre patience à la population ou à la plébe strasbour- 
geoise. Cotio fois, on no douta plusque Créquy ne se dis- 
posât enlever la ville, Le tocsin retentit de nouveau, eton 
courut en armes sur les remparls, où quelques pièces 
d'artillerie furent mises en batterie. Comme ils l'avaient 
déjà fait à propos de Frischmenn quatre ans auparavant, 
les plus courroucés ne parlaient de rien moins que de 
venir assommer M. Dupré en son logis. I lui fallut accep- 
ter du Sénat « un corps de garde », qui veilla à la sûreté 
de ses portes, mais n'empècha pas quelques émeutiers de 
s'en prendre à ses fenêtres. L'émotion ne s'apaisa que 
quand on sutque Graflenatall avait 614 évacué. « Jo 
pense », ajoutait philosophiquement M. Dupré, « que 
nous en sommes quittes jusqu'à co quo l'on rocom- 
mente ‘. > : 

Le Cabinet impérial de négligea pas de mettre à proût 
cette sourde fermentation pour venir à bout de son dessein 
d'occuper Strasbourg même du consentement des habi- 
tants. D'abord on avait proposé une gamison dehuit mille 
hommes. Bientôt on ne parla plus que de Lrois mille. 
Toutafois le Sénat, surveillé de près et averti toujours à 
temps par M. Dupré, n'osa pas s0 laissor entraîner dans 
une si grosse aventure ?. Ileuroux de pouvoir argumenter 
à Vienne des périls oùle jellerail une Lrop promple obéis- 
sance, il ne songes, pour le moment du moins, qu'à 
s'accommoder de son mieux avec le plus fort. Uno anec- 
dote, recueillie par certains historiens comme véridique, 
achèverait de donner une médiocre idée de ses scrupules 
et du bon aloi des armes auxquelles sa faiblesse l’obli- 
geait de recourir dans une lutte inégale. Uno députation 
strasbourgeoise étant allée à Barr féliciter Créquy de sa 
demi-victoire au Kochersberg, et sans doute aussi lui 
demander la restitution de Wasselonne, le maréchal, 
durant l'audience, serait sorti un instant, laissant se8 


4 Leïtre de M. Dupré, du 38 ociobre 1877. Kentringer. L Il, p. 25%258. 
+ Lettro do M. Dupré, du 35 octobre 1677. Arohiues des Affaires étre 
géres. 
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notes ot ses cartes étalées sur sa table. D'un coup d'œil 
rapidement jeté sur ces précieux documents, les députés 
auraient conclu qu'il comptait reprendre immédiatement 
le chemin de la Lorraino, ot ils se seraient hâtés d’on 
prévenir les chefs de l'armée impériale. On a même 
ajouté que leur indiscrétion les avait fait précisément 
tomber dans un piége perfide tendu à lour curiosité, 
Il est certain du moins que le duc Charles alla faire ses 
préparatifs d'hivernage dans le Palatinat, tandis que 
Créquy, sans rencontrer d'ennemis, passail le Rhin à 
Brisach et enlevait Fribourg en neuf jours (9-17 novem- 
bre). Nous livrons la légende pour ce qu'elle vaut, histo- 
riquement et moralement. 

Ce succès do la France redoubla l'animosité qui, déci- 
dément, dominait dans Strasbourg. Aussitôt la nouvelle 
connue, lesmagistrats, aprèsavoir donné lesordresles plus 
sévères pour réprimer aussi bienl’impiété quel'ivrognerie, 
et prescrit avec des préches des pénitences publiques, 
se préparèrent à une vigourcuso défense. Ils résolurent 
de renforcer les ouvrages de Kehl, ainsi que ceux des 
portes dites Kronenburger-Thor et Fischer-Thor, et de 
réunir do grandes provisions de farines, tout en récla- 
mant l'assistance de l'armée impériale*. Maïs rendons la 
parole à M. Dupré, qui va nous faire rentrer de plain-pied 
dans la situation nouvelle créée par les victoires de 
Créquy, el nous faire voir le putrivlisme municipal des 
Strasbourgeois se débattant on vain avoe lour loyauté. La 
lettre que nous donnerons d'abord porte la date du 18 
novembre: 


« Les magistrats de Strasbourg sont fort occupés, depuis la 
reddition do Fribourg, à répondre aux ridicules propositions 
que leurs bourgeois leur font. Ils ont été cantonnés tout au- 
jourd'hui, et chacun prend la liberté de dire son sentiment 
sur la conjoncture présente des affaires. Les uns disaient que, 





‘ Laguille, Te 
* Reissoiosen, fo 


Govugle 


CHAPITRE QUATRIÈME. an 


puisque les Français prenaient si brusquement les places, la 
villo de Strasbourg serait emportée, s'ils la veulent attaquer, 
avant que les Impériaux pussent la venir secourir, que, pour 
prévenir ce malheur, il fallait en recevoir deux mille en gar- 
nison, et d'autres, plus raisonnables, disaient que les troupes 
qui défendent si mal les places de l'Empereur ne soraient pas 
propres à défendre celles qu'on leur conferait. Les magistrats 
ont été assemblés, toute cette après dinée, pour faire conce- 
voir à la populace qu'elle n'avait rien à craindre, et qu'il plai- 
sait au Roi de les laisser jouir de la neutralité prétendue ! ». 


Onpourra jugor, en parcourant la lottro suivante, qui est 
du 22 novembre, de l'extrême bienveillance que M. Dupré 
conservait, malgré lous ses déboires, pour les intérêts 
de Strasbourg : 


« La prise de Fribourg donne un si grand mépris pour la 
conduite des Impériaux, que j'ai cru devoir me servir de cette 
ocasion pour faire concevoir à Messieurs de Strasbourg qu'ils 
devaient maintenant songer tout de bon à se tirer de la servi 
tude où ils se sont mis eux-mêmes, en souffrant que l'armée 
de l'Empereur passât sur leur pont toutes et quantes fois qu'il 
lui plail, ce qui n'a jamais servi qu'à ruiner le pays, et qui 
sera toujours cause que le Roi y entretiendre aussi une armée 
très considérable. Je sais de bon lieu que les magistrats ont 
fait de grandesréflexions là-dessus, et je ne croirais pas impos- 
sible de les persuader de faire rompre leur pont, en sorte 
qu'on n'aurait plus à craindre qu'ils le prétastent aux Impé- 
riaux. Je ne sais, Monseigneur, si vous croyez que le Roi 
approuverait que je leur en fisse la proposition qui, assuré- 
ment, ne serait pas rejetée, pourvu qu'on leur donnât, du cêté 
de la France, les sécurités qu'ils pourraient demander, car ils 
appréhendent extrimement qu'elle ne se ressente de toutes 
les justes suites des plaintes qu'ils lui ont données depuis cette 
guerre. Présentement que leur ville est entièrement à sa dis- 
position, et qu'ils voient bien par la prise de Fribourg que l'on 
n'aura plus pour les places et villes de l'Empire les mêmes 
égards que l'on a eus jusqu'à présent, je n'en parlerai que 
comme de moi-même jusqu'à ce que j'aie reçu vos ordres; mais 
je puis vous dire, Monseigneur, que la conjoncture est 
favorable, en cas que Sa Majesté juge qu'il suit de son service 


+ Achtues des Affaires éirangres. 
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do faire rompre ce pont, et que les esprits des magistrats ne 
seront pas éloignés de consentir à ee qu'on pourra demander 
ladessus, Je crois bien que la crainie où ils sodé y aurait 
beaucoup plus de part que toute autro chose ! ». 


Les agents de l'Autriche empéchèrent, paraît-il, les 
Strasbourgeois de profiter des amicales intentions du 
résident de France. Une leltre postérieure de trois jours 
permet d'apprécier à la fois co que les exigences d'un 
parti avaent d'excossif, ce que les offres de l'autre 
avaient de sincère : 


«Sur ce que Messieurs de Strasbourg ont rejeté toutes les 
propositions qu'on leur a faites pour les porter à recevoir gar- 
nison impériale, on assure que l'Empereur envoie ordre à 
M. le prince de Lorraine de les y contraindre. Je ne sais pas si 
on en viendra à cette extrémité avec eux, mais on l'appré- 
hend fort ici, et les apparences en sont grandes. J'ai pris la 
liberté de vous mander, Monseigneur, que l'occasion était 
favorable pour tirer quelqu'assurance de ces gens-ci qu'ils ne 
donnent plus passage dessus leur pont aux ennemis du Roi. Je 
ne sais si Sa Majesté approuverait qu'on leur en fit la propa- 
sitio, qu'ils écouteraient volontiers dens la conjoncture pré- 
sente, car ils connaissent qu'ils ont beaucoup à craindre du 
côté des Impériaux, qui disent ouvertement qu'ils ne peuvent 
plus soullrir que cette ville demeure dans la neutralité, sous le 
prétexte d'empêcher que les Français ne s'en emparent, comme 
ils feront infailliblement au commencement de la carmpa 
prochaine. Je vous assure, Monseigneur, queje ne saurais 

ce qui en srrivera, et je Vois bien que ces gens ci ne savont à 
quoi se résoudre * ». 


M. Dupré avait trop présumé des bonnes dispositions 
du Conseil des XIIT. Aux hésitations et à l'abattement 
succéda bientôt une attitude plus malveillante que jamais, 
Dès la fin do novembre, la corrospondance de M. Dupré 
roflétait un commencement d'agitation belliqueuse qui fai- 
sait contraste avecle sang-froid desagents do Lonis XIV : 


« Messieurs de Strasbourg, qui ne sont pas sans peur, l'ont 


+ Archives des Affaires étrangères. 
* Archives des Affaires étrangères. 
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travailler à leur fort de Kehl, et ils veulent achever de ruiner 
leurs bourgeois en augmentant encore ka garnison de mille 
hommes. Ils s'efforcent de persuader qu'ils ne le font que pour 
être mieux en état de pouvoir refuser aux Impériaux le passage 
dessus le pont en cas qu'ils le demandent la campagne pro- 
chaine, mais vous saves mieux que personne, Monseigneur, 
ce que l'on endoit croire et contre qui ils prennent toutes ces 
prétautions inutiles ‘.» 





Cette missive est du 29 novembre. En voici une du 6 
décembre qui témoigne de la vivacité des craintes que les 
desseins inconnus de la Franco avaient oxcitéos à Stras- 
bourg : 


« Tous les bourgeois de Strasbourg observèrent hier un jeùne 
do commande jusqu'aux étoiles, pour tâcher par cette morti- 
fication et par des prières publiques qu'ils ont faites pendant 
tout ce jour de détourner l'orage dont ils croient être n s 
du côté de la France. Je ne sais pas ce qu'il faudrait faire pour 
les guérir de cette appréhension, ct même je ne erois pas devoir 
m'efforcer de le faire, parce que cela peut au moins les retenir 
quelque temps dans les bornes d'une plus juste neutralité que 
celle qu'ils ont observée jusqu'à présent *. » 





Tout en s'adressant à Dieu pour obtenir de sa grâce le 
salut de leur indépendance, les Strasbourgevis ne négli- 
gèrent pas de solliciter un appui plus humain et plus 
proche, celui de leurs bons amis les Suisses. La prise do 
Fribourg avait porté tout particulièrement ombrage à ces 
derniers et ils étaient convenus de se réunir à Bade, afin 
d’aviser aux dangers qui pourraient inquiéter la Confédé- 
ration helvétique aussi bien que Strasbourg. Le Aath- 
schreiber Hammerer fut envoyé à cette assemblée, et 
obtint d'elle qu'elle écrivit au roi de Franco pour lui 
recommander la République *. M. Dupré se tint avec 
soin au courant de ces démarches, et il n'omit pas d'y 
tenir sa Gour. 11 lui manda le 9 décembre : 

4 Archives des Affaires étrangérer. 
+ Archives des Affaires étrangères. V. le sujet des prêches prononcis 


dans le Memorial de Roisseissen, p. 59 et 70. 
3 Reisselssen, Memorial, p. 70, el Reuss, nole 1 de la même page. 
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« La Diète des Suisses n'est pas terminée, et l'on ne sait 
point encore s'ils prendront dessous leur protection les quatre 
villes forestières, comme les ministres de l'Empereur se flattent 
qu'ils le feront. Messieurs de Strasbourg y ont envoyé un de 
leurs secrétaires pour la même chose, persuadés qu’ils sont 
que la France autrement se vengera la campagne prochaine 
de toutes les infidélités qu'ils lui ont faites. » 


Lo 20 du mème mois, il ajoutait, en parlant des Stras- 
bourgeois : 


« Outre los travaux qu'ils continuent do faire faire au fort 
de Kehl, ils prétendent avoirpris des mesures avec les Suisses 
pour êre assistés en cas de dangers! » 


Avec le début do l'année 1678, nous n’ontrons pas dans 
une période d'accalmie et de confiance. La République 
poursuit toujours ses préparalifs militaires afin de résis- 
ter aux Français, le cas échéant. M. Dupré, le 6 janvier, 
traçait de ce qu’il voyait un court tableau qui ne le faisait 
pas ressortir sous un jour plus favorable : 


« Il ne restait plus à Messieurs de Strasbourg, pour avoir 
pris toutes les précautions imaginables, que de faire venir 
dans leur ville de leurs paysans armés, et c'est, non-seulement 
ee qu'ils ont fait hier au nombre de cinq cents, mais ils ont 
aussi donné des armes à ceux qi y sont réfugiés, en sorle que 
tout est présentement en état de se bien défendre. L'on a fait 
la visite dans les maisons par ordre du « Magistrat» , pour voir 
si les bourgeois étaient pourvus de la quantité de poudre et de 
plomb qui leur a été prescrite, et ceux auxquels il en a manqué 
quelque ehose ont été condamnés à l'emende. Ces gens-ci sont 
persuadés que, si l'on veut entreprendre quelque chose contre 
œtte ville, on se servira du temps de la foire qu'ils croient plus 
propre que tout antre, parce qu'il y a plus de facilités pour y 
introduire du monde, et c'est pour cela, Monseigneur, qu'ils 
redoublent eur application. » 


La foire se passa sans que les troupes françaises eussent 





. une lettre de M. de Pomponne relatant l'accueil fait par le Roi à 
l'intervention des Suisses en faveur de la République, Archives commu- 
nales de Strasbourg, lasse 1336, 
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fait la moindre démonstration, mais on n’en continua 
pas moins à se concerter avec les Suisses. 


« Messiours de Strasbourg ont envoyé un de leurs secrétaires 
à la Diète qui doit se tenir à Bade au commencement de la 
semainc prochaine. Ils espèrent qu'il s'y prendra quelque 
résolution à leur avantage et qui les pourra mettre en état de 
as plus rien craindre, » 


C’est le 31 janvier 1678 que M. Dupré annonçait co 
nouvel envoi d'un Strasbourgcois à la Dibte helvétique. 
Le 3février, il entrait dans de plus amples développements 
sur la panique à laquelle il assistait : 


« Le retour de M. lo maréchal de Créquy en Lorraine et 
l'opinion que l'on a en cos quartiers qu'il y viendra bientêt 
donne beaucoup d'inquiétude aux magistrats de cette ville. Ils 
croient qu'il n'y a’plus moyen de s'en dédire et que leur tour 
est venu. On leur a mandé de Paris que le Roi sera à Metz 
avant la fin de.ce mois, e ils concluent que Sa Majesté veut 
absolument être présente, lorsque l'on assiégera Sirashourg. 
Dans cette pensée, il n'y a point de peine qu'ils no se donnent 
en renouvelant toutes leurs précautions, en faisant faire tous 
les jours l'exercice à leurs soldats ot bourgeois, et en continuant 
de lever de nouvelles troupes. Méme, pour ne rien négliger, ils 
ont écrit à celui qui nmandait dans Stetin ! pour tâcher de 
l'engager à leur service, croyant qu'il a quelque maxime par- 
ticulière pour porter la bourgeoisie à 50 bien défendre. Co no 
sont qu'avis qui leur viennent de tous côlés que Sa Majesté à 
entièrement résolu le perte de leur ville, et les Impériaux leur 
veulent persuader qu'ile ont nouvellement intercapté des lettres 
qu'ils n'ont garde de montrer, dans lesquelles Sa Majesté ordou- 
nait à M. de Montclar de s'emparer d'Offenbourg et du fort de 
Kehl. Je ne sais pas ce qui pourrait guérir ces gens-ci de leurs 
terreurs, mais, assurément, Monseigneur, elles passent l'ima- 
gination, ot les Fommos déplorent déjà leur misère, quoiqu’à en 
parler sans passion tous les particuliers devraient souhaiter 
qu'il plût à Sa Majesté de venir prendre cette ville, car il est 
incroyable combien ils sont obligés de contribuer pour toutes 
les grandes dépenses qui s'y font sous prétexte de conserver 
leur liberté, et il y en a déjà beaucoup qui en sont rebutés, 








n avait Gé enlevé en 1677 par l'Éleceur de Brandebourg aux 
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mais qui sont obligés d'étouffer leurs véritables sentiments, de 
crainte de s voir accablés pur la populace. » 


Continuons à emprunter à cette correspondance de 
M. Dupré le fil nécessaire pour nous guider à travers les 
sentiments et les pressentiments des Strasbourgeois. Le 
7 février, il mandait : 


« La nouvelle que l'on a eue ici que le oi partirait bientôt 
pour la Lorraine et que Sa Majosté même pourra bien venir à 
Brisach est un coup de foudre pour nos magistrats qui se croient 
indispensablement perdus. Ilsse disposent à envoyer faire com- 
pliment à Sa Majesté, dès qu'ils sauront qu'Elle st en chemin 
et lui demander la permission que leurs députés aillent appa- 
remment justifier leur conduite. Toute leur espérance ne con- 
sisto présentement que dans larésolution qui se pourra prendre 
dans la Diète des Suisses qui doit commencer demain, car 
quelqu'un leur à mandé que Sa Majesté avait bien consenti à 
la neutralité des villes forestières, mais que cc n'était qu'à 
condition que d’un autre eôté toute l'Alsace y serait comprise, 
et ils se flattent que cela pourra arriver. Je n'en ai ouï parler 
qu'à eux, ot je pense qu'il n'y à que ka forte envie qu'ils en 
auraient qui le leur fait dire et qui leur fait trouver la chose fai- 
sable. Gependant ils travaillent avec une très grande appli- 
cation à leurs fortifications, sans même s'en dispenser le 
dimanche. » 





Trois jours après, nouvelle lottre du résident au minis- 
tro, qui nous prouve que l'anxiété tournait de plus en 
plus à la fièvre : 


« Les assurances que l'on a de tous côtés que le Roi vient de 
celai-ci metient tout le pays dans de très grandes inquiétudes 
jusqu'à ce que l'on voie sur qui la foudre éclatera. Nos magistrats 
en ont de plus fortes que tous les autres, ne voulant point 
douter que leur ville ne soit l'objet des armes de Sa Majesté. 
Les Impériaux se servent de tous les moyens imaginables pour 
les confirmer dans cote pensée. Ils supposent des courriers 
qui en apportent l'avis certain, et tout cela ne se fait que pour 
tâcher de les induire à recevoir garnison impériale, ee qui est 
leur seul but. Un des conseillers a été envoyé ce matin à Rott- 
weil et à Offenbourg pour disposer les officiers de l'Empereur 
Atenir prêteslostroupos qu'ilscroient nécessaires pour le secours 
de cette ville. On a eu de la peine ä remplir le nombre des 
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députés qui dvivent aller faire compliment au Roi, plusieurs 
s'en étant dispensés sous différents prétextes; mais dans ln 
vérité parce qu'ils appréhendent de n'être pas trop bien reçus, 
el je erois facilement qu'on ne leur fera pas un accucil trop 
favorable‘. » 








Les Autrichiens ajoutaient de leur mieux aux transos 
des Strasbourgeois pour les décider à recevoir enfin la 
garnison qu'ils leur destinaient. Une dépècho du 14 
févrior en fait foi : 


a Les Impériaux voudraient bien pouvoir profiter des folles 
appréhensions de Messieurs de Strashourg. Ils ont envoyé ici 
le comte de Kopestein qui tâche de leur persuader qu'ils ne 
peuvent se sauver de la colère de Sa Majesté qu'en recevant 
une garnison impériale, qui sera suivie de toute l'armée, lorsque 
le besoin sera plus pressant. Mais je ne vois pas qu'il réussisse 
dans sa négociation. Les députés partiront biontôt pour aller 
donner à Sa Majesté des assurances du contraire et de la forte 
envie qu’ils ont de micux observer la neutralité qu'ils n'ont 
fait par le passé. » 


Nous pouvons suivre la destinée de cette potito ambas- 
sade dans la même correspondance. Le 17 février, 
M. Dupré écrit au ministre : 


« Los députés de Strasbourg partiront demain pour aller 
donner à Sa Majesté des assurances de la sincérité de leurs 
intentions et de la forte résolution qu'ils ont prise de 
observer que par le passé la neutralité qu'il a plu à Sa Majesté 
de leur accorder. » 





Les députés ne partirent pas à la date indiquée. Le 
21, M. Dupré donnait la raison de leur retard : 


« Les députés de cette ville ne sont pas partis avant-hier, 
comme ils l'avaient résolu. Ils ont cru devoir attendre que l'on 
sût sûrement si le Hoi vient à Nancy et si Sa Majesté y 


« Roissoisson sütait dispensé de celte mission (Memorial, D 11) à 
cause de sa santé. Il fut remplacé par Frreroisen, qui avait étudié à 
Paris et à Orléans. Les antres envoyés étaient le Sécitmeister Zedlitz et 
Gunzer, La pièce que nous dunnons ici est Lirée var exception du Dépét 
de la Guerre, volume 643, p. 39. Elle diffère asser sensiblement pour la 
forme de la leitre insérée à la même date dans le correspondunce de 
M. Dupré, aux Archives des affaires élrangéres. 
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demeurera quelques jours, ear ilseraignent d'yaller inutilement. 
ou bien d'étre obligés de suivre Sa Majesté où il lui plaira 
d'aller. Les lettres que j'espère recevoir demain nous éclairci- 
ront de tous ces doutes. » 


Co no fut pas vers Nancy, mais bion vers Metz, que se 
dirigea définitivement l’armbassade strasbourgeoise, A la 
date du 24 février, nous lisons dans la correspondance: 


« Une heure après que nous avons eu ici assurance que le 
Roi était allé à Metz, Les députés de cette ville sont partis pour 
yaller faire compliment à Sa Majesté et lui protester qu'ils 
feront leur possible pour observer dorénavant avec plus de 
fidélité qu'ils n'ont fait par lo passé la neutralité qu'il lui a plu 
de leur accorder. » 


Nous n'avons qu'à feuilleter à la suite pour apprendre 
lerésultatnégatif que les envoyés de Strasbourg rotirèrent 
de leur voyage : 


« Le lendemain que los députés de Strasbourg sont revenus 
de Metz, où ils n'ont pas rencontré Sa Majesté, les magistrats 
m'ont fait témoigner la reconnaissance qu'ils avaient pour 
tous les honneurs que M. le maréchal de Créquy leur y a faits, 
etils m'ont on même temps donné de nouvelles assurancesqu'ils 
tiendront exactement Lout ce qu’ils luiont promis, en sortequ'ils 
espéraient que leur conduite serait dorénavant plus agréable 
à Sa Majosté qu'elle ne l'a été jusqu'à présent, et certaine- 
ment je m'aperçois qu'il y a déjà un changement très con- 
sidérable, el les bourgeois même deviennent un peu plus 
honnêtes à l'égard des Françeis. » 


Co rapport ost du 14 mars. C'ost lo dornior que nous 
ayons de M. Dupré. Pour dés raisons qui ne nous sont 
pas connues, il venait d’être remplacé par M. de Lalou- 
bère, en recevant cependant le bénéfice qu'il avait désiré ?. 
Son rappel donna lieu à un échange de lottros entre 
Louis XIV el Strasbourg. La première lettre est du Rai 
et partit de Slenay, Je 27 février : 


"rès chers et bons amis, ayant résolu de rappeler auprès 


à lottro du 47 mars 1678. Arekives der Affaires étrangères. 
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de nous le sieur Dupré,.qui nous a rendu depuis quelques 
années ses services auprès de vous, et dont nous avons agréé 
particulièrement la conduite dans les diverses occasions qui 
s'en sont présentées, nous Le chargcons à son départ de vous 
témoigner comme il a fait jusqu'à cette heure que nous sorons 
toujours bien aise que vous nous obligiez à vous donner des 
marques de notre affection pour vous. C'est à quoi nous vou- 
lons nous promettre que vous vous porterez toujours avec plai- 
sir, et, sur ca,(nous prierons Dieu qu'il vous ait, ete. » 


Una lettre de créance accompagnait cette lettre de 


rappel : 


« Très chers et bons amis, comme nous avons bien voulu 
avoir jusqu’à celle heure une personne de notre part auprès 
de vous qui pût dans les occasions importantes qui peuvent 
s'en présenter vous faire connaître nos sentiments, la permis- 
sion que nous avons accordée au sieur Dupré de revenir auprès 
de nous, nous porte à confier ce même soin au sieur de Lalou- 
bère. Il vous témoignera par notre ordre combien nous nous 
promettons que vous nous obligerez de plus en plus à vous 
donner des marques de notre affection ct que nous verrons 
avec plaisir que votre conduite réponde dans les occasions à 
la bienveillance que nous concervons pour vous. C'est ce que 
nous chargeons le sieur de Laloubère de vous expliquer plus 
particulièrement de notre part. Et, comme nous désirons que 
vous ajoutios une croyance entière à ce qu'il vous dira de notre 
part, nous no ferons la présente plus longue que pour prier 


Dieu, ete...» 


Ce fut seulement le 4 mars, et de Cambrai, que le 
ministre adressa à M. de Laloubère quelques mots pour 
lui confirmer sa nomination ot l'inviter à prendre au plus 
vite possession de son poste : 


« Ge lieu où je suis contraint de m'arrêter un jour par la 
lassitude de mon équipage cst presque le seul, Monsieur, où 
j'aie pu prendre le temps d'écrire la lettre que je vous envoie 
pour MM. de Strasbourg. J'en adresse une semblable au sieur 
Dupré pour prendre congé d'eux el je lui mande le choix que 
le Roi a fait de vous pour remplir cét emploi. Ainsi vous 
pouvez vous préparer pour on prendre possession par la pro- 
mière ocension sûre que vous trouverez. Je vous retarderais 
trop, si, dans le peu de temps que j'ai, je vous faisais attendre 
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une instraction par derit après celle que vous avez reçue de la 
bouche même de Sa Majesté, les entretiens que nous avons 
eus ensemble et coux que vous aurez eus sans doute avec M. le 
maréchal de Créquy. Je n'ai, Monsieur, qu'à vous souhaiter 
bon voyage, attendre de vos nouvelles, et vous désirer de 
bonnes otasions de servir le Roi. C'est assez qu'elles se pré- 
sentent, je sais de quelle manière vous saurez les faire 
valoir. » 





Aprèslarécoption des missives royales, lestrès humbles, 
très obéissants et « très acquis » serviteurs de Sa Majesté, 
les préteur, consul et Sénat de la République de Stras- 
bourg rédigèrent lo même jour (21 mars 1678) deux 
lettres en réponse à celles qui leur avaient étéremises. À 
propos du départ de M. Dupré, les autorités strasbour 
gooisos s'oxprimaiont comm il suit: 


«Sire, nous prévayons avec regret la grande perle que nous 
allons faire par l'éloignement de M. Dupré, qui depuis quel- 
ques années a résidé de la part de Votre Majesté auprès de nous, 
où ils'est acquitté, par sa sage et parfaite conduite, très digne 
inent de sa charge, el s'esl comporté dans toutes les oceasions 
de manière que nous eussions fort souhaité, si le service de 
Votre Majesté l'aurait permis, qu'il eût resté plus longtemps 
avec nous. Il savait si bien joindre l'assiduité et le zèle pour 
le service de Votre Majesté avec la justice qui se devait à ceux 
avec lesquels il avait à négocier que l'honneur que Votre 
Majesté nous avait fait par le choix d'une personne de ses 
mérites pour résider auprès de nous nous était d'autant plus 
cher et tant plus sensible, IL pourra être témoin à Votro Majesté 
du zèle très ardent que nous avons tous pour son service, et 
de la profonde vénération que nous avons pour sa sacrée per- 
sonne. Nous espérions d'en faire donner à Votre Majesté les 
assurances par les députés que nous avions envoyés vers Metz 
sur les nouvelles qu'elle y devait arriver, Mais, comme nous les 
avous reçues trop tard, ils n'ont pas été si heureux de sa pou- 
voir acquitter envers Votre Majesté de ce juste devoir. C'est 
pourquoi nous nous sommes expliqués plus amplement à 
M. Dupré, que nous evons prié très humblement d'en infor- 
mer Votre Majesté, et de l'assurer de notre part que nous 
sommes dans une entière soumission, ele. » 


À propos de l’arrivée de M. de Laloubère, les Stras- 
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bourgeois n'étaiont pas moins prodigues de paroles 
emphatiques : 


« Sire, nous avons reçu, ave le respeot que nous devons, 
la lettre que Votre Majesté nous a f'ait la grâce de nous écrire, 
et nous avons encore entendu avec joie la proposition que 
M. de Laloubère nous a faite de sa part avec les assurances 
qu'il nous a données de laroyale bienveillance de Votre Majesté, 
dont nous espérons pouvoir mériter la continuation par la 
suite de nos actions, et de lui faire connaître par notre con- 
duite la sincérité de nos intentions, qui seront toujours ferme 
de travailler à la satisfaction de Votre Majesté et de lui donner 
des marques effectives de la véritable passion que nous avons 
tous de nous rendre dignes de l'avantngeuse qualité, Sire, 
ete...» 





Il ÿ avait sans doute de la part des Strasbourgeois 
beaucoup d'exagération ou d'illusion à se ervire une 
Lelle « passion » pour le service du roi de France, car dès 
son arrivée, en avril, le nouveau résident était obligé 
de signaler on ces tormes leur participation aux armc- 
ments autrichiens : 


« Il y a plus de quinze jours que les fours de Strasbourg 
sont presque tous occupés à faire du pain pour l'armée impé- 
riale. On m'a dit que les boulangers ont promis de cuire mille 
sacs par jour. Les moulins travaillent encore depuis plus 
longtemps pour les Allemands, et il arrive souvent des bateaux 
sous le nom et peut-être sur le compte des marchands de cette 
ville, mais assurément ils n'arrivent que pour nos ennemis. 
11 ÿ 2 dans la ville des magasins d'avoine pour eux, qui sont 
sans doute plus considérables qu'on ne dit ‘». 


M. de Laloubère, qui paraîl avoir montré dans sa mis- 
sion plus de fermeté ou moins de patience que M. Dupré, 
avait tout d'abord été péniblement surpris de l'attitude, 
à tout le moins fort réservée, de l'Ammeisier régont. 
Dominique Dietrich, en effet, avait décliné toute conver- 
salion officielle avec lui, en l'engageaut «à bailler par écrit 


j Aréhives des Afaires érangéres: La datn est marquée 4: Mais ie 
pourrait que ce ft la da du calendrier sirasbourgeois, Loujours en 
retard de dix jours. 
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où à dire à des députés qui seraient nommés pour cela par 
la République » les communications qu'il pourrait avoir 
à transmeitre de la part du Roi. Nous devons à cette 
circonstance de connaître le résumé des instructions 
données à Laloubère, telles qu'il les indiqua lui-mème 
au Sénat dans son Mémoire du 13 avril : 


« Le Roifdonc, Messieurs, m'a ordonné expressément de 
vous représenter que dans la bonne affection dont Sa Majesté 
vous a fait souvent assurer qu'Elle est portée envors votre 
ville, Elle sspère que vous no voudrez pas Lui donner aucun 
sujet de chenger de sentiments pour vous ; que, voyant les 
heureux succès dont le ciel bénit tous les jours la justice de 
ses armes, vous vous garderez de blesser ses intérêts, que 
Dieu protège si visiblement ; que, tenant, comme vous l'avez 
promis, uno conduite sincèrement neutre et égale envers les 
nations qui sont en guerre, vous ne donnerez point aux enne- 
mis de Sa Majesté des lieux dans votre ville pour faire leurs 
magasins, ét mettre en sûreté leurs bateaux, ou telle autre 
chose appartenant à un équipage de guerre, et que vous ne 
leur préteres ni vos moulins, ni vos fours, ni aucune faveur 
particulière, Enfin, Sa Majesté m'ordonne de vous dire qu'Elle 
à donné ordre à M. le maréchal de Créquy de considérer atten- 
tivement vos démarches, et d'en user avec vous suivant que 
votre conduite lc pourra mériter! ». 


Cette « première» aux Strashourgeois, que Lalonbère 
accompuguait de ses meilleurs conseils sur l'avantage 
d'observer scrupuleusement la neutralité, ne porta pas 
les fruits quo le résident en avait attendus. On lui fit 
mystère d'une démarche tentée à Esslingen auprès du 
duc de Lorraine. Laloubère prit mal cette dissimi 
lation, et, le 25 avril, out en informant le Roi que 
les magistrats louaient autant d'écuries qu'ils en pou- 
vaient trouver pour les lenir à la disposition des géné- 
raux autrichiens atlendus par eux? il se plaignit direc- 
tement au Sénat du manque de confianse dont on avait 
fait preuve envers lui. « L'homme du Roi », déclaraitil 





+ Kentzinger, +. IT, p. 260. 
2 Dépôt de la Guerre, volume 607. 
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dans co second meséage, «ne doit pas être ici un fan 
4ôme inutile ». Il priait, pour conclure, qu'on Ini dornât 
les éclaircissements nécessaires au sujet de l’entrevue 
d'Esslingen, afin qu'on n’en apprit pas à Versailles les 
détails par les gazettes ‘. La crainte de voir élire à l'un 
des principaux emplois de la République l'avocat Stæsser 
lui fit encore, le 30 avril, écrire à Créquy la lettre qu'on 
va lire en partie et que devait porter Gunzer, chargé par 
la ville d'aller le lendemain faire « la révéronco » au 
maréchal : 


« Le syndic Frid est mort, et Messieurs de celle ville ne lui 
ont pas encore donné un successeur. On dit qu'ils pourraient 
bien nommer à cet emploi le sieur Steiser, revenu depuis 
pou do jours de la Cour de Vienne, où il a été député du- 
rant plusieurs années. Il me semble qu'il est du service du 
Roi d'empêcher qu'uu homme aussi passionué pour nos enne- 
mis n'entre en cette charge. Mais je n'ai rien voulu dire à 
porsonne du « Magietrat » ni rien ineinuer sur ce sujet sans 
votre ordre, parce que je n'ai pas voulu prendre sur moi de 
laisser croire à ces Messieurs que je veuille me méler des 
affaires de leur gouvemement. J'ai eru néanmoins devoir vous 
en donner avis afu que vous en parliez demain au sieur 
Kintzer, si vous le jugez à propos" ». 


Nous ignorons quel langage Créquy put tenir à 
Gunzer, mais, incontestablement, les préparatifs hostiles 
à la France ne se ralentirent pas dans Strasbourg. À 
l'instar de l'Empire, la République semblait so préparer 
à avoir sa guerre propre contre la monarchie française. 
Aussi, on mai, doux nouveaux Mémoires, d'une gravité 
un peu menagante, furent-ils remis par Laloubère à 
MM. de la ville. Le premier, daté du 2, contenait, à côté 
d'un acte d'accusation, les plus sages avertissements : 


«Il part tous les jours de votro ville une si grosse quantité 
de pain, d'avoine et de foin pour l'armée impériale que mon 
devoir m'oblige d'en donner avis au Roi et à ses généraux, el 


+ Kentainger, LIL, p. 201-203, 
* Dépt de la Guerre, vuumne 697, p. 120. 
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de vous faire sur ce sujet tontes les protestations que je vous 
fais dans cet écrit pour ma décharge. Vous voulez bien, 
Messieurs, que je vous représente que, si vous vivez en paix au 
milieu des armes, c'est au Roi seul que vous en avez l'obliga- 
tion. Il n'a pas touu à l'Empereur qu'il ne vous ait enveloppés 
dans cette guerre comme tout l'Empire, et il ne tient pas à lui 
qu'il ne le fasse eneure tous les jours. Toutes les choses qu'il 
exige de vous ne tendent à autre fin. Les voyages de ses gén6- 
raux dans votre ville n'ont point d'autre but. Il cherche à vous 
faire des ennemis pour vous jeter dans la nécessité, ou de 
tomber dans les mains de ceux que vous aurez offensés, ou 
d'accepter une protection que vous payeriez aux dépens de 
votre liberté et de ce que vous avez de plus cher, comme ont 
fait d'autres villes impériales. Le seul moyen de se garantir de 
ce piège est d'observer oxactement la neutralité que le Roi vous 
a accordés. Ne retenez point la guerre autour de vos murailles 
et vous la verrez s'éloigner en un moment? » 








Le second Mémoire portait à la fin la mention : Donne 
à Strasbourg le 21 mai 4678. Toul en y prodiguant aussi 
de salutaires admonitions aux Sénateurs, M. de Lalou- 
bèro ÿ implorait prosque d'eux lo bénéfico d'une simple 
et franche neutralit/ 





« Dans cctte conjoncture importante où les deux armées 
s'approchent si fort de votre ville, les ordres que j'ai du Roi 
mvobligent de vous faire souvenir des intérêts du Sa Majeslé el 
des vôtros mêmes qui se tronvent heureusement en cette 
rencontre étroitement liés avec les siens. Pendant que vous 
serez neutres, nou-seulement votre liberté, vus lois, vos cou- 
tumes et vos priviléges ne recovront aucune atteinte, mais, 
bien loin de ressenür les maux qu'apporte la” guerre, vos 
bourgeois s'enrichiront de l'argent das deux partis, lorsque plu- 
sieurs autres villes considérables paient d'énormes contributions, 
voient leur commerce et leur pays ruinés, et sont eontinuelle- 
ment dans le péril et les alarmes. Si donc votre salut est 
visiblement dans la neutralité, avec quelle application ne 
devez-vous pas la garder, et quelle défiance re devez-vous 
point avoir de ceux qui tâchent incessamment à vous en 
éloigner? C'est une table de naufrage que vous devez étroite- 
ment embrasser do peur qu'elle ne vous échappe, et que vous 








Dépôt de la Guerre, volume 615, p. 459. 
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ne vous trouviez emportés comme le reste par Je torrent de la 
guerre. Plus vous vous reldchez de la neutralité, plus vous 
mettez au hasard voire propre salut. Toutes ces conduites 
molles, inégales et irrésolues offensent tout le monde et 
n'obligent personne, et, si les Impériaux vous disatent la vérité, 
vous verriez que vous n'avez guère gagné leurs bonnes grâces 
par tout co que vous avez fait pour eux et qui a quelquefois 
failli à vous faire perdre celles du Roi. Mais, quand vous 
tiendrez une conduite ferme el digne d'une ville qui se dit 
libre, alors vous serez assurés de la protection des uns, et 
d'être rocherchés et redoutés par les autres. Veuillez seulement 
être neutres el ne vous exposez pas à Lont ce qui peut vous 
engager dans la guerre, et le Roï, qui vous a mis en neutralité, 
saura bien vous y maintenir et vous la rendre sûre, avantageuse 
et digne des louanges de tous les sages politiques! » 


Ces exhortations ne produisirent que peu d'effet. La 
cité était en proie au désarroi le plus complet. Une partie 
de la population penchait bien vers la France, mais les 
Allemands comptaient toujours de chauds partisans. La- 
loubère, le 23 juin, mettait parfaitement en relief le trouble 
produit à la longue dans les esprits par le système d'alter- 
natives contradictoires qui ne cessait d'apparaitre aux 
pouvoirs publics comme la ressource suprême : 


« La population dit qu'il est temps do rapprendre les Com- 
léments de la langue française (c'est le titre d'un méchant 
livre allemand et français)" et que, lorsque compère Louis sera 
Ammeister, tout ira bien mieux qu'il ne va. J'ai trouvé des 
artisans qui ont osé me dire qu'ils voudraient que la ville fût 
au Roi, parce qu'il y a ici une loi qui empêche un artisan 
d'avoir plus de deux garçons, afin qu'un seul ne puisse avoir 
toute la besogne et Lout le gain, et cela fâche eux qui sont 
habiles en leur art. La garnison suisse et la garnison allemande 
se haïssent mortellement, et un Suisse et un Allemand se 
battenL infailliblement dès qu'ils se rencontrent hors de la 
ville. D'ailleurs les officiers suisses sont fort mécontents, et 
tout cela produirait sans doute d'étranges effets en une oceusion. 
Je visite uue ou deux fois la semaino l'Arumetister régeut, el 





+ Dépôl de a Guerre, volume 607, p. 156. 
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lui fais part et à d'autres du Conseil de Loutes les nouvelles qui 
me semblent leur pouvoir mettre de favorables dispositions 
dans l'esprit, mais tous mes soins ne peuvent empêcher que 
toute cetle ville ne soit un magasin pour nos ennemis et qu'elle 
ne leur prète toute la faveur qu'elle peut'. » 


La nouvelle des sucebs importants obtenus par le maré- 
chal de Créquy dans le voisinage des villes forestières 
ne tarda pas à ramener pour quelques jours les Stras- 
bourgeois du côté de la France, tout en plongeant dans 
un redoublement d'effroi les membres du Sénat. Donnons 
une fois encore la parole à Laloubère, historiographe au 
jour le jour de ces justes et tardifs remords. Le passage 
est du {1 juillet : 


« Je reçus avant-hier la première nouvelle de la défaite des 
ennemis devant Rhinfeld, et, ne voulant pas montrer tonte 
ma joie dans ma bonne fortune, je demeurai au logis et je 
priei M. de Chassan d'aller faire part à M. l'Ammeñter de la 
lettre de M. le maréchal de Créquy. M. de Chassan me rapporta 
que l'Ammeister en avait été étonné à lui faire pitié, et que, 
levant les mains au ciel, il avait dit : « Î]faut nous recommander 
à Dien. » Je trauvai on ces paroles là nn pen trop do crainte, 
et, hier d'abord après l'ordinsire d'Alsace arrivé, je renvoyai 
M. de Chassan dire à M. l'Aremeister que M. le maréchal de 
Créquy m'avait ordonné de lui faire part du suc:ès avantagoux 
des armes du Roi devant Rhinfeld, et de lui dire qu'il espérait 
que celle considération rendrait la République plus afectionnée 
aux intérêts de Sa Majesté, et qu'il serait bien aise que cette 
conduite lui donnât lieu de ménager aussi dans les occesions 
les intérêts de cetto ville, Je ne saurais exprimer le plaisir que 
je is à M. l'Amameister, et je crois que c'est pour me remercier 
que tous les principaux de éetle ville m'ont accablé de nouvelles 
mManuserites allemandes qu'ils ant reçues de toutes parts®. » 


Il n’y avait rien que de très exact au fond dans ces 
protestations de Laloubère, relativement à la neutralité 
de Strasbourg et au désir que la France s’attribuait de 
vivre en paix avec ses habitants. On ne voulait à Ver- 


‘ Déplt de la Guerre, volume 697, p. 293. 
* Dépôt de la Guerre, volume 608. 
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sailles ni d'une annexion ni mème d'une agression. Au 
mois d'avril, Louvois, s'armant du nom de Louis XIV, 
recommandait au maréchal de Créquy de ne pas chercher 
à détruire le fort de Kehl, « Sa Majesté n'ayant aucun 
desscin d'attaquer Strasbourg: ». Le maréchal, de son 
côté, docile aux instructions reçues, était tout disposé 
à ne rien précipiter. Voici en effet ce qu'il écrivait 
le 22 juillet au ministre de la guërre, à l'instant même 
où, reprenant l'offensive, il venait de s’avancor du sud 
sur la Kinzig. 








« J'espère que nous pourrons prendre Offenbourg?. Mais 
ce qui me cause un peu d'embarras, c'est de savoir si l'on 
prendra le fort de Kohl* ou non, car il détermine, pour ainsi 
dire, la prise d'Offenbourg, il ête à l'ennemi le moyen de se 
porter vers le pont que l'on eoustruit à Aleuheim, et l'on 
empêche M. le prince Charles de passer en Alsace, à moins 
que de se porter à Philippebowrg. Si mème les desseins du 
Roi pouvaient regarder Strasbourg, je crois que l'on pourrait 
l'attaquer et s'en rondre le maltre dans la présente conjonc- 
ture. D'ailleurs, si l'on se porte au fort de Kehl, comme la 
raison de cette guerre le peut exiger, peut-être portera-t-on 
Strasbourg à prendre garnison impérialo, et cette détermina- 
tion pourra être ruineuse pour l'Alsace. Cette réflexion me 
fait de la peine. Mais, si l'on tient le fort de Kehl, l'on peut le 
remettre à Messieurs de Strasbourg, et par quelque négocis- 
tion raccommoder ce qu'un mouvement de guerre aurait gâté. 
Ainsi je préfère le parti de prendre Kehl par négociation ou 
par force à celui qui irait à le laisser étant sùrement contre 
nous * ». 








Créquy, remarquons-le bien, n'avait aucun besoin du 
pont pour son usage personnel, puisqu'il faisail campa- 
gne dans le pays de Bade, et avait son pont bien gardé 
à Plobsheim. Mais il lui importait d'assurer une fois 
pour toutes ses derrières contre un mouvement tournant 
et rapide des Impériaux. Pour se sentir les condées 


+ G. Rousset, £, II, p. 541. 
+ Ville du grand-duché de Bade sur la Kinrig. 
* Kehl est au confluent de la Kinzig aveo lo Khin. 


* Dépôt de la Guerre, valume 608, p. 109. _ 
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franches, il lui fallait à tout prix savoir en bonnes mains 
ce passage que d'ordinaire les Strasbourgeois et les 
Suisses gardaient si mal. L'occasion était propice; il la 
saisitau vol. Une première démarche pour obtenirà 
l'amiable la surveillance militaire du pont n'ayant pas 
abouti, l'ordre fut donné aux régiments français de 
s’avancer le soir même (25 juillet) contre le fort de Kehl. 
Is furent reçus par un feu de mousqueterie assez vif. Ce 
fut dans ces circonstances que Laloubère envoya au Sénat 
l'espèce de sommelion que voici : 


« La nécessité où est Le Roi d'ôter votre pont à ses ennemis 
a réduit Sa Majesté à chercher toutes les voies possibles pour 
les en priver ‘et pour conserver l'Alsace par ce moyen. Mais 
l'expérience lui ayant fait assez voir qu'il n'y: en à aucune de 
sûre que celle de se rendre maître de votre pont, M. le maré- 
chal de Créquy en a fait la proposition au sieur Kammerer!, 
votre dépuié. A quoy vous avez répondu en tirant sur les 
troupes du Roi et en rompant la neutralité. Pour prévenir les 
inconvénients qui en pourraient arriver, je vous écris par 
l'ordre exprès de M. le maréchal de Créquy pour vous assurer 
de la continuation de la neutralité, à la charge de livrer votre 
pont aux troupes du Roi, et pour vous promettre qu'en ce cas 
vous pourrez toujours vous en servir pour votre commerce, et 
qu'il vous sera rendu dès qu'il y aura sûreté suffisante que les 
troupes des ennemis du Roi n'y passeront point». 


Le Sénat répondit le lendemain 27 qu'il avait l'inten- 
tion de défendre son pont jusqu'au bout. Le maréchal 
ne pouvait plus vaincre sa résistance que par la force. 
Il fallut un siége en règle el deux assauts pour enlever 
la position. Le troisième jour seulement, Reisseissen, 
qui dirigeait la défense, prit la fuite avec ses hommes par 
le pont et regagna Strasbourg, non sans peine. Dans sa 
lettre du 28 à Louvois*, Montclar prétend que « la gar- 
nison du fort était de plus de mille hommes », qu’elle 


41 faut iresllammerer. 

+ Dépôt de ia Guerre, volume 604, p. 239, 
* Roisscisoon, Memorial, p. 72.73. 
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« se rafraichissait de la ville » et que tous ceux qui la 
composaiont « se défendaient mieux qu'il n'appartient à 
des milices! ». Un capitaine zurichois, Simler, fut fait 
prisonnier! Sans perdre un instant, Leloubère, qui était 
venu se réfugier dans le camp de Créquy à Kehl, prit la 
plume pour exhorter de rechef les Strasbourgeois à ne 
plus trahir la France, leur promottant on échange l'oubli 
complet de leurs fautes. 


« J'ai à vous dire de la part de M. le maréchal de Créquy 
qu'il n'a nulle intention de vous faire la guerre, mais seule- 
ment au pont que vous avez dit souvent appartenir à l'Empire, 
et le Roi n’eût jamais eu raison de se plaindre de votre con- 
duite, si, suivant voire promesse, vous eussiez défendu ce 
pont là éotis véribus contre nos ennemis, comme vous le défen- 
dez contre nous. Cependant j'ai beaucoup de joie de pouvoir 
vous dire encore que le salut de votre ville ne court qu'autant 
de risque que vous voudrez, qu'on n'a jusqu'ici nul dessein 
de vous incommoder ni de ruyner la fortune de votre Répu- 
blique, et qu'il ne tient qu'à vous de faire si bien qu'un tel 
dessein ne tombe pas dans l'esprit du Roi. Acceptez se5 bontés, 
Messieurs, pendant que vous y êtes à Lemps et ne vous piquez 
point hors de saison de montrer du courage contre une force 
supérieure qui ne veut pas vous nuire, mais seulement vous 
ôter un pont par lequel vous avez nui incessamment. M. le 
Stettmeistre Brackenhoffer était déjà parti avant que vos lettres 
fussent arrivées, et tous vos bourgeois et paysans et même vos 
prisonniers sont traités ici en bons amis, vos blessés sont à 

* l'hôpital, et l'on vous les rendra, si vous envoyez des voilures 
pour les’prendre. Je crois qu'une charreite suffirait. Je con- 
serve toujours, Messieurs, Le même désir do vous être bon à 
quelque chose" ». 





Le fort de Kehl une fois au pouvoir de Montclar, la 
partie du pont qui s'y rattachait fut détruite. Toutofois, 
les Strasbourgeois conservaient encore deux des trois 


+ Ge n'est pas l'avis de Reisseissen qui écrit : welche achlechten Wider- 
stand gethun. Cl. le récit vliciel donné par Coste, Réunion de Sirasbourg 
à da France, Sirésboury, Hela, 1844, D 03-70, V aussi dréhiver commu. 
naies de Strusbouro, liasse 1349. 

* Strobol, L. V, p. 108. 
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forts de leur pont, celui du Rhin qui occupait l'île du 
milieu, et celui du Péage (Zolkchanze) où de l'Étoile, 
qui commandait la berge opposée. Après avoir renvoyé 
Les prisonniers qu'il avait faits el avoir reporté ses troupes 
sur la rive gauche en se servant de son propre pont, Cré- 
quy engagea de nouvelles négociations, afin que ces deux 
forts ne permissent plus à ses ennemis de le prendre à 
revers. Il promit de respecter scrupuleusement la neutra- 
lité de la villo, comme si elle-même l'avait respectée, à 
la condition qu’elle les lui abandonnerait. Du reste on 
n'avait encore à Versailles aucune pensée de conquête 
brutale. Le 30 juillet, Louvois redisait au commandant en 
chef : « Pour Kehl et Strasbourg, vous avez vu par mes 
précédentes que les sentiments de Sa Majesté ne pen- 
chaient pas à ces entreprises’ », et, le 31, après avoir 
reçu la nouvelle de la prise du fort de Kehl, il répétait de 
nouveau : « L’intention de Sa Majesté n'ost pas que 
vous songiez à attaquer Strasbourg ». Hammerer, qui 
fut chargé de venir conférer encore avec Créquy, ne lui 
apporta guère par malheur une réponse satisfaisante. Il 
n'avait de pouvoirs que pour rodemander lo fort avec des 
dommages et intérêts. Sur une pareille base, il était 
impossible de s'acvrder. D'autres tentatives en vue 
d'une entente n'amenèrent que des réponses peu aimables. 
Enfin, pourtant, le Sénat consentit àrenvoyer Hammcrer, 
auquel le maréchal, campé dans la Ruprechtsau, dicta à 
son our uo ltimatum : abandon à ses traupes des deux 
forts non-occupés, échange d'otages (Gunzer et Lalou- 
bère), retour à la noutralité, et demande par ni, Créquy. 
de dommages et intérêts à Versailles. Aucune réponse 
n'arrivant de Strasbourg, le maréchal y envoya rourrier 
sur courrier, afin de savoir à quoi s'en lenir. Ïl fuit ainsi 
par connaitre le résultat des délibérations récentes dans 
losquelles lo Sénat avait résolu do ne faire aucune con- 


+ Dépôt de la Guerre, volume 608, p. 139. 
+ Dépôt de la Guerre, volume 608, p. 161. 
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cession *. La tranchée fut alors ouverte sur la rive gauche 
contre le fort du Péage, qui, le 11 août, à la suite d'une 
courte canonnade, dut être évacué par ses défenseurs, 
ainsi que celui du Rhin*. 

Si les Strasbourgeois avaient 056 braver ainsi la puis- 
sance de la France, c'est que, rompant enfin avec 
les artifices trop connus de leur duplicité habituelle, ils 
venaient, après la prise de Kehl, de se joter dans les bras 
de l'Empereur et de lui confier ouvertement le soin de les 
venger. Le conseiller Saladin avait porté dans son camp 
une requêto officielle au due de Lorraino qui, aussitôt, 
avait envoyé dans la ville le comte Piccolomini et le 
colonel Mercy. Ce dernier, entré dans Strasbourg au plus 
tard le 1* août, s'était vu arrèter un moment à nos avant- 
postes, qui l'avaient relaché, grâce à la confiance malu- 
droite d’un officier de service?. Il fut bientôt suivi parles 
troupes dont il annonçait l’arrivée et qui passèrent le 
fleuve sur des barques. Le Sénat alors se déclara solen- 
nellement pour l'Emporeur et conclut une capitulation en 
bonne et due forme avec son représentant, le duc de 
Lorraine. Elle fut signée le 4 août, et il fut entendu que 
la garnison obéirait à MM. de la ville, qu'elle leur prèto- 
rail serment et qu'elle se retirerait sur leur demande. Ce 
fut pendant que cette convention était portée à Vienne 
que Créquy attendait en vain des autorités strasbour- 
gevises une réponse à ses propositions. Durant ce temps 
aussi, les ronforts impériaux s'agglomèrent de tous côtés 
autour de la place. Le prince Hermann de Bade, accom- 
pagné de l'ingénieur Rumpler, y amena Lout un corps de 
cavalerie qui traversa le Rhin sur un pont volanti, Do 
Schlestadt, Frischmann, le 20 août, évaluait à quinze cents” 
le nombre des Impériaux, mais il ne comprenait dans ce 


Ressosson, Memerial, p. 78-78. CF. la etre du Sénat à Créquy, du 
2 août. Dépôt. de la Guerre, volume 88, p. 

# Rousset, £. Il, p. 548-549. M. Rousset à dau les noms des forts. 

+ Dépôl de la Guerre, volume 608, p. 146, lottre de M. Dazin, 

4 Reisseissen, Memorial, p. 74-75, 
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chiffre ni le garnison suisse, qu'il eroyail êlrede trois mille 
hommes, ni la milice locale, qui pouvait monter au double!. 
Roisseissen va bien plus loin encore, car il parle, à la fin 
del'année, il est vrai, de vingt mille soldats ou officiers*. 
La ratification de la Cour impériale partit de Vienne le 
27 août*. Léopold comblait les Strasbourgeois de pro- 
messes de toute sorte, et leur affirmait que l'Angleterre 
allait à son tour entrer dans la coalition formée contre la 
Francet, Ce ne fut qu'afin de sauver les apparences que 
le Sénat, après avoir répondu à un manifesle du maréchal 
daté du 25 août”, écrivitau Roi en même temps qu'à M. de 
Pomponne*, Désormais Strasbourg élait bien devonu le 
quartier général de nos ennemis en Alsace. Îls n’avaient 
pas besoin de s'y retrancher fortement, comme ils le 
firent, pour être à même, d'un lieu si bien choisi, 
d’inquiétor notre arméo et nos transports dans la con- 
trée. 

Tandis qu'elle ouvrait ses portes aux soldats de l'Em- 
pereur, la République s'était simultanément adressée à 
la Suisso pour y réveiller les vicux souvenirs qui les 
unissaient dans leurs mauvais jours. Le 20 août. Louvois 
averlissait de Saint-Germain ‘le maréchal de Créquy de 
ce point noir qui apparaissait à l'horizon, sans vouloir 
beaucoup ÿ croire lui-même’, Mais, lo 2 septembre, 
M. de Gravel, en écrivant de Soleure, ne laissait plus 
aucun doute sur le péril que les Strasbourgeois avaient 
de ce côté voulu créer à la France. 


«Il faut avouer que Messieurs de Strasbourg se sont jetés 
très imprudemment dans l'état où ils se trouvent maintenant 


* Dépét de in Guerre, volume 604. 
* Memorial, p. 82. 


+ Lettre de Lagrange à Louvois, du 6 septembre. Dépi de la Guerre, 
volume 608, p. 230. 


4 eisseissen, Memorial, p. 78. 
" Coste, p. 54-58. 

+ Relsselssen, Memerdat, p. 80. V. la lettre au Koi dans COste, p. 58-50. 
* Dépôt de la Guerre, volume 608, p. 202. 
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et que, s'il leur en arrive quelque disgrâce, ils l'auront sans 
doute bien mérité par la conduite qu'ils ont tenue, qui fait bien 
connaitre qu'ils ne se souviennent guère des avantages qu'ils 
ont reçus dans les guerres passées par la nentralité où ils se 
sont maintenus alors, Ils ont envoyé demander du secours à 
Messieurs de Zurich et de Berne en vertu d'une alliance qu'ils 
ont ensemble, mais ces derniers le leur oul refusé tout plat, 
tant en conformité des anciens traités qu’ils ont avec la France 
qu'ensuite de ce que je leur ai représenté à cet égard-là, 
J'espère que les autres en useront de méme sur de semblables 
raisons. La dite ville de Strasbourg a grand sujet de souhaiter 
une prompte paix dans l'Empire, puisque c'est quasi l'unique 
ressource qui la puisse relirer de l'extrémité où elle se ren- 
contre!, » 


En dépit de ce que présentait d’extrème la situation, 
Laloubère, qui avait été rejoindre Frischmann à Schles- 
tadt, n'en désespéra pas complètement. Le 3 septembre, 
il crut possible encore de faire une tentative pour calmer 
les esprits dans Strasbourg. « Ayant reçu il ÿ a quelques 
jours ordre de M. le maréchal de Créquy d'offrir la neu- 
tralité à Messieurs de Strasbourg », racontait-il à Louvois 
le 18 septembre, « j'écrivis au syndic qui étail autrefois 
de mes amis et à un de ses neveux®, » Nous possédons 
ces deux lettres qui ne reçurent d'autre réponse qu'un 
paquet d'imprimés en languo allemande. Peut-être 
méritaient-elles mieux, car toutes les adresses du grand 
art de ka persuasion oraloire ÿ avaient été mises à profil 
pour réconcilier Strasbourg avec la France. La lettre au 
syndic débutait ainsi : 

u Je n'écris point, Monsieur, à votre Magistrat, parcs que 
je me suis aperçu qu'il ne peut recevoir la vérité quand 
lle vient d'un Français. Mais, eroyant avoir vu en vous plus 
de modération qu'en quelques autres, j'espère que vous goûterez 
ce que je vous écris et qu'ensuite vous le ferer goûter à 


Messieurs ds votre République. Commo ils n'espèrent pas sans 
doute faire de conquêtes en catie guerre, ilme semble qu'il ne 


« Dépôt de lu Guerre, volume 608, p. 297. Cf. Archives communales de 
Strasbourg, lasse 4355, 
« Dépôt de la Guerre, volume 608, p. 266. 
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dovrait pas être difficile de leur inspirer l'amour de la paix ot 
de la neutralité. La guerre infailliblement ne les agrandira pas 
Il est certain au contraire, ot je crois qu'ils en font déjà 
l'épreuve, qu'elle leur causera do fort grandes incommodités 
et de fort grandes pertes, et il est comme impossible qu'ils n'y 
trouvent leur entière ruine. Cela ne paralt pes éloigné de la 
vraisemblance ct du sens commun... Si au contraire vous 
acceptez la neutralité que je vous offre de rechef de la part du 
Rai, à la charge que Sa Majesté sera assurée que vaus ne ferez 
contre elle sucun aie d'hostilité, et que vous vous renfermerez 
seulement dans le soin de conserver votre ville, qu'avez-vous 
à craindre? Vous serez dès ce moment assurés de votre salut. 
Profitez des motifs qui portent Sa Majesté à n'en vouloir ni à 
vo biens ni à votre liberté, ot vous congarverez votro liberté 
et vos bieus!. » 


La lettre destinée au neveu du syndic cherchait à faire 
vibrer dans l'esprit du jeune homme la même corde, celle 
de l'intérêt public hien compris. 


« Je n'ai pas voulu envoyer à Strasbourg, Monsieur, sans 
vous assurer de la continuation de mon amitié, et sans vous 
prier de me conserver toujours dans l'honneur de vos bonnes 
grâces. J'écris à M. votre oncle unelettre qui me semble pleine de 
vérité. Je souhaite que M. votre oncle en fasse le même jugement 
que moi, et, si avec votre bon esprit vous pouvez aider à cela, 
vous rendrez un fort grand service à votre République, et peut- 
être à toute l'Europe, qui ne cherche plus que la paix. Je vous 
prie de tout mon cœur de dire à M. votre oncle et à tous vor 
amis ce que je leur dirais, si j'avais l'honneur desles voir, et je 
vous assure qu'en tout temps je vous en témoignerai ma recon- 
naissance, Si votre ville ne rentre en ueutralité, le Roi se 
trouve engagé à la prendre par une nécessité indispensable, et, 
afin de vous défendre contrele Roi, il faut que veus preniez une 
sigrosse garnison de l'Empereur que vous ne serez plus les 
mäitres de votre ville, sans compter les maladies et la disette 
de toutes choses que cela vous causera. Le seul moyen donc 
d'éviter toute domination étrangère et'les incommodités de la 
guerre, c'est de faire votre paix avec le Roi 2. » 


Malgré ce qu’il pouvait y avoir d’amicelement com- 


* Dépôt de: la Guerre, volume 608, p. 239. 
* Dépôt de la Guerre, volume 608, p. 230. 
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minaloire dans ces deux lettres, Strasbourg à ce mo- 
ment n'était pas plus menacé eu réalité par la France 
qu'il ne l'avait été au début de la campagne. Jusqu'au 
bout, en effet, la Cour de Versailles refusa d'autoriser le 
maréchal de Créquy, soit à fortifier le pont de Kehl, 
soit à brusquer une attaque sur la ville. L'avenir, bien 
entendu, restait réservé. En ce qui concernait les forts 
du pont, que Créquy déclaraitinsuffisants, Louvois lui éeri- 
vait le 20 août : « Sa Majesté croit que, si vousles rendiez 
bons par les travaux quo vous foriez faire, commo on les 
restituera dans l’état où ils se trouveront lors de la 
siguature de la paix, ils causeraieut peut-être des difficul- 
tés insurmontables dans des temips où Sa Majesté pourrait 
prendre la résolution de faire attaquer Strasbourg, que 
Sa Majesté réduire toujours facilement à son obéissanco 
tant que, la tête du pont d’en-deçà du Rhin n'étant que pou 
fortifiée, il sera facile de s'en emparer en peu de Lemps ‘ ». 
Quant à la proposition plus grave du maréchal de mettre 
le siége devant Strasbourg au mois d'octobre, Louvois 
ne variait pas : « Vous no doutez point, jo m'assure, 
que le Roi ne regarde cette conquête comme une chose de 

la dernière conséquence. Mais Sa Majeslé croit qu'il lui 
est encore plus utile de conserver son armée, etelle a dela 
peine à croire qu’un siége considérable dans une saison 
aussi avancés quo celle-là ne ruine pas absolument los 
troupes que vous commandez * ». Le 5 septembre, la 
mème interdiction élail encore renouvelée sous cette 
forme : « Votre lettro du 29 août contient un plan de ce 
que vous croyez que l'armée que vous commandez pour- 
rait faire d'ici à la fin do la campagno, dans lequel vous 
parlez du siége de Strasbourg, sur quoi il a plu au Roi de 
me commander de vous répéter ce que je vous ai déjà 
mandé de ses intentions, qui est que Sa Majesté ne veut 
pas penser à cette entreprise celte année * ». Le 21 suivant, 

« Dépôt de la Guerre, volume 508, p. 209. 


* Dépdt de la Guerre, mème volume, même pièce. 
+ Dépôt de a Guerre, volume 808, p.245. 
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Jo ministro réitérait uno fois do plus lo veto du souve- 
rain : « Je vous dirai quele Roi persiste à ne vouloir 
point que vous attaquiez Strasbourgicelte campagne ‘». 
La prudence avait dicté la résolution prise. Malgré la 
conclusion de la paix avec quelques-uns des belligérants, 
1e chef du Cabinet français craignait, si lesiége avait lieu, 
d'être entraîné à trop dégarnir la vallée do la Meuse”, 
Force fut donc à Créquy de se retirer vers une autre 
partie de l'Alsace et d'abandonner la proie qu'il avait | 
rèvée. Toutefois il ne leva point son camp sans tirer 
contre le ville un coup de canon, le 17 octobre 1678, vers | 
dix heures et demie du matin. Le houle frappa et ri- 
cocha sur le chœur de la cathédrale *. 

L'hiver sc passe ainsi. Lo comte d'Arco commandait 
au nom de l'Autriche dans Strashourg. Le baron de 
Mercy, qui « fut régalé par MM. de la ville d'un diamant 
considérable * », et M. de Mansfeld se tenaient près de lui 
pour l'aider ou le diriger, et prolongèrent plus ou moins 
leur séjour. Avant l’arrivée de la mauvaise saison, on fit 
de grandes réparations au fort du Péuger. Vers le milieu 
ou la fin de décembre, M. d'Arco convoque tousles bourg- 
mostres des villes de la basse Alsace, espérant ohte- 
nir d'eux des contributions de guerre dont ses troupes 
paraissent avoir eu le plus grand besoin‘. À Ratis- 
bonne, « on traitait continuellement du secours de la ville 
de Strasbourg. » Il était question de lui accorder sur la 
casselte de l'Empire du canon, des vivres, beaucoup de 
munitions, ct jusqu'à do grosses sommes d'argent’. En 





+ Dépdt de la Guerre, volume 604, p. 291. 

+ Dépôt de la Guerre, volume 603, p. 444. 

+ Grandidier, Essais sur a cathédrale de Strasbourg, p. 440. 

4 Lettre de M. Charuël, do Nancy, 20 décembre 4678. Dépdé de la 
Guerre, volume 808, p. 172. 

* Letire de Louvois à Créquy, 40 novembre 1678. Dépéf de la Guerre, 
volume 609, p. 103. 

« Lettre de Mantelar À Louvois, 3 janvier 1879. Dép4t de La Guerre. 
volume 63, p. 3. 

* Lottre de Lagrange à Louvois, 22 novembre 1678, Dépdt de la Guerre, 
volume 599, p. 18t 
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attendant, la gucrre se poursuivait tout autour do 
la cilé avec la plus grande animosité. Le Sénat mena- 
gait de faire pendre dix prisonniers français pour cha- 
cun de ses sujets qu'on exécuterait !, Quelques troupes 
royales étant allées à Barr afin de s'y approvisionner de 
fourrage, un habitant, caché dans un coin, tira sur l'of- 
ficier qui emmenait le détachement, et le tua”. De la 
part de la France, cependant, bien qu'on se fût pl 
Strasbourg de balles « envenimées*, » les hostilités 
se bornaient à couper autant quo possible los vivros à la 
garnison. Intercepter les communications et entraver le 
commerce de fa ville, tel était surtout le mot d'ordre 
donné aux commandants des quartiers français *, ce qui 
du roste n'empêchait pas los habitants do faire ontrer chez 
eux beaucoup plus de vin notamment qu'on n'aurait sou- 
haité'. Néanmoins il régnait dans Strasbourg une grande 
misère, partant un grand mécontentement. Les Impé- 
riaux n'ayant rien reçu en fait de paye depuis leur entrée 
dans la place, les bourgeois, sans aucune exception, 
étaient obligés de subvenir à leur entrelien. « Plusieurs », 
dit grossièrement Frischmann, « crevaient à la peine ». 
Il on était d'autres qui, d'après lui, eussent bien voulu 
«se mettre en la protection du Roi dans quelque ville de 
son obéissance * ». 











+ Lettre du Sénat à M. Planque, 13 octobre 1078. Coste, p. 62. 

+ Kouss, Reisseitsens Memorial, p. 84, note 2, et Strobel, 1. V, p. 113. 

# Coste, p. 70. 

4 Lottre de Montelar à Lanvoie, 44 janvier 4679. Népdt de la Guerre, 
vohime 531, p. 19. C£. le manifesté de Créquy dans Coste, p. 5%. 

« Lowre de Montelar à Louvois, 28 janvier 4879. Dépôt de la Guerre, 
volume 63, p. 33. 

« Leure de Frischmann du 34 décembre 1878. Dépdé de la Guerre, 
vol. 609, p. 181. Le même Frischmann, vindicatif comme un Allemand, 
avait envoyé, lo + novembre 4678, uniquement nfin de satisfaire sa basse 
rancuns contre certains de ses conciloyene, jusqu'à quatre Mémoires 
« concernant le traité ou composition qu'on fera avec là ville de Stras- 
bourg étant rendue au Roi par accord où pris? par assaut ». Dans ls 
premier, on lisait : u £e Ne lui pas accorder ni laisser libres indiflérem- 
Inent_ 1Ous ses priviléges sans les bien faire examiner et distinguer 
auparavant, étant les uns directement contraires à l'intérêt des Étts 
du Roï en Alsace; les autres, au libre commerce d'autres villes; les tiers, 
À'la justice même ; 2 y revoir des banquiers et marchands français 
avec toute liberté de trafiquer comme les bourgoois, dj établit un 
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Le moment était enfin venu où la diplomatie allait 
accomplir son œuvre réparatrice et rendre au continent 
l'inappréciable bienfait de la paix. Après sept années de 
luttes héroïques, après la prise de Valenciennes, de Cam- 
brai, de Fribourg, de Gand, d'Ypres, de Saint-Omer et 
de Puycerda, Louis XIV, le polnrcète invincible, res- 
tait bien l'arbitre de l'Europe. A la fin de 1678, 
l'Angleterre, qui lui offrait sa médiation docile, n'était 
plus pour lui une gêne, pas plus que la Suède, intéressée 
directement à ses succès. Il avait fait la paix avec la 
Hollande le 10 août, avec l'Espagne, le 17 septembre. 
Depuis le 27 mai 1677 il possédait un traité d'alliance 
avec le prince do Transylvanie, chargé d'occuper vers 
l'est les Impériaux, auxquels d'ailleurs la grande in- 
surrection hongroise, à la fois politique et religieuse, 
qu'avait déchaînés Tôkôli, donnait déjà fort à faire. 
Diplomatiquement, le roi de France était donc à ce mo- 
ment tout puissant, et l'Autriche, qui, à la paix de 
Westphalie ; pouvait encore compter sur l'Espagne pour 
essayer d'une revanche, n'avait plus à Nimègue qu'à 
subir la loi du prince si inconsidérément attaqué par 
elle en 1672. 








consul pour les Français ot leurs affaires. comme aussi un maitre 
des posies, pour 105 letires de France, sans que l'autre Sen mêle plus : 
3% abaitro l'érguoil do e»tto ville, non soutement par lo puisrants moyens 
accoutumés, mais aussi aflaiblie el châtier ses Lourgecis par une taxe 
d'argent mise sur eux, at non pas sur le publie, qui est pauvre mainte- 
mant et endelté ; &° y laisser toute franche, lb el exempte entièrement 
et à jamais ma inuison, ma persoane et ia fuuille, comme une maison 
& gens du Roi, me résérair (sic) par les buurgecis tous les domurages 
et intérêts, frais et dettes faits dans mon exil, affronts reçus de la popu- 
lece dans ma première ct seconde sortie ct retraite. » Le deuxième 
Mémoire indiquait es Voics ct moyons nécestaires pour obtenir de Stras- 
bourg une laxa totale de 369,000 écus, dont une partie au moins « pou. 
vait bien être doublée », assurait l'honnête Frischmann. Le Méraoire 
suivant, odieux chefdœuvre de délmiun, donnait le nüm et_ jusqu'à 
l'adresse précise des Suashourgenis « mal affectionnés aux Français + 
qui devraient payer la taxe. Le dernier concernait exclusivement € le 
juste resarciement » des peries subies par le mème Frischmaun depuis 
guatre ans € au sujet desquelles À invouuaitls témoignage de M. Dupré. 

divers Mémoires sont au Dept de la Guerre en original, dans le 
volume 609, p. 79. C'esil'honreur de la politique française d'avoir méprise 
ces honteuses excitations au pillage. On comparera, sans préjudiec pour 
la France, les conditions proposées par Enisgimann'à elles Que LOuyois 
accepta de la République strasbourgeoise. 
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Cette loi du vainqueur, heureusement pour lo vaineu, 
ne devait pas être bien dure, puisque Louis XIV ne son- 
geait poiut à traiter sur la base de l'ué possidetis post 
bellum, mais sur celle des actes de Munster et d'Osna- 
bruck, dont il se contentait de réclamer la loyale et com- 
plète exécution. Plus, par exemple, le terrain qu'il choi- 
sissait était modestement choisi, plus le Roi devait s'y 
montrer ce qu'il avait Loujours élé : inébranlable. En ce 
qui concernait spécialement la question d'Alsace, même 
au moment où la fortune des armes semblait le trahir, il 
n'avait jamais consenti à modifier se manière de voir et 
à promettre quelque concession que ce fût. En avril 1672, 
comme en novembre 1673, il avait défendu à ses négo- 
ciateurs d'entrer à ce sujet dans aucune discussion, 
de recevoir jusqu'à une simple ouverture. Cette per- 
sévérance, soutenue à travers des crises difficiles, 
n’empécha pas la diplomatie austro-allemande de mettre 
encore plus d'une fois à l'épreuve durant les canfé- 
rences de Nimbgue la patience de nos diplomates‘. Le 
13 septembre 1678, partant de cot axiomo que rien on 
Alsace no nous appartonait que ce que les mailles très 
serrées de leur dialectique en laissaient çà et là échap- 
per, les plénipotentiaires de l'Empereur firent proposer 
par l'ambassadeur de Hollande, M. de Beverningk, l'é- 
change de Fribourg, qu'occupait l'armée française, 
contre Schlestadt, dont l’armée impériale n’était nulle- 
ment maitresse. Après un refus très net, M. de Bever- 
ningk revint offrir Colmar. —« Pourquoi pas Corbeil? » 
— répliquèrent les ambassadeurs français. Les Impé- 
riaux se résignèrent à proposer les dix villes toutes 
ensemble. Lo marquis de Los Balbazes, représentant de 
T'Espagne, et l'auditeur du nonce vinrent même trouver 
MM. d'Estrades, d'Avaux et Colbert, afin de savoir si, 





+ Nous empruntons ce qui va suivre à un travail qui fgure dans la 
correspondance de M. Verjus aux Arehives des Affaires étrangères ct 
porte ce titre assez long : Remarguis sur les conférences de Nimèque 

jour tervir à l'éclaireissément et à la preuve de ce qui es contenu dans 
Ta lettre du Roi à la Diète de Ratisbonne, 10 Gctobre 1640. 


Google 


+06 CHAPITRE QUATRIÈME. 
outre l'abandon des dix villes, Sa Majesté se trouverait 
satisfaite par la cession pleine etentière des droits de sou- 
veraineté sur la noblesse de la basse Alsace. L’auditeur 
du nonce fit entondre qu'il était assuré d'obtenir l'une et 
l'autre renonciation des négociateurs autrichiens. Il ne 
se heurta qu'à un nouveau refus. 

Le Cabinet impérial se décida alors à faire remettre 
à la France, le 7 décembre, une proposition formelle 
d'arbitrage embrassant tous les litiges non tranchés en sa 
faveur. Cet arbitrage, qui à la fin visait particulièrement 
le différend relatif à Strasbourg, eût fait l'objet d'un 
article spécial qu'on aurait inséré au traité sous Le n° 8". 
Les trois ambassadeurs français, dans les réunions des 29 
ot 30 du mêmo mois, s'opposèrent à l'introduction de cet 
article 8. Lls déclarèrent tout-à-fait catégoriquement aux 
médiateurs « qu'ils n’admettraient jamais aucune clause, 
expression ni terme, qui pôt faire le moindre préjudice 
aux droits que Sa Majesté avait à prétendre sur toute 
l'étendue de la haute et de la basse Alsace ». La discus- 
sion recommença le 20 janvier 1679, sans faire un pas 
en avant. Enfin le 2 février, jour do la conclusion du 
traité, les Impériaux, revenant à la charge, éoul 
leur demande d'arbitrage avec plus d'énergie que jamais. 
Les Français ripostèrent que « Sa Majesté continuerait 
plutôt la guerre pendant vingt années que d'admettre un 
article si contraire à la souveraineté qu’elle avait le droit 
d'exercer dans toute l'Alsace. » Vaineus par cette in- 
flexible volonté, los Autrichions so désisièrent d’une 





4 Voici le texte proposé : « Comme, pour raison des différends surve- 

entre Sa Majosté Très Chrétionng ét Les dix villes libros de l'Empire 
ées en Alsace, certains arbitres ont été nominés de la part de Sa 
ljesté npériale et de l'Empire et de la par: de Sa Majesté Très 
Chrétienne, lesdits arbitres auront un plein pouvoir de procéder sommai- 
rément dans l'espace de huit ou dix müis après que celle paix sera 
ratifiée, ou, s'ils ne le peuvent faire dans cel espact de temps, le plus 
261.qu'il leur sera possible, et qu'ensuile l'on se tienne fermement et 
inviolablement de part et d'autre à ce qui aura déjà été décidé ou le sera 
à l'aveuir par lesdits arbitres … L'on observera la même chose touchent 
les différends entre Sa Majesté Tes Chrétienne ot les vassaux des Trois 
Évichés, la noblesse relevant immédintement de l'Empire cn Alsace, 
l'évêque et diocèse de Bâle, l'abbé de Murbach et la ville de Strasbourg ». 

















Google 


CHAPITRE QUATRIÈME. a 
partie de leur demande et la réduisirent à l'insertion 
d’une clause portant qu'une fois la paix conclue « on 
conviendrait des moyens amiables pour terminer les 
différends de Sa Majesté avec les villes d'Alsace ». Cette 
transaction ne fut pas jugée plus admissible quo la pre- 
mière formule, et, les mandataires de la France «demeu- 
rant fermes à l'entière suppression de cel article », celie 
suppression leur fut finalement accordée. Toutefois, le 
médiateur anglais, Jenkins, los prévint que les Impé- 
riauxentendaient annexer une protestation au protocole, 
ou même l'y insérer. « Il lui fut répondu par les 
négociateurs français que cette protestation leur ferait 
prenére quelque résolution qui ne plairait pas aux Impé- 
riaux, et qu'ils pourraient hien voir déchirer le traité au 
lieu de le signer. » Les ministres de l'Empereur gar- 
dèrent donc un silence forcé, et signèrent le lende- 
main le traité sans y joindre leur protestation, encore 
moins leur article 8. 

Lederniermot cependant n’était pas dit pareux. Le jour 
même, ils rédigerent un document destiné à exposer 
leurs griefs contre l'acte même auquel ils venaient de 
donner officiellement uns validité internationale défini- 
tive. Ils y affirmaient avoir toujours supposé que Sa 
Majesté Très Chrétienne ne ferait aucune difficulté de 
déférer à des arbitres le règlement des questions en sus- 
pens. Toutefois, le jour de la signature arrivé, en pré- 
sence d'un rofus que rien ne leur avait pormis do pré- 
voir et dont rien n'avait pu triompher, ils « avaient 
mieux aimé omeltre l'article inséré dans leur projet que 
de voir d’autres obstacles à la paix si ardemment sou- 
baitéo de tout le monde.» Ce nouveau rceucil de do- 
léances rétrospectives ne pouvait pas évidemment avoir 
en droit public plus de portée que celui d'août 1548. Néan- 
moins, recevant exactement la même date que le traité, 
bien qu’on ne dût le publier que le 5, il pouvait donner 
lieu de penser à plus d’une personne peu attentive ou 
mal informée qu'il faisait corps avec lui. Un peu plus tard, 
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au printemps, on trouva même moyen de donnerlecture en 
pleine Maison do Ville à Colbert-Croissy de cotte piboc 
bizarre, aux assertions de laquelle les procès-verbaux 
des conférences infligeaient le démenti le plus complet. 
De leur coté, les États de l'Empire, en adressant à l'Em- 
poreur leur ratification de la paix de Nimègue, y ajou- 
tèrent le 23 mars une requête où on lisait ce qui suit : 


« Sa Majesté Impériale est encore très humblement priée 
par la présente d'employer son zèle el ses sains paternels con 
jointement avec les Électeurs, princes et États de l'Empire, 
afin que., comme on voit, par les deux pièces qui ont été com- 
muniquées en même temps, que Sa Majesté Impériale a fait 
réserver et respectivement déclarer par son ambassade le 3 et 
5 févricr, touchant les dix villes impériales et divers autres 
États de l'Empire situés en Alsace, de même qu'à l'égard de 
l'Évêché et du diocèse de Bâle, des abbayes de Murback et de 
Ludre avec la ville de Strasbourg et de la noblesse immédiate 
de l'Empire, comme aussi au regard du péage de Varnemonde, 
des droits des dues de Mecklembourg, dela ville de Bréme et 
autres intérêts de l'Empire qui sont demeurés indécis, l'immé- 
diateté desdits États qui leur a été confirmée par la paix de 
Munster leur puisse être conservée sans lésion ! » 


Que prouvaient, en résumé, la protestation des repré- 
sentants de la Cour de Vienne ot cette requête des États? 
Absolument rien, sinon qu’à Nimègue on n'avait pas 
mieux qu'à Munster obtenu de la France ce qu'on pré- 
tendait obtenir d'elle, et qu'on ressentait fort vivement 
cetto décoption. C'élait un avou indirect que, sans y 
songer, on livrait encore à l’histoire. Toute cette dépense 
d'opiniätreté ne devait servir sans doute qu'à laissertou- 
jours la porte ouverte à d'iuextricables contestations. Mais 
la loyauté germanique avait tenu en 1679 à donner une 
fois de plus le spectacle dont elle avait déjà étonné le 
monde après 1648. 


 Dépdt dela Guerre, volume 632, 
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Situation faite à la République strachourgcaise par la paix de Nimègue. 
— Voyage de Lonvois en Alsace. — Retour de Frischmann, — La ville 
est évacuée par les Impériaux. — Mission de M. de Lorgoril et son 
triple objet. — Relations commerciales. — Le château de M. de 
Wangon. — Les nouvelles fortifications du pont, — Les Strasbourgoois 

Lune députation à Paris. — Luuvois la reçoit & Chaville. — 

Strasbourg isolé de plus en plus en Alsace avant Ja fla de 4679. — 

Passage par la ville de Madame la Dauphine. — Les deux arrêts du 

Conseil d'Alséce (2 mars et 9 août 1680}. — Prise de possession des 

bailiages strasbourgeois par les autorités françaises, — La République 

cherche en vein du secours à Berlin. — Aide prêtée en Alsace à la 
domination française par les deux princes de Furstenberg. — Leurs 
utiles conseils. 














Le paix de Nimègue enfin signée, Louis XIV, presque 
à l'apogée de sa puissance, n'était pas prince à laisser 
une seconde fois les Allemands lui dérober un à un les 
fruits de sa victoire. Après lo rejet de la proposition 
d'arbitrage, le France ne se trouvait obligée à exécuter 
les traités de Westphalie que conformément à son inter- 
préltion propre. Par conséquent, au regard de l’Alle- 
magoe, tout dorénavant Jui appartenait en Alsace, tout, 
y compris Strasbourg, véritable prix d'une lutie dont elle 
vonait do sortir victorieuse. Les péripétios de cotto lutto 
avaient d’ailleurs démontré, comme nous l'avons dit par 
avance, quel neutralité de la Républiquestrasbonrgeoise, 
véritable épine enfoncée dans notre flanc, n'était etne pou- 
vait êtro qu'une chimère. Trop faible pour continuer de so 
suffire à elle-mème, il fallait inévitablement que Ja ville 
finit par devenir loul-à-fait française ou tout-à-fait alle- 
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mande. Ne pas l’attirer à soi, c'eût été, de la part de la 
France, l'abandonner à tous les retours offeusifs de la 
politique impériale. La période de l'incertitude et la 
ressource de l'équivoque avaient donc cessé pour ce 
pelit Élal, pierre détachée depuis longtemps de cet im- 
mense édifice qu'on appelait la maison d'Autriche. La 
tentation de certains exemples ajoutait d'ailleurs ici sa 
force particulière à la leçon donnée par les événements. 
Indépendamment de l'abandon de Besançon, consenti 
par les Impériaux eux-mêmes, un précédent plus récent 
et d'une analogie plus frappante ne pouvait manquer 
d'encourager Louis XIV à compléter les draits mal défi- 
nis qu'il avait sur la capitale historique de l'Alsace. Ville 
impériale également et ville libre au même degré, Brème 
avait été cédée à la Couronne de Suède en 1548 dans des 
termes el sous des conditions qui n'offraient pas de carac- 
tère plus précis que la cession française. Au mois de 
décembre 1654, Brême n’en avait pas moins été contrainte 
derendre hommage à la Suède, qui lui promit seulement 
que ses coutumes el ses mugistrals seraient conservés 
par ses futurs maîtres. Cette restriction ne convint mème 
pas longtemps à la dynastie suédoise. Vers la fin de 1666, 
lex connétable » de Wrangel avait supprimé les armes à la 
main, et malgré l'opposition très vive des habitants‘, 
l'inmédiateté de Brême pour une durée de trente-quatre 
ans, soit jusqu'à le fin du siècle, ce qui ne laissait que 
hien peu d'espoir pour les suivants. Si Louis XIV s'était 
montré jusqu'en 1678 plus diseret que ses alliés, désor- 
mais il n'existait plus aucune raison pour qu'il persistät 
dans la politique de vaine expectative à laquelle il s'en 
était Lenu avant cette date. 

Par malheur aussi pour Strasbourg, ses rapports avec 
la France ne dévaient guère prendre un tour plus favo- 
rable après le rétablissement de la paix. Le République 








+ Y. la comespondance de M, de Vautôre (1694) #: celle de M. de 
Gravel (1666). Archives des Affaires étrangères. 
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était restée jusqu'au hout sous les armes. L'armistice 
lui avait été signifié et avait été accepté par elle en dehors 
de la « généralité » impériale!, On pouvait mêmo à la 
rigueur se demander jusqu'à quel point elle était appelée 
à profiter d'un contrat signé par l'Empereur el auquel 
tous les princes de l’Empire n'avaiont pas adhéré, car les 
hostilités se poursuivaient entre le Rhin etle Weser. Il 
était surtout assez difficile do comprendre qu’une seule 
ville pôt être État fédéral tout en restant État neutre et 
qu'elle participatde droit anne pacification générale, après 
avoir nié son obligation de prendre sa part de la guerre, 
et n’y avoir fait acte de belligérant que pour son propre 
compte, avec desalliés, il ost vrai, mais uniquement dans 
son intérêt particulier. Au reste, en admettant que la paix 
de Nimègue eût réconcilié tout-à-fait correctement Stras- 
bourg avec la France, co n'était qu'une raison de plus 
pour que le gouvernement royal, pendant la première 
partie de 1679, ne füt pas condamné à voir les Impériaux 
installés dans cette place d'armes, en-deçà du Rhin, abso- 
lument comme dans une conquête. Or, durant tout le prin- 
temps, ils annonçaient à qui voulait les entendre leur 
intention de «s’y meintonir ». Le comte d’Arco, le 14 avril, 
alla jusqu'à exiger la clef de la porte d'Elisabeth, afin, 
disait-il, d'avoir la possibilité de faire entrer plus facile- 
ment ses recrues. Un peu plus tard, ilse permit certaines 
visites domiciliaires. Pour leur part, les Strasbourgoois 
furent assez vite las de ces procédés. Dietrich les déclara 
inadmissibles et de nature à éveiller tous les soupçons *, 
Quelques-uns des habitants parmi les plus cousidérables 
firent même en leurnom «témoigner aux principaux off- 
ciers qui servaient le Roi en Alsaco l'appréhension où ils 
étaient que, sous prétexte de la conservation de leur 
ville, l'Empereur n'eût le dessein d'alteuter à leur 
liberté * ». Néanmoins, d'autres considérations l'empor- 








4 Coste, p. 72-13. 
+ Keuss, Reésseissens Memorial, p. 85, note 4. 
+ Dépôt de la Guerre, NOluME 620, p. 10%. 
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tèrent sur les précédentes. Peut-être les Strasbourgoois 
désiraient-ils laisser aux Impériaux le temps nécessaire 
pour payer les deltescontractées cliezeux. ls n'étaient pas 
en tout cas sans inquiétude au sujet des troupes dont 
la France disposait en Alsace, troupes désormais sans 
emploi. Bref, au lieu de chercher à éloigner leurs hôtes, 
comme le Cabinet français l'avait espéré à Nimègue", ils 
tächèrent au contraire de les retenir’. On se décida alors 
à Versailles à changer entièrement de ligne de conduite, 
et le 22 avril, à la nouvelle que, « sous prétexte de 
recrues », la garnison de Strasbourg s'accroissait de jour 
en jour, on preserivit aux plénipotentiaires d'exiger 
« que l'Empereur fit rentrer entièrement ses troupesdans 
ses États héréditaires », sous peine de voir Sa Majesté 
Très Chrétienne continuer d'ocenper tout ce qu'elle déte- 
nait encore. 

Sile chef du saint-empire ne complotait pas véritable: 
ment d'établir sa puissence dans Strasbourg, il ost cortain 
toul au moins qu'il choisissait pour parler aux Strasbour- 
gevis des formes de langage dont la raideur impérieuse 
cuntrastait singulièrement avec l'urbanité insinuante de 
la Cour de France. On en jugera par la pièce suivante, 
écrite à Vienne le 18 mars 1679, et qui par conséquent 
trouve ici sa place chronologique : 





« Puisque nous apprenons avec un extrême déplaisir comme 
quoi vous pranez illicitement l'autorité depuis quelque temps 


4 « Sa Majosié no vous proscritrien à l'égard do Stracbouny, parce qu'elle 
est persuadée que les habitants sollieiteront hien eux-mêmes les troupes 
de l'Empereur d'ez surlir, eL qu'elle appréhenderait que, si l'on faisait 
des instances pour cela, l'on ne pôt croire que dans le voyage qu'elle va 
faire elle vouiüt entreprendre quelque chose contre cette ville, ce qui lui 
faltjuger À prapos que vous le lasse sous le terne général.» —Leure 
de Louvais à MM. les plénipotentiaires, 46 mars 1639. Dépôt de La Guerre, 
volume 630, p. 78. 

* « Der Rath, den die inder Provins noch beñndliche franzæsische Armee 
vunrulig machle, bewirkte dass der kaïserliche Hof die bisherige Desat- 
aung noëh længere Zeil in Strassburg terueilen liess, als dure. den 
Frieden ausgemachi war, vhgleich der Unterhalt derselben die Stadt 
schuere Sumimen kostete; nls aber Louvois durch den Feliñerrn Montclar 
der Stad/-Obrgkeït erkieren liess, dass, che Strasshog gereumt ware, 
die franzæsiscien Truppen éhenfalié thre vorigen Stndpukte belbehaites 
wärden, so jügle man sich in die Umstæute ». Strobel, 1. V, p. 120-191 
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de charger les pauvres réfugiés du plat pays qui se sont retirés 
dans votre ville de Strasbourg, qui est aussi une des villes du 
saint-empire, avec de si énormes impôts et argent, que vous 
appelez entre vous argent de protection, qu'il est impossible 
aux mêmes réfugiés d'avoir de leur propre bien les moyens 
nécessaires pour subsister, de plus que vous procédiez jusqu'à 
l'exécution contre les officiers et sujets de l'Évéché de Stras- 
bourg, leur prenant le leur, les contraignant à des contribu- 
tions, à des corvées et en plusieurs autres voies qui ne sont 
pas permises, comme si vous aviez une suprême domination 
Sur eux ou comme si vous aviez à disposer d'eux selon votre 
propre volonté, et comme nous ne voyons pas de quelle façon 
vous puissiez vous justifier devant Dieu ct devant le monde de 
somblables impertinences et dures procédures et que désormais 
nous ne sommes pas intentionnés de souffrir et de couniver 
lesdites extorsions, ainsi nous vous faisons en vertu de cet écrit 
un mandement sévère et sérieux que vous ayez à l'avenir une 
plus grande compassion avec eeux qui, pour se mettre à cou- 
vert des hostilités et d'autres dangers, se réfugient dans ladite 
ville de Strasbourg, avant tout, des capitulaires dudit Évêché 
aussi bien que de leurs officiers ct sujcis, que vous n’ayez pas 
à les molester, comme vous le faites, en aucune manière, mais 
que vous les laissiez en pleine jouissance de ce qu'ils avaient, 
sans leur donner aucun empéchement, et même que vous leur 
donniez incessamment satisfaction de ce que vous pouvez leur 
avoir eu soustrait ou Ôté sans raison, et que vous vous confor- 
miez avec abéissance ponctuelle à ce que nous vous ordormons 
Et, si vous le faites, nous vous serons en tout cas bien affec- 
tionnés avec grâce impériale‘ ». 





Au mois de juin 1679, Louvois vint examiner par lui- 
mème la situation en Alsace. Le Conseil des XIII, dès 
le 4, décida de lui envoyer le Stettmeister Zodlitz, l'Am- 
meister Dielrich et le secrétaire Gunzer pour le compli- 
menter, en lui offrant le vin d'usage. Il fut même entendu 
qu'on lui en porterait de meilleur quo celui du Stærkeller, 
dont la chaleur atmosphérique avait altéré la qualité. 
Le 6, au moment où le ministre s’approchait de Saverne, 
Gunzer vint le premier lui présenter lo vin ot los fruits 





+ Dépét de la Guerre, volume 633, p. 92 bis. La germanisme de la tra 
duetion gérantit l'authenticité de l'ériginal. 
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dont on l'avait chargé pour lui souhaîtor la bienvenu. 
Toutefois l'entrevue officielle n'eut lieu que le 13, à 
Schlestadt. Les députés strasbourgeois furent reçus avec 
do bonnes paroles, mais en fait n'obtinrent pas la pro- 
messe que Wasselonne serait évacuée avant le départ des 
Impériaux !, Louvois, du reste, adressa le lendemain au 
Sénat une réponse écrite, où il se contentait de prendre 
acte des assurances données, mais on restant très évasif 
pour le surplus : 


« Messieurs, j'ai appris avec plaisir par les députés que vous 
avez envoyés ici la disposition où vous êtes de mériter par 
«votre conduite les bonnes grâces du Roi. Je ne manquerai pas 
d'en rendre compte à Sa Majesté, lorsqueje serai auprès d'elle. 
Au surplus, comme je ne pourrais vous répéter que ce que je 
Jeur ai dit, je vous prie de trouver bon que je me remette à ce 
qu'ils vous en apprendront ?. » 


Une lettre expédiée au Roi, également lo 14, complè- 
tera la physionomie de l'entrovue : 


«Je vis hier les députés de Strasbourg. Je ne rends point 
compte à Votre Majesté de toutes les belles paroles dont ils me 
chargèrent pour assurer Votre Majesté de leur bonne conduite à 
l'avenir. Je leur disque, Votre Majesté ayant promis per la paix 
un oubli général de tout ce qui avait été fait contre son service, 
ils ne devaient point appréhender qu'elle en gardit du ressen- 
timent contre eux, pourvu que la conduite qu'ils tiendront à 
l'avenir ne l'en fit point ressouvenir ?, » 


Est-ce à ce moment, ainsi que le suppose M. Ca- 
mille Rousset ; que commencèrent certaines négociations 
secrètes qui auraient eu lieu avec quelques magistrats de 
Strasbourg afin de permettre aux troupes de la France 
d'y entrer sans coup férir ? Nous dirons en temps et lieu 
ce que nous pensons de la réalité desnégociations. Quant 
à présent, hâtons-nous d'affirmer quo nous n’avons pu 


* Reisseissen, Memorial, p. 88, texte et notes. 


+ Dépéf de la Guerre, volume 62. Cette piècose retrouve dans plusieurs 
autres volumes. 


? Dépôt de la Guerre, vüume 621. 
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découvrir auoun document qui préciso ot justifio uno pa- 
reille hypothèse durant ce voyage. Il existe bien, jointe aux 
deux pièces précédentes, uns note de Louvois « au doyen 
et Chapitre de Strasbourg», où il est question d'une 
lettre écrite le 19 et apportée par les «officiers» de ce Cha- 
pitre. Il résulte de celte lettre que le ministre a expliqué 
aux officiers eu question « l'intention du Roï sur ce qu'ils 
ont proposé de la part dudit doyen et Chapitre de Stras- 
bourg ‘:». Mais, sur une phrase aussi vaguo, il serait bien 
téméraire de reconstruire un complot. Selon toute vrai- 
semblance, il ne s'agissait que de quelque affaire de 
détail. II vaut mieux admettre en somme que Louvois, 
en traversant alors l'Alsace, so borna à juger par lui- 
même des avantages qu'on y pouvait tirer de la paix, et 
à étudier mentalement les voies et moyens les plus sim- 
ples pour donner Strasbourg à la France sans effusion 
de sang, lorsque les circonstances s'y préleraient. 

Un autre événement qu'il ne faut pointomettrenetarda 
pas à so produire à la suite de cette entrevue, ce fut la 
reprise des relations diplomatiques entre la France et la 
République, en d’autrestermes, leretour de Frischmann à 
Strashourg. Réfugié à Schlestadt depuis plusieurs annéss, 
ce vilain personnage, chez lequel la haine bilieuse et une 
sotte vanité se mélangeaient à doses presque égales, avait 
sans doute profité du passage de Louvois pour se faire 
réintégrer dans son ancien poste. M. de Pomponne, le 
21, lui annonça celte réintégration, en y joignant des 
directions générales pour la conduite qu'il aurait à tenir: 


« Ayant rendu compte au Roi ces jours passés de la lettre 
que vous vous êtes donné l'honneur de lui écrire Louchant 
vos intérêts, et lui ayant représenté toutes les pertes que vous 
avez faites pendant cette guerre, Sa Majesté a pris la résolution, 
pour vous donner moyen de subsister, de vous renvoyer à Stras- 
bourg en la même qualité que vous y aviez cy-devant de son 
résident. Ainsi vous pouvez vous préparer pour retourner dans 
votre maison dès que vous le voudrez, Je vous envoie à cet 


+ Dipôt de la Guerre, vdume 631. 
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effet une nouvelle lettre de eréance pour les magistrats de Stras- 
bourg, afin que vous nepuissiez trouver aucune difficulté de 
roprendre les fonctions de votrs emploi. Ce que vous aurez sou- 
lement à leur dire consiste aux assurances de l'alection que le 
Roi conservera toujours pour eux tant qu'ils tiendrontune con- 
duito qui lui sera agréable, voulant bien oublier tout ce qui s'est 
passé pendant que la guerre a duré en Allemagne. Du reste, 
vous contimuerez à m'écrire toutes les nouvelles que vous 
apprendrez sur los affaires générales, et particulièrement 
sur celles de l'Empire. » 


La lettre de créance était ainsi conçue : 


« La paix qui vient d'être rétablie entre nous et l'Empire, et 
à laquelle nous avons tant contribué, remettant les choses 
dans le même état où elles étaient avant que des intérêts étran- 
gers eussent troublé le repos dont jouissait l'Allemagne , nous 
avons résolu de renvoyer anprès de vous le sieur Frischmann 
pour demeurer en qualité de notre résident, comme nous 
l'avons chargé particulièrement de vous donner des assurances 
dela continuation de notre affection et de notre bienveillance. 
Nous aurons bien agréable que vous lui donniez créance 
entière, et sur cela, et sur tout ce qu'il aura occasion dans la 
suite de vous représenter de notre part. » 





Le 30 juin, (vieux style), la réponse suivante partit de 
Strasbourg pour Vorsailles : 


«Sire, c'est avec le profond respect que nous devons à la 
personne sacrée de Votre Majesté que nous avons reçu la lettre 
qu'il lui a plu de nous écrire le 21 du mois de juin passé. La 
proposition que le sieur Frischmann nous a faite de la part de 
Votre Majesté nous a causé d'autant plus de joie qu'elle nous 
a ronouvelé les assurances de sa royale bionvoillance, dont 
nous tâcherons pouvoir mériter la continuation par la suite de 
nos actions. Et, comme cette faveur est très particulière, et 
l'honneur que Votre Majesté nous a fait par l'onvoi d'une per- 
sonne des mérites du sieur Frischmann fort extraordinaire, 
notre Sénat a jugé de son devoir d'en remercier Votre Majesté 
avec toute la vénération possible et de lui témoigner la sen- 
sible reconnaissance en toutes les cecasions qui se pourraient 
présenter pour son service que lout le Corps de notre Sénat 


* Archives des Affaires étrangères. Alsace, t. 20. 
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en a généralement, et, puisque la paix qui vient d'être réta- 
blie entre Votre Majesté et l'Empire, à laquelle elle a tant 
contribué, remet les choses dans le même état où elles étaient 
avant que les divers intérôts eussont troublé le repos dont 
jouissait l'Allemagne, nous en s#ttendons, Sire, maintenant 
aussi les fruits, et la bonté royale de Votre Majesté, laquelle 
noussupplions avec toutes sortes de soumissions de trouver bon 
que nous nous remettions À ce que nous avons plus ample- 
ment fait entendre au sieur Frischmann, et d'être persuadé 
que nous sommes tous avec une profonde vénération, Sire, 
de Votre Majesté, les très humbles, très obéissants et très 
acquis serviteurs... » 





Pendant que ces documents s'échangeaient entre le roi 
de France et les autorités de Strasbourg, Frischmann 
preuait toutes ses dispositions pour rentrer en triompha- 
teur dans la ville qui l'avait vu naître. De Schlestadt, il 
enjoignit par avance au Conseil des XIII d’avoir à suppri- 
mer le « cloaque » qui se trouvait devant sa maison". Les 
honneurs de la réception solennelle qu'il exigeait lui 
furent toutefois refusés, et Gunzer seul désigné pour lui 
faire escorte au moment où il franchirait les portes de 
Strasbourg. Nous transcrirons du reste son propre récit, 
daté du 10 juillet, sans y rien changer, malgré los fautes 
grossières de langage dont il est semé * 





« Le Magistrat dudit lieu ayant été averti par moi de mon 
approche envoya un député au devant, comme je l'avais désiré, 
pour me mener dans la ville, ce qui se fit le 7 de ce mois, envi- 
ron à 9 heurcs du matin. Le général Arch (sie) se trouva à la 
porte de la Tour Blanche, eroyantque j'entrerais par là, lequel 
me salua premier. Mais, moi, voulant entrer par la même 
porte par laquelle je fus chassé deux fois, et celta dernière 
fois lapidé, je priais le député de me mener par la. Les gardes 
de ladite porte, tant Impériaux que ceux de la ville, prirent 


+ Archives des Affaires étrangères. Alsace, L. #0. 

+ Reuss, Heïsseissens Memorial, p. 89, note 4. CL. les lettres de Frisch 
mann du”40 juin et du à juillet 1679. Archives des Affaires étrangéres 
Alsace, L. 26. 


+ Le titre exact eat : Relation de mon retour dans Strasbourg et de te 
que dv, néon, À0 juil 1614. Archives des Afairer érangérer 
ace, 1 
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les armes jusqu'à co que j'étais passé. Étant venu dans ma 
maison, je baillai la lettre de eréance de Sa Majosté audit dé- 
puté qui la reçut avec un profond respect, et la porta audit 
Magistrat ; puis, me venant dire avec combien de vénération, 
soumission et joye ledit Magistrat avait reçu. ladite lettre de 
Se Majesté, ete. Le lendemain du 8* entre 9 et 10 houres, un 
préteur et un consul dudit Magistrat, avec leur secrétaire du 
conseil d'État, me venaient dire les mêmes remerciements pour 
le gracieux contenu de la lettre de Sa Majosté, comme aussi 
entendre plus amplement de ma bouche ce que j'aurais à 
leur dire suivant la lettre de mon instruction, à laquelle je 
m'étais référé hier devant leur député. Ayant donc commencé 
à réitérer ct confirmer de bouche tout le contenu de ladite lettre 
de créance de Sa Majesté, j'y ajoutai encore ce qui était cou- 
ché dans lalettre de mon instruction, reçue deM. de Pomponne, 
notamment cette condition très nécessaire qu'en cas que ledit 
Magistrat et leurs bourgeois tiendraient une conduite à l'avenir 
qui sera agréable à Sa Majesté, elle continuerait récipro- 
quement sa bienveillance envers ledit Magistrat et oublierait 
tout le passé, ot que, pour ce, j'avais été expressément choisi 
et expressément envoyé ici, étant de la part de Sa Majesté 
comme un gage ou otage du contenu de sa lettre el, de plus, 
comme un héraut public pour les assurer de la paix certaine 
et constante quant à Sa Majesté et de son côté, dont ils no 
devaient point douter ni appréhender le contraire, selon le 
bruit qui avait jusqu'ici couru. Mais, afin qu'à l'avenir tout 
aille sincèrement entre eux et moi, sans aucune secrète réteu- 
tion ou fourbe politique, il sera nécessure de leur côté de m'a 
vertir de tout ce qu'ils apprendront et de ce qui se tramera 
contre Sa Majesté ou qui pourrait être préjudicieble à ses États 
en Alsace, à quoi ils s'étaient obligés déjà dans une lettre 
écrite à Sa Majesté en l'an 1634, le 10-20 février, laquelle obli- 
gation doit durer et être observée de leur côlé encore aujour- 
d'hui, pour témoigner à Sa Majesté leur bonne foi. Récipro- 
quement de mon côté, je Les avertirai aussi de tout ce quo 
leurs ennemis pourront entamer contre leur ville, quand je 
l'aurai appris. ÉL, quand nous veillerons comme cela sur les 
communs intérêts, il n'arrivera plus ce qui est arrivé... {Vocu- 
menta, documenta. Le dommage rend sage à l'avenir, Qu'à cctte 
étroite communication leur propre intérêt les obligeait, et, qui 
plus est, leur propre confession expressément déclarée dans 
une autre lettre écrite à M. le marquis de Louvois, au mois de 
février on l'an 1668, couchéo en cos tormes : « Que c'était 
une très ancienne maxime de leur République qu'ils avaient 
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apprise de leurs ancêtres, et qu'elle était gravée dans leurs 
cœurs, que, pour maintenir leur État en sa vigueur et liberté, 
ils devaient conserver la bienveillance de Sa Majesté par une. 
profonde vénération et par des très humbles services, et qu'ils 
seraient très ingrats, s'ils ne se reconnaissaient pas redevables 
de Sa Majesté et aux rois ses très glorieux prédécesseurs de 
leur conservation. » S'ils donc persisteront bien fermes encore 
aujourd'hui dans l’une et l’autre déclaration ct.dans les mêmes 
sentiments portés dans la lettre de l'an 1674 et 1668, Sa M: 
jesté réciproquement demeurera aussi constante dans la con 
nuation de sa bienveillance envers leur République. El, 
comme depuis cinq ans que j'avais été absent d'eux, ni eux ni 
moi, ni toule la province d'Alsace pouvait dire : Est benë, tout 
va bien, ils pourront maintenant commencer de dire: Voilà 
la paix assurée, tout ira bion à l'avenir, Ærit bene. Ce que je 
leur souhaitai de tout mon cœur, 

Voilà, Monseigneur, tout ce que je disais à leurs députés 
le 8* de ce mois, lesquels, après les remerciements faits pour 
la bienveillance de Sa Majesté, ils me disaient qu'ils rappor- 
teront tout cela au Conseil d'État, et m'en rendront réponse. 
Ce 8* jour après diner etle 9*, savoir samedi et dimanche, 
étant jours auxquels on ne vaquait point aux affaires, ils ne 
m'en rapportérent point de réponse qu'aujourd'hui, le 10°, en- 
viron, à 10 heures, laquelle était bien relative à ce que je leur 
avais dif, mais trop générale. Je leur représentai donc qu'il 
fallait rectifier leur conduite à l'avenir, leur déclaration de 
1674-1668. Sans ces deux points essentiels, tout ne sera rien : 
et, comme je leur avais assuré la paix du côté de Sa Majesté, 
qu'il fallait faire sortir les Impérioux, sitôt qu'ils pourraient. 
Île me éigaient que 66 n'était pas danc leur pouvoir. Je leur 
répliquai, étant assurés de la paix du côlé de Sa Majesté, 
qu'ils n'avaient plus affaire des Impériaux, qui étaient sans 
cela trop peu pour défendre la villo, ou tout-à-fait inutiles et 
trop pour les entretenir plus longtemps à la charge de leurs 
bourgeois, qui en pourront bien rebeller. Ils me promirent de 
les presser à sortir, et, quant à leur réponse, de me la mettre 
en main encore ce soir!, » 








Ainsi qu’il était facile do s'y attendre, l'attitudo inso- 
lente prise par Frischmann vis-à-vis de ses concitoyens, 
et que le roi de France ne lui avait certes pas commandé 





1 Archives des Affaires étragéres. Alsace, à. 96. 
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de prendre, out des suites facheuses pour lui-même et 
pour la cause qu'il roprésentait. À un spoctacle de ma- 
Hionnettes, ses filles furent injuriées par une dame de 
Rathsamhausen. Frischmaun demanda raison de l’offense 
au Conseil, ce qui lui attira un cartel en règle du mari 
de la damo. Le Consoil dut délibérer pendant plusieurs 
séances sur cel incident, qui menaçait de prendre des 
proportions ridicules *. 

L'évacuation de Strasbourg restait toutefois la grande 
affaire du moment. Au mois de juin seulement, lo régi- 
ment de Mærsburg quitta enfin la ville. Mais le lieute- 
nant-colonel, nommé Haffner, fut assassiné en chemin 
par ses propres soldats, « ce qui fit un méchant effet 
parmi les officiers » appelés à s'en aller à la suite, car le 
bruit se répandit que l'assassinat n'avait eu lieu que par- 
ce que « la victime avait promis de l'argent à ses soldals 
et n'en avait point donné * ». La détresse de ces malheu- 
reux régiments ne portait naturellement point la Cour 
de Vienne à les retirer d’une province aussi riche. « M. de 
Mansfeld, » ajoute Frischmann, dans une lettre du 
20 juillet”, « attaché aux amours de Madame la duchesse 
de Lorraine », no pouvait de son côté se résoudre à s'6- 
loigner. La France ne réussit à obtenir un commence- 
ment de retraite qu'en intéressant directement la bour- 
gevisie au départ des Impériaux. À cet effet on mit sous 
séquestre, jusqu'à l'évacuation, une partie de ses do- 
maines. Force fut bien alors au Sénat de se méler de 
l'exécution du traité de paix en ce qui le regardait. Tout 
en attendant de l: Dibte provinciale d'Ulm une garnison 
ds trois mille hommes, il envoya Binder à Vienne avec 





“ Reuss, Reisseitsens Memorial, p. 80, note 4, et p. 901. 

+ Lettre do Moniclar à Louvois du 14 juin 1679. Dépét de da Guerre 
volume 651, p. 168. 

# Archives des Affaires étrangères. AISAC2, t. 95. 

+ « Mossicurs de Strasbourg croient que les Cercles de l'Empire leur 
Hailloront trois millo hommos pour la gardo do leur ville, maie cola n'est 
pas encore résolu à la Diète d'Ulm. » Lettre de Ericchmann à Louvois 
du 30 juillet 1579. Dépt de la Guerre, volume 831, p. 202. 
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des instructions assez louches', où perçait pourtant un 
certain désir de hâterla retraite des troupes d'occupation. 
Simultanément, il adressa à Montclar des réclamations 
énergiques que Gunzer, le 22 juillet, fut même autorisé 
à venir développer de vive-voix. Lo représentant mili- 
taire de Louis XIV en Alsace exprima à Gunzer son 
envie sincère de vivre désormais avec ses concitoyens 
« plus familièrement que du temps passé* », mais déclara 
ne pouvoir rien accorder. Uno démarcho analogue faite 
le 20 à Versailles pour obtenir la main-levée du séquestre 
ne réussit pas mieux, bien que Frischmann eût joint ses 
propres instances à celles du Sénat et affirmé au Rei 
« qu’un exprès partait le lendemain à la Cour de l'Em- 
pereur pour lui exposer rondement qu’ils n'entretien- 
draiont plus ss troupes, afin da los faire sortir prampte- 
ment* ». Louvois répondit le 31 qu'il n'aurait rien de 
plus pressé que de déférer au désir des Strasbourgoois, 
dès que les troupes qu'ils avaient dans leur ville, et qui 
n'étaient point à leur solde, se seraient éloignées !. 

Le 17 juillet, cependant, après de longues discussions 
à propos des villes d'Alsace, l'Empereur avait enfin 
signé un traité particulier réglant l'exécution de la paix, 
traité fort avantageux pour la France, et qui mettait 
Strasbourg plus que jamais à sa portée, sinon ha merci, 
car il y était expressément stipulé que la place serait 








+ « 2. Den Punctum securitatis zu negotiren und, wan man weder volt 
noch gcll crhalten kann, su séhen ab eine perfccte neutralitæt crhællich v. 
Roisc@isson, Memortat, p. 80. 

= Lette de Montelar à Louvois du 24 juilllat 4678. Dépt de La Guerre, 
volume 531, p. 196. 

+ Lettre de Frischmann du 20 juillet 1679. Archives des Affaires étran- 
gères. Alsace, 1. 20, 

A ai reçu la latire que Que ave pris a pains de m'écrire le 80e de 
ce mois au sujet de la main-levée des biens qui appartiennent aux hab: 
tanis de Strasbourg dans les terres de l'ohélssance du Roi. L'ordre en à 
été envoyé il ÿ # quelques jours pour être exécuté aussitôt que lex 
Uruupes qui sont dans votre ville, lesquelles ne sont pas à vutre solde, 
seront sorties. Ge que ne doulant pas qu'il ne soit exécuté prochaine 
ment, vous ne tarderez pas. à jouir de la grâce que vous me chargez de 
solliciter auprès do Sa Majosté. » Lettro do Louvois à la République de 
Strasbourg, Dépôt de la Guerre, volume 639, p. 681. 
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évacuée avant le 10 août par les Impériaux', tandis 
qu'aucune elause n'en écartait pour l'avenirl'armée fran- 
çaise *. Quoique Strasbourg eûl été nommé comme Wis- 
sembourg, à côté de villescomprises dans le Cerele du haut 
Rhin, c'était beaucoup pour Louis XIV de conserver sa 
pleine liberté d'action. Désormais aussi les Impériaux, 
harcelés par les Strasbourgeois eux-mêmes, manquaien 
de prétexte pour prolonger leur séjour parmi eux. Versli 
fin de juillet ils se préparèrent donc à regagner leurs 
foyers. Au dernier moment toutefois, le comte d’Arco, qui 
venait de vendre ses voilüres pour payer tout ou partie 
de ses dettes”, prétendit ne mettre ses soldats en mouve. 
ment que lorsque ceux du Roi auraient abandonné | 
les terres de la République et de l'Évêché de Strasbourg®. 
Cette mesure avait été déjà prise spontanément à Saint- 
Germain, et l'ordre expédié par Louvois antérieu- 
ment au 28 juillet’. Néanmoins, en présence des exi- 
gences du commandant impérial, le ministre envoya le 
31 une nouvelle dépêche pour rappeler à Montclar el à 
M. d'Arco les termes précis du règlement d'évacuation 
et surtout de la dernière paix‘. Les Impériaux se mirent 





4 Article L — « Imperalor extreïtus vuos et copiar quandociès deduci 
curabit ex crnibus Imperit ditionibus ad domum austriacam jure ære 
dilario nen spectantitus et nominatim ex Creuhs Suevie ef Pranconir. 
uti ex Cireuks Khenano Electorali et Rheni Superioris urbibusque et jor. 
talitis in fs sitis, Boand, Acewrina, Offenburg, Hochberg, Kronweisten. 
daurg, necaon geñeradier ex quibutcimque lt lues neqhe pare Hones 
teriensi neque Neumagensi Sucre Mujestuti cumpetentibus. » 

Aie U,— Rex Diristiqnisrimus exoritug suos el copias quantosis 
etiam revocabit bond fe ez omnibus Imperi ditionibus el nominatim + 
arehispiscopatibus Moyuntino, Trevirenrt, Colontensi, Palatinatu Rhenr. 
ÆEpiscopatu Lecdensi et duentu Julincensi, urbishusque el fortalitiis à 
äés sits, ui ed x lié Brisyouid omnibusque lucis que dumui austriacz 
viriule purs Westphaïice compelunt, exceple sulo custro et vppido Frr 
burgenéi Gallie cessis, necnon genéralitr ex quibuscumque ds Len 
neque vigore tractatus Monasterteusis nec paris Neomagensis sacræ regie 
Majesti Christianisaime competralibus. » 

» Lattre de Montelar à Louvois du 3% juillet 1679. Dépôt de la Guen. 
volume 631, p. 196. 

* Lettre de Louvois à Montclar du 31 juillet 1579, Dépôt de £a Guerre. 
volume 622, p. 722. 

+ Lettre de Louvois à Colbert du 23 juillet 1879. Dépt de La Guerre. 
volume 630, p. 205. 

+ Leitre de Louvois à Moniclar, 31 juilléc 1679. Dépdt de La 
volume 622, p. 722. 
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en marche, et, le #4 aoûl, le Sénat pouvait faire part 
à Montclar de la sortie du bataillon autrichien de Grana, 
rapatrié après uni certain nombre d'autres‘. Néan- 
moine, le 5 août, lo même Montelar mandait à Louvois: 
« Jo reçois une lettre du sieur Lorgeril du 3, de Stras- 
bourg, qui me dit que, depuis que le bataillon d'Eisenach 
est sorti, il n'y a point d'autre troupe qui ait marché de 
ladite ville, et ils disent qu'ils ne partiront point que le 
Roi ne fasse évacuer quelques châteaux ou places de 
ceux où il y a garnison en Alsacc*. » La rentrée des di- 
vers régiments dans les États héréditaires do la maison 
d'Autriche se fiten somme avecla plus grande lenteur pos- 
sible, d'après le témoignage du bourgmestre de Brisach, 
Dischinger, que Montclar avait envoyé en Allemagne 
pour lui rendre compte des mouvements de ces troupes 
et le mettre à mème de déjouer les surprises agressives 
qu'on pouvait lui ménager *. Les confiscations et contri- 
butions furent remises aux Slrasbourgeois avant la fin 
du mois, car le 24 ils rédigèrent une lettre de remer- 
ciement à Louvois*. : 3 

Une fois les Autrichiens hors de Strasbourg, la situa- 
tion cependant, loin de se détendre, ne fit que s’aigrir 
davantage. M. de Lorgeril, qui en juillet avail été 
envoyé par Montelar dans la cité afin d'y surveiller les 
préparatifs militaires des Impériaux et d'y presser leur dé- 
part, était chargé en outre d'uno mission qui portait 
sur trois points principaux, la grande question de la 
souveraineté royale n'étant pas encore abordée. Ce triple 
litige devait donner lieu à bien des tiraillements, qui 
durèrent plus de temps que la mission elle-même. 


+ Dépôt de la Guerre, volume 629, 

+ Dépôt de la Guerre, volume 629. Ce volume est particulièrement riche 
en lettres des autorités Birasbourgeuises. 

2 Letire de Louvois au Roi, 30 août 1879. Dépéi de la Guerre, volume 
630, p. 289. 


« Dépt de la Guerre, vol. 629. Ce volume est aussi un de eeux dont 16 
piècesne sont ni numérotées ni paginées, = V. aussi Reisscissen, Me- 
morial, p. 90, 
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Le premier concernait ce qu'on appelait « la liberté de 
commerce », c'est-à-dire le régime à organiser entre la 
République et le reste de l'Alsace pour y rendre les 
échanges et les transactions aussi faciles que possible. Si 
à propos de la libre circulation des marchandises il n'y 
eut pas de refus général et & priori, il se produisit en 
revanche quantité de petits actes arbitraires et vexa- 
toires qui mécontentèrent fort les autorités françaises. 
Ainsi, le Sénat leur refusa l'autorisation d'acheter dans 
la ville certains objets qu'elles ne pouvaient se pro- 
curer ni à Brisach ni à Colmar. A la fin d'août, il alla jus- 
qu'à interdire la sortie d'outils récemment achetés chez 
ses marchands par les entrepreneurs des travaux qu'on 
exécutait à Phalsbourg. En novembre, il prohiba égale- 
ment une livraison de mèches promise par un fournis- 
-seur strasbourgeois*. À propos des personnes aussi, on 
ent à se plaindre de plus d’une entrave ou Lracasserie 
venue de Strasbourg. Le Sénat, par exemple, imagina 
de faire escorter par un valet do ville un capitaine français 
du nom de Planche, afin de le mettre dans l'impossibilité 
de teter aucun enrôlement*. Ce n'étaient pas là du tout 
les relations aisées et cordiales qu'on avait espérées de 
part et d'autre. À Ja fin de l'annéo, ot assez longtemps 
après le départ de M. do Lorgeril, un nouveau fait vint 
prouver que la République’strasbourgeoise n'hésiterait 
pas à abuser de sa situation privilégiée en Alsace et de 
sou droit d'hospiulité pour se venger de ses prétendus 
griefs. Un sujet français, le sieur Duverger, accusé d’un 
détournement grave, y trouva asile, et il fallut que Lou- 
vois prit lui-même le plume pour réclamer humblement 
l'extradition de ce malfaiteur *. 


+ Lettre de Louvois à Montchr, 30 août 1679. Dépdt de la Guerre, 
volume 693, p. 378. 


+ Lettre de Louvois à Lagrange, 45 novembre. Dépét de la Guerre, 
volume 626, p. 366. is 

3 Lettre de Louvois à Montcar, 91 juillet, Lépdt de la Guerre, 
volume 626, p. 506. 

4« La Roi a été informé que le sieur Duyergor s'est retiré dans votre 
ville après avoir dissipé l'argent de Sa Majesté et pris de force une somme 
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Lo sccond démêlé se rattachait à l'un des derniers épi- 
sodes de la guerre en Alsace. Au moment où se concluait 
le traité de Nimègue, les Strashourgeois avaient eu la 
malencontreuse idée de faire brûler, en même temps que 
deux autres, le chateau de Schaeffolsheim, qui apparte- 
nait au baron de Wangen, l'un des plus actifs partisans 
de la France dans le pays. « Je crois », ajoutait Montclar 
en informant Louvois de cette vengeance allardée, 
«qu'il y a de la malice de l'avoir fait brûler, à cause que 
ledit sieur baron de Wangen et son beau-frère sont 
dans le service de M. l'évêque de Strasbourg et affec- 
tionnés pourle service do Sa Majosté!, » Louvois répondit 
le 17 février que « Sa Majesté trouvait bon de mander à la 
Régence de Strasbourg qu'aucun des leurs ne jouirait 
des terres qu'ils avaient en Alsace qu'ils n'eussent donné 
de quoi rétablir ces châteaux*. » Le Roi une fois seul 
maltre dans le pays, il fallut bien que la République ac- 
ccptât on principo l'obligation d'une indemnité. Mais, 
lorsqu'il s’agit d’en déterminer le chiffre, les intéressés 
furent très loin de s'entendre. On prétendit à Strashourg 
que la demande du baron était tout-à-fait déraisonnable, 
et on se rofusa à payer quoi que ce fül avant une 
expertise contradictoire. En cela, Louvois ne donna 
pas tort au Sénat. Le 21 juillet il écrivit & Montcler, do 
Saint-Germain : « 1 n’est pas juste que les gens de 
Strasbourg donnent vingt mille écus à M. le baron de 
Wangen, il ne lui faut pas toute cette somme pour 
remettre sa maison en l’état qu'elle était avant d'être 


assez considérable chez le trésorier, ce qui a donné lieu à l'ordre qu'elle 
a donné au sieur Frischmann de, vous convier de sa part do faire arrêter 
Le dit Duverger pour le faire remettre à ceux de ses officiers qui vous le 
demanderont. De quoi elle m'a commandé de vous faire part et de vous 
dire qu'en satisfaisant à ce dont vous serez requis en son rom, vous ferez. 
chosé qui sera agréable à Sa Majesté et la ronviera à vous donner dans 
la suit des marques de sa bienveillance, » Lettre de Louyuis à Messieurs 
de Strasbourg, 11 décembre 1679. Depéé de la Guerre, volumeë27, p. 260. 

+ Lettre de Montciar à Lonvois du 41 fivrier 1679. Dépôt de La Guerre, 
volume 634, p. 46. 

« Lettre de Louvois à Montclar du 47 fivrior 1679. Dépôl de la Gutrre, 
volume 634, p. 55. 
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brûlée *. » L'affaire n’en traîna pas moins tout l'hiver 
sans recevoir la moindre solution. Enfin Strasbourg 
désigna pour arbitre un ancien grand-meréchal de la 
Cour de Stuttgart, Christophe de Manteuffel, originaire 
du nord de l'Allemagne, et qui était venu vivre sur les 
bords de l'Il. Toutefois, le jour fixé pour la réunion 
des experls, personne ne se présenta au rendez-vous, 
l'un d’entre eux ayant eu un accès de goutte * Louvois 
continua, sans se départir de sa patience, à prêcher 
la modération : « IL faut accommoder l'affaire le moins 
mal qu'il se pourra », écrivait-il encore Le 9 janvier 1680 
à Montelar, « étant juste que le baron se relâche à ce que 
vous estimerez raisonnable’. » On finit peu de temps 
après par transiger, moyennant cinq mille florins, que 
16 D' Stæsser proposa même de päyer en monnaie de mau- 
vais aloi, ‘en comptant le florin à huit schilling dix 
pfennig 3/4*. 

Le troisième litige, qui concernait la réédifcation 
des ouvrages défensifs du pont, devint la véritable pierre 
d'achoppement entre Strasbourg et la France. Le 26 avril 
1679, cotte réédification avait été ordonnée par le gou- 
vernement de la République. La mesure, on s’en doute, 
n'avait pas produit bon effet dans l'entourage du Roi. 
Pourtant on n’y songeait pas à autre chose qu’au respect 
puret simple des traités, car Louvois écrivait à Mont- 
clar le 17 juillet : 

«L'article du traité de Munster dont copie est ey-jointe* 
portant expressément qu'il nepourra être constrail anëune for- 
tification au-delà du Rhin entre Bâle et Philippsbourg, l'on ne 
peut, sans contrevenir au traité, faire aucune fortiñcation au 
fort de Keb]l. C'est ce qui a donné lieu au commandement que 





A Lettre de Lourois À ontaar du 21 juillet 1078. Dépét de La Guerre, 
volume 623, pe B68. 

« Lettre de Montelar à Louvois du 47 décembre 457. Dépét de In 
Guerre, Volume 629. 

“tire de Montclar à Louvois. Dépdt de la Guerre, Nolumo 657, 
p.198. 
+ V. sur l'enseunble de cette affaire le Memorial de Reisssissen, p. 2-6, 
# Nous avons donné cet article plus haut, p. 153, note 5. 


Google 


CHAPITRE CINQUIÈME. se7 


j'ai reçu de Sa Majesté de vous faire savoir que son intention 
est que vous mandiez des députés de Strasbourg pour leur 
donner copie de cet article, et leur demander qu’en vertu de ce 
traité il ne soit fait aueune fortification ou fort sur le pont du 
côté dudit fort de Kehl. Ils vous répondront peut-être qu'ils y 
avaient une forlification Lors de la signature du traité de Muns- 
ter. En ce cas, vous leur demanderez le plan de la fortifica- 
tion qui y était, afin que vous puissiez renvoyer à Sa Majesté 
qui s'expliquera si elle trouvera bien que ces fortifications 
soient rétablies, car, pour selle qui y avait été faite dopuis 
cette guerre, l'intention du Roi est que vous leur expliquiez 
que Sa Majesté ne souffrira pas qu'elle soit rétablie ni que, si 
elle était rétablie par eux, elle subsistAt, Et, comme ils vous 
pourraient répondre que c'est l'affaire de l'Empire, et non pas 
la leur, vous leur ferez comprendre que, comme il n'y a 
qu'eux qui aient intérit à cette affaire, c’est à eux que le Roi 
s’en prendra de l'inexéeution du traité !. » 





Montclar répondit le 22, au reçu de la lettre de Lou- 
vois : 


« Je me suis informé de la fortification qu'il y avait en l'an 
1648 à Kebl. Tout le monde assure qu'il n'y en avait point du 
tout, et qu'il n'y avait que le village avec des ponts pour pas- 
ser le bras du Rhin, et là où était dernièrement la fortification 
étaient des mares où ils faisaient tremper leurs chanvres, J'ai 
consulté ensuite le résident du Roi qui est en la ville de Stras- 
bourg, lequel me rend réponse comme vous verrez ci-joint. 
J'avais dit en même temps à MM. du Magistrat de m'envoyer 
quelqu'un de leur part à qui je puisse dire les intentions de Sa 
Majesté, qui m'ont mandé qu'ils m'enverraient un homme 
aujourd'hui. Je leur donnerai une copie de l'article et vous 
rendrai compte de ce qu'ils m'auront répondu *. » 











La même demande de renseignements avail 616 déjà 
adressée à M. de Lagrange, quoique moins bien placé 
pour en recueillir d'exacts, puisqu'il n'était pas sur les 
lieux. Le 10 juillet il avait répondu à Louvois : 

« Je me suis informé de ce que vous désiriez savoir sur le sujot 


du fort de Kehl. Les personnes de Brisach qui sont fort Agées 


! Dépôt de la Guerre, volume 622, p. 377: 
+ Lettre datée de Schlestadt. Dépôt de la Guerre, volume 664, p. 29. 
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et qui sont du lieu même m'ont dit qu'il y avait plus de cin- 
quante ans qu'il y était et qu'ils yont vu une garde, mais 
qu'ils se souviennent qu'il n'était point si grand et que do 
temps à eutre on a pu prolonger cette fortification !. » 


Montclar continua l'enquête le 22 en recevant la visite 
de Gunzer, délégué par le gouvernement strasbour- 
geois. Le 24, il confirme ainsi les témoignages qu'il 
avait déjà transmis au ministre : 


4 M. Guntzer me futtrouver avant-hier de la part de MM. de 
Strasbourg, auquel j'ai donné la copie de l'article de la paix 
de Munster. IL m'a confessé qu'il n'y avait quasi rien de for- 
tifeation à Kehl quané la paix se fit, ot que l'intention de ses 
maires n'était autre que de n'y rien faire aussi. 1l m'a promis 
de faire une réponse par écrit à tout ee que je lui ai dit, con- 
formément à ce que vous m'avez ordonné par la lettre du 17%. » 





On voit, par ces fragments de correspondance, quels 
scrupulesla France mettait à ne rien demanderau Sénatqui 
ne fût justifié par les conventions internationales. En fait 
pourtant, elle avait parfaitement raison. De nouveauxtra- 
vaux de défense avaient 6t6 ajoutés au pout en1671,1876 
et 1678, tant par les habitants que par les Impériaux®. 
Prétendre les relever, c'était, sans aucune contestation 
possible, manquer à l’une des clauses de la paix signéo 
à Munster. Le Sénat répondit à Montclar le 24 juillet, en 
termes fort ambigus : 


« Nous avons appris par le sieur Guntzer, notre secrétaire 
d'État, ce que vous lui avez proposé touehant les fortifications 


+-Dépôt de la Guerre, volume 648, p. 37. Cf. le passage des Mémoires 
de Grament cité p. 135, ole 2. 

* Dépôt de la Guerre, volume 631, p. 196. 

4 1 Îm Jahre 1671 hat man auf der Rheinbrüeke zwei starke Blockheuser 
zu bruen verordnet und jedes mât vier Stücken versehen… Im Jahre 1676 
dea letsien Jenner tit man den Anfung gemæhl auf den langen Wed 
oder Insel zwischen der grossen und kleinen Rheinbräcke, zur Bedekung 
derselhen, cine Schanz, so die Rhcinschans genennet wurde, aufsuwerfen.…. 
Ja eben ‘diesem Jahre (1878) im Chrisémanet haben die kaiserlichen 
Valker wiederum vine neue Sehante gleich über den grosten Rheinhrücke, 
zur Bedeckung derselben oufgeworfen weiche aber von den Fran:osen im 
Jahr 1640 nebsé den Rheinschanze wieder geschbift worden ». — Loral- 
geschichle der Stadt Stressburg, par LA. Silbermiann, Strasbourg, 4775, 
pe 329-930, CE Reisseissen, Memorial, p. 82, 
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de Kehl. Nous ne manquerons pas de vous en faire avoir tous 
les éclaircissements que vous pourrez désirer, ct vous ferons 
connaître en cet article comme en toutes autres rencontres 
que nous n'avons d'autre dessein que de nous conformer au 
traité de paix de Nimègue et à celui d'Osnabruck et de Muns- 
ter. Nous attendons la même chose de votre côté!. » 


Le 26, Montelar expédia cette lettre à sa Cour, en l'ac- 
compagnant des réflexions suivantes : 


« Jo vous envoie, Monseigneur, la lottro que los magistrats 
de Strasbourg m'ont envoyée et qui ne dit rien. Je leur ai 
écrit de s'expliquer mieux ot de me faire savoir positivement 
ce qu'était, l'année 1648, ce bout du pont de Kchl et la 
manière qu'ils veulent le laisser présentement. Afin que je 
puisse vous en rendre un compte juste, j'ai chargé le sieur de 
Lorgeril qui est à Strasbourg de leur demander réponso. 11 
est assuré, quand la paix fut conclue, qu'il n'y avait aucune 
fortification, à ce que disent tous ceux à qui je m'en suis in- 
Formé? » 


Le 29, Montelar reçut des Strashourgeois une nouvelle 
explication, qui n'était pas plus concluante que celle du 
24. Il la transmit à son supérieur hiérarchique avec cette 
note : 


« Je vous onvoie le réponse de MM. de Strasbourg avec le 
plan du fort de Kehl qui est justement comme quand nous 
l'avons pris. Tous ceux à qui j'en ai parlé m'ont dit qu'il n'y 
avait point d'enveloppe à l'entour du village ?. » 





Louvois répondit à Montclar, de Saint-Germain, le 
2 août.: 


« J'ai reçu la lettre que vous avez pris la peino do m'écrire 
1e 29 du mois passé et celle de MM. de Strasbourg et le plan 
du fort de Kehl qui l'accompagnait. Le Roi désire que vous 
leur répondiez que, le traité de Munster portant qu'il n'y aura 
point de fort entre Bale et Philippsbourg, ils ne peuvent point 
faire travailler à celui-là, et que, s'ils en ont intention, il faut 


4 Dépôt de la Guerre, volume 629. 
* + Dépdt de la Guerre, volume 629. 
+ Dépôt de la Guerre, volume 6%, 
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qu'ils en fassent solliciter la permission auprès de Sa Majesté, 
parce que vous avez des ordres qui ne vous permellent pas de 
Je souffrir ?. » 

Le Sénat se décida à profiter de la voie qu'on lui 
ouvrait pour arriver au but de ses désirs, si difficile qu'il 
fût de les concilier avec les traités. A la fin du mois 
d'août, tandis quo M. de Lorgeril quittait Strasbourg, 
où sos offorts n’avaiont guère été couronnés de succès, 
une députation en partait pour Versailles, afin de « s'ex- 
pliquer de bouche ». Guner élail au nombre des en- 
voyés, et il paraît que Louvois ne le connaissait guère 
encore, puisque Montelar, sur sa demande, lui avait 
remis une lettro de recommandation pour letout-puissant 
ministre’. Le Sénat lui conféra pour la circonstance le 
titre de Cunsulent et un demi-thaler par jour, la moitié de 
la solde diplomatique attribuée à Zedlitz et à Dietrich. 
Des fonds supplémentaires leur furent alloués pour leurs 
habits de gala ainsi que pour les deux voitures à un 
cheval et les deux cochers qui devaient constituer leur 

‘ escorte. À Paris, ils descendirent chez Beck, l'agent 
strasbourgeois, qui, si l'on en croit les petits échos do la 
chronique, ne les traita pas fort bion*. Frischmann, dès 
le 21 et le 30 août, avait prévenu M. de Pomponne de leur 
prochaine arrivée*, M. de Pomponne à Fontainebleau 
leur trouva l'air « d'honnètes gens » et exprima même 
l'espoir qu'ils seraient « satisfaits de leur voyage” ». Le 
Roi aussi lour donne audience, et leur fit présent de 
fort belles chaînes d'or, qui plus tard, après la capitu- 
lation, attirèrent sur eux d’injustes et cruels soupçons *. 


‘ Dépét de La Guerre, volume. 629, p. 88. 

3,1 m'a denandé uneleire gour vous pour demander votre protection 
dans ses affaires particulières, J'ai cru ne devoir pas lui refuser, C'est un 
home de quil'on se serl ordinairement pour currespondre, » Leïire de 
Montolar à du 39 août 1679. Dépdt de la Guerre, volume 62. 

“Haut, Rétreme Mantrio, p.9, te 1. 

+ Archives des Affaires étrangères. Alsace, :. 26, 

" Lettre, de, M. de Pomponne À Frischmann du 19 septembre 1679, 
Archives des Afaires étrangères. Alsace, 

« euss, feisseissens Memorial, p. Pr 
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CHAPITRE CINQUIÈME. ET 
Mais los affairos, tout d’abord, n’en allèront pas mieux 
pour cela. Dans une conversation avec Louvois à Cha- 
ville, la députation, ou du moins un de ses mem- 
bres, avait eu la malencontreuse idée « de désavouer 
le sieur Gunzer et de soutenir qu'il n'avait jamais eu 
ordre de dire que l'on satisferait à la dette de Strasbourg 
envers le baron do Wangen ». Il ne faut donc pas trop 
s'étonner des paroles un pen rudes par lesquelles répli- 
qua le ministre et dont, avant la fin du mois, on 
se plaïgnait dans les Consoils de la République. 
Relativement au fort de Kehl, qui restait toujours la 
question la plus ardue, les représentants de la ville so 
bornèrent aussi à déclarer qu'ils transmettraïent à qui de 
droit la défense qui venait de leur être réitérée d'ajouter 
n'importe quel supplément aux anciens ouvrages. Cette 
simple promesse de referendum n'était pas de nature à cal- 
mer l'irrilation de Louvois. Aussi, en rendant compte de 
cette entrevue à Montclar, avait-il commencé par lui pres- 
crire d'envoyer unefoistous les mois un de sos officierspour 
voir ce qui 46 passait à ce pont, où l'on s'obstinait à bra- 
ver la volonté royale*. Le 24 octobre, Louvais réclamait 
encore de son subordonné « le plan de l’état auquel élait 
le pont de Kehl et le profil du retranchement qui s’ÿ 
trouvait" ». IL importait on effot de régler au plus tt le 
dissentiment existant, car des nouvelles alarmantes arri- 
vaient de celte partie du Rhin. Frischmann, le 9 octobre, 
avait encore supplié la Cour « de prendre ses précautions 
de bonno houro ». Dès le 24 août, par conséquent tout 
aussitôt après l'évacuation, il s'était exprimé plus claire- 
ment en écrivant à « Monseigneur » : 
« Ma précédente leitre du 21 de ce mois vous a informé du 
dessein que l'Empereur a de mettre trois régiments aux fron- 


tières de l'Autriche antérieure, c'est-à-dire vers ou proche du 
Rhin, pour les garder. La raison on est qu'on projette à la 


+ Reuss, Reireirrens Memorial, p. 90, note 1. 


» Lettre du 26 seplemibre 1679. Dépôt ds la Guerre, volune 823, pe 599. 
2 Dépôt de la Guerre, volume 525, p. 470. 
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2 CHAPITRE CINQUIÈME. 
Cour de Vienne uno nouvolle guerre et on en parle fort. Il y 
en à qui tiennent la rupture que l'Empereur, M, de Lorraine 
et quelques États de l'Empire aient complotée entre eux 
secrètement, comme assurée, quoiqu'elle n'éclate pas encore. 
Is n’attendent que l'occasion de voir embarrassé ailleurs dans 
une guerre forte, dont je ne veux ici exposer les particularités. 
Sapienti sat déctum !, » à 

Malgré cos sinistres présages, l'obstination strasbour- 
gevise réussit à vaincre, en partie au moins, la fermeté 
du Roi. Le 30 octobre, Louvois, en accusant réception 
à Montclar du plan si longtemps attendu, l'informait en 
ces termes dn résultat des obsessions dont le souverain 
avait été entouré : 


« Le Rai a l'ail dire aux dépatés de Strasbourg qui sont ici 
que son intention était que leurs maitr?s fissent raser ce que 
l'on avait rolvé à ce fort, et, sur ce qu'ils ont représenté à 
Sa Majesté qu'ils n'y prétendaient tenir aucune fortiflcation 
que celle qui éLait nécessaire pour fermer le bout de leur pont, 
j'ai eu ordre de Sa Majesté de leur répondre qu'ils pouvaient 
construire au bout dudit pont un redent de douze ou treize 

* toises de face, et rienplus. Vous me mandorez, s'il vous plait, 
de quelle manière ils satisferont au désir de Sa Majesté et ferez 
lover un plan de l'ouvrage qu'on y tracera, lequel je vous prie 
de m'envoyer?. » 


Les députés de Strasbourg mirent passablement de 
temps à rentrer chez eux avec cette preuve effective de 
la condescendance royale. Ils n'étaient pas do retour, 
lorsque Montclar se présenta dans la cité pour y faire un 
courtséjour. La prolongation de leur absence servit d'ail. 
leurs au Sénat de prétexte pour retarder encore l'examen 
des différends en suspens *. Ils rentrèrent enfin le 29 


: Archives des Affaires étrangères. Alsace, L. 26. 

Dépôt de la Guerre, volume 635, p. 569. 

« Monseigneur, j'étais à Strasbourg depuis le 20 jusqu'au 22 le mieux 
que je le pourais désirer. I n'a tenu qu'à mai qu'ils a'eussent fait monter 
toute la jeunesse à cheval, tirer le canon et me faire une réception dans 
les brmes, ce que les ai prié de ne pas faire. Un des bourgmestres et 
préburs me sont venus complimenter, j'étais à rendre visite au bourg- 
mnusire qui est en quartier, il m'a paru fort satisfait de Ia visite et tous les prin- 
cipaux qui étaient en £on logis, ef m'ont fort prié d'y retourner à la foire de 
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CHAPITRE CINQUIÈME, #3 
novembre. Malgrétous les ménagemenis dont on avait us& 
envers eux, l'impression produite par leurs récits ne fut 
pas bonne‘. Le mécontentement qu'ils causèrent se tra- 
duisit bientôt en actes. Le 15 décembre, Montclar atten- 
dait toujours à Fribourg les fondés de pouvoirs de MM. de 
la ville afiu de terminer avec eux les affaires pendantes, 
notamment celle des fortifications *. Cette annéo si tour- 
mentéo finit en somme assüz mal". . 

Elle avait d'ailleurs été fort activement mise à profil 
par les ministres de Louis XIV pour implanter la domi- 
nation française dans le reste de l'Alsace. C'était encore 
une façon détournéo de travailler à la chuto de Stras- 
bourg que de l'isoler peu à pou dans sa propre banlieue, 
tout en l’enveloppant à distance d’uri réseau d'influences 
envabissantes. À la date du 10 juillet 1679, Montclar 
avait déjà reçu du Roi la patento de la Préfecture de 
Haguenau‘. Le 31, Louvois lui expédiait l’ordre d'aller 
prendre possession de Wissembourg et de Landau”, villes 
frontières et clefs des deux lignes défensives dela Lauter 
et de la Queich. La formule du serment à faire prêter 
aux dix villes no fut toutefois envoyéo de Saint-Germain 
que le {* septembre. Elle était ainsi conçue : « Vous pro- 
mettez et jurez à Dieu d'être fidèles et obéissants au 
Roi votre très gracieux seigneur et souverain protec- 
teur, et de roconnaîtro M. de Montclar pour votre grand 
baïlli et de lui être obéissants en toutes choses dues et 
raisonnables ; aussi vray que Dieu vous uide‘!» On 


“Noël. Touchant le fort de Kehl, ils m'ont dit aussi que, dès que leurs 
envoyés seront revenus, ils meltraient ponctuellement en exécution ce 
qui a été conelu avec vous. » Montclar à Louvois, lettre de Schlostadt du 
30 novembre 1679. Dép4/ de la Guerre, volume 029. 

+ Reisseissen, Memorial, p. 91. 

+ Leure de Montelar à Louvois du:15 décembre 169. Dépôt de la Guerre, 
volume 529. 

3 La linsse 4355 des Archives communales de Strasbourg contient 
diverses pidccs roltires aux rapports de la ve vec a France dans le 
courant de 1679. 

+ Dépét de la Guerre, volume 622. 

= Dépét de la Guerre, Volume 639. 

+ Dépôt de la Guerre, volume 634, p. 37. 
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avait effacé do le formulo los mots do « souvorain soi 
gneur »,en évitant seulement de faire allusion à cette | 
immédiateté vis-à-vis de l'Empire qui depuis tant d'ar- | 
nées était la source de tant de querelles. Ce fut par Schles- 
tadt que Montclar commença sa tournée de grand bailli. 
Les habitants se soumirent sans difficulté à ce qu’il dési- 
rait d'eux. Mais à Colmar, où il se rendit ensuite, la | 
municipalité, moins bien inspirée, se mit en tête de | 
refuser tout engagement qui ne scrait pas libellé de h | 
même façon que celui qu'elle avait jadis accepté du due 
de Mazarin. C'était trop méconnailre combien les temps 
étaient changés. Le grand bailli quitta la ville sans avoir 
rien obtenu, mais non pas sans l'avoir monacéo de lui | 
envoyer une garnison de cinq mille hommes de 
cavalerie’. Après quoi il s'en alla à Turckbeïm où les 
députés de Kaisersberg et de Munster, conjoin: 
tement avec les magistrats de Turckheim, prêtèrent 
entre ses mains un serment identique à celui des citoyens 
de Schlestadt. La portée de ce bon exemple fut consi- 
dérable. Avant que Montclar eût quitté Turckheim, des 
cnvoyés de Colmar vinrent on offot le trouver « pour 
lui demander pardon de leur refus, lui dire qu'i 
voyaient bien qu'ils étaient déchargés du serment qu'ils 
avaient fait à l'Empereur et à l'Empire, et qu'ils ne 
dovaiont plus reconnaltre que Sa Majesté ». Sur leurs 
instances, Montclar retourna à Colmar, où la cérémonie 
s’accomplit « de forl bonne grâce » el de manière à 
entraîner l'adhésion de tout ce qui restait dans le pays 
de petites villes impériales à assormenter*, Presque en 
méme temps le maréchal d'Ilumières enlevait, moins 
par l'emploi que par le seul déploiement de la force, la 
modeste place de Hombourg et celle de Bitche. Lo gou- 
vernour do la première se contents de « demander en 
grâce qu'on lui tirât dix on douxe volées de canon afin 





* Pillot et de Neyremand, p. 544. 
* Lettre de Louvois au ILoi du 17 septembre 1879. Dépôt de là Guerre. 
volume 634. 
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qu'il se pût disculper auprès de l'Électeur de Trèves, 
qu'ensuils il ferait un signal de trois coups de canon 
et qu'il remettrait la place‘ ». Celui de Bitche déclara à 
peu près dans los mêmes termes qu'il ne pourrait se 
rendre « sans souffrir le canon et sans voir l’armée* ». 
L'apparition des forces royales et la vue d'un camp 
suffirent effectivement pour provoquer la reddition de 
l'une et de l'autre forteresse. La facilité de cette double 
reddition est à noter, car elle devait mettre tout natu- 
rellement Louvois en humeur de s'emparer aussi de 
Strasbourg par des procédés similaires de pseudo-vio- 
lence. 

Lorsque l'année 1680 s'ouvrit, le rasement du fort de 
Kehl constituait toujours, au point de vue français, 
le principal obstacle à une réconciliation sincèreavec les 
Strasbourgeois. Louvois commençait à perdre patience, 
car, silaguerrose renouvelsit, onnopouvaitplus abandon- 
nerleur pont aux Impériaux. Dans une lettre du9janvier,il 
s’en expliquait nettement à Montclar. « Sa Majesté Lrouve 
bon » disait-il, « que vous fassiez entondro aux magistrats 
do Strasbourg que si, avant lo 20 de ce mois, ils n'ont 
satisfait à ce que leurs députés ont promis au Roi à 
l'égard dudit rasement, vous remplirez les villages qui 
leur appartiennent de troupes du Roi qui y vivront à 
leurs dépens jusqu'ace que cela soit exécuté?.» Troisjours 
plus tard, le ministre prévenait encoro Montclar et l'in- 
tendant Lagrange que, d'après ses informations particu- 
lières, les Strasbourgeois faisaient plus de fortifications 
qu'il n'y en avait sur le plan convenu‘. Le 30 jan- 
vier, Louvois se trouvait obligé do réitérer la même 
menace, l'obstinalion demeurant sans doute toujours la 
méme. « La lellre que vous avez pris la peine de m'é- 

: Lettre du maréchai d'Humières à Louvois, 16 septembre 1879. Dépéi 
de la Guerre, volume 630, p. #36. 

* Lettre du même au même, 19 septembre 1679. Dépôt de la Guerre, 
volume 630, p. 26. 


+ Dépdé de la Guerre, volume 097, pe 192. 
1 Dépôt de la Guerre, volume 637, p. 326 et 327, 
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crire le 23 de co mois ne désire de réponse que pour 
vous dire quo l'intention du Roi est que MM. de la Répu- 
blique de Strasbourg satisfassent à ce qu'ils ont promis 
“à l'égard de leur fort de Kehl, sinon que vous répandrez 
des troupes dans tout le pays de leur dépendance, qui 
n’en bougeront jusqu’à ce que cela soit oxécuté*. » Au 
milieu de février toutefois, les magistrats donnèrent 
avis au Roi de la suppression des ouvrages. On envoya 
à Montelar l'ordre d'aller examiner sur place jusqu’ 
quel point la nouvelle était vraie’, Vauban inspecta lui- 
même les travaux en septembre*, et il ne paraît plus 
avoir été question de cette affaire‘ 
Quand la peur plane sur uno situation, les occasions dé 
réjouissance publique deviennent elles-mêmes facilement 
des occasions de méfiance. Cette vé éclata une fois 
de plus, lorsque la princesse Marie-Anne-Christine de 
Bavière, qui allait épouser le Dauphin, traversa Stras- 
bourg. Au commencement de janvier, le maréchal de 
Créquy, qui avait mission de l'aller chercher à Munich, 
avait fait dans la ville une courte apparition ‘, pendant 
laquelleon ÿ avait vu aussi Montclar ot un certain nombre 











+ Dépôt de la Guerre, volume 637, p. 787, 

+ Leftre de Louvois à Montclar, 20 février 1680, Dépôt de la Guerre. 
volume 638, p. 584. 

+ Courrier véritable des Pays-Bas, lettre de Strasbourg du 24 septembre 
1830, p. 6. Bibliothèque royale de Brurelles. 

4 « Quand on a mis la proposition en délibération, et qu'on a considért 
les suites dans la corjoncture présente, et qu'il n'y à pas d'armée pour 
nous soutenir contre cctic violence, on a trouvé À propos de consentir à 
la démolition dudit for qu'on a commencé à rassr dès lundi passé. + 
Courrier véritable des Pays-Bas. Lettre de Strasbourg du 26 janvier 4650 
p.78. 

Un menbre do l'Académie francaise qui accomragnait. Le marécha 
de Créquy, Régnier-Desmarais, a écrit, à l'occasion de s0n passage par 
Strasbourg, quelques vers qui n'ajouteront qu'à sa réputation de pros 
Leur, mais qui nous montreront c3 qu'on pensait A la Cour de la conduit: 
Lenus par la République : 








Qu'on vint brâler 5 
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d'officiers français, sans parler de Colbert, qui avait n6go- 
cié le mariage à la Cour électorale. Comme il avait d'a- 
bord été question de faire passer par Brisach la Dau- 
phine, et comme on retenait en quantité considérable 
des logements pour sa suite, qui n'était pas évaluée à 
moins de 400 personnes, on redouta un conpde main de 
la part des officiers, auxquels on prêtait l'intention d'or- 
ganiser une mascarade. « On appréhende que ce soit le 
cheval de Troic », annonçait à Bruxelles un nouvelliste 
strasbourgeois ‘. Les craintes eussent été certes moins 
vives, si l'on avait su que, d'après ses instructions, Mont- 
clar, en allantrecevoirsa future souveraine, devait setenir 
respeclueusement à une demi-licue de la ville, lui et son 
escorte”. La République strasbourgeoise garda donc 
pour elle seule l'honneur de l'entrée solennelle et des 
salves d'artillerie. Ce ne fut qu'à deux lieues de ses murs 
que la princesse bavaroise, « fut traitée pour la pre- 
mière fois par les Français », c'est-à-dire renvoya 
toutes les personnes de sa suite qui ne devaient pas 
demeurer auprès d'elle’. L'alarme, cette fois encore, 
avait pu être chaude dans Strasbourg ; le 21 février, les 
Strasbourgoois durent au moins roconnaîtro qu'elle 


Son peus fonce doc, 
Mit 
ce serait nf Le St de 
Pons le drégn put Le 
Mae vole ce panique a desire guerre 
Laden das 
Se man dre Lana 
Mais, pour avoir été males français qu'allemand, 
Al dr Lou nr prosque tu uant 
Des Lan de pa ve 
Le mu deu eu mi 
2e mp me RE VE + 
D Paede de dti 
Botna rnças ce Héar-Doar, Fat D 1. D. 
* Courrier véritable des Pays-Bas. Leure de Strasbourg du 18 janvier 
4680, p. 62. 
+ Mémoire adressé à Montclar le 5 février 4680. Dépôt de la Guerre, 
vol. 650, p.14. 
2v. ur les détails de cotte réception lc Memorial de Reisseissen, 
ps g-of Ce Cour péril aus Fra. Laien de Sirabou ds 
0 et 26 janvier, et des 3, 16, #3 et 96 février 1680, p. 69, 78,04, 496, 141 
ei. 






us tranquille, 
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avait été vaine. Mais un incident d'un antre ordre et d’une 
bien autre portée allait faire entrer le conflit dans une 
phase toute nouvelle. 

L'ancion Conseil souverain d'Alsace, qui, en 1674, avait 
quitté Ensisheïm pour revenir fonctionner à Nrisach avec 
la qualification de Conseil supérieur, avait repris à dater 
du 1 janvier 1680, sans changer d’ailleurs cette qualif- 
cation, la plénitude de la souveraineté judiciaire. L'avo- 
cat du Roi Favier, en requérant l'enregistrement de 
l'édit, l'intendant Lagrange, dans un travail rédigé pour 
l'instruction du due de Bourgogne, d'avaient pas songé 
à dissimuler que l'extension des pouvoirs du Conseil 
devait avant tout servir de point de départ à l'extension 
de la puissance royale en Alsace’, En eflet, le 22 mars 
1680, le petit Parlement de Brisach, en présence de 
jurisconsultes strasbourgeois, qui, à la vérité, n'étaient 
chargés que de soutenir les droits de tierces personnes, 
ot non ceux de leur ville, rendit un arrèt par lequel, à 
propos spécialement du mundat de Wissembourg et de 
divers bailliages du yaisinage, le principe do la sonverai- 
neté absolue du Roï était proclamé aussi bien dans la 
basse Alsace que dans la haute. Par voie de conséquence, 
la capitale du pays, déjà déclarée à Nimèguo par les 
négociateurs français partie intégrante des cessions ger- 
maniques de 1648°, Strasbourg, en un mot, se trouvail 
officiellement réuni à la monarchie française. Depuis 
plusieurs mois d'ailleurs, le Sénat n'avait plus d'illusions 
à 50 fairo au moins en ce qui touchait ses possessions 
extra-muros, car elles avaient été comprises sur les rôles 
préparés pour la perception des impôts durant l'année 
1680. Une brochure avait même été publiée par ses 
soins pour combattre les prétentions de l'intendance 
royale”, et mainte délibération confuse avait roulé sur 


+ Pillot ei de Neyremand, p. 45-46. 
* Hallez-Claparède, Réunion de l'Alsace à la France, p. 310. 


= Cette brochure était intitulée : Kurze und grändlche Deduction der- 
jenigea Ursachen warum des heiligen Ræmischen Reichs freier Stadt Stress 


Google 


CHAPITRE CINQUIÈME. LU 


les moyens d'yrésister efficacement‘. La décision du Con- 
seil de Brisach redoubla cette émotion, au point qu'on 
adressa à M. de Lagrange, pour la faire parvenir au Roi, 
une lettre dont le ton ne permit pas l'envoi à son véri- 
table destinataire. Après on avoir pris seul connaissance, 
Louvois répondit à M. de‘Lagrange le 28 mars : 


a J'ai vu la lettre que le Magistrat de Strasbourg vous a 
écrite. Vous leur devez mander que vous l'avez reçue (mot él. 
séble), seulement la date de la letire sans marquer de quoi elle 
parle, ct y ajouter que vous n'en avez point voulu donner part 
à Sa Majesté pour ne pas rendre à cette République de mauvais 
office, et que, si elle désire que vous receviez des lettres d'elle 
à l'avenir, il faut qu'elles soient plus mesurées el écrites en 
termes plus convenables que celle dont vous accusez la récep- 
tion, » 





Malgré le principo général que venaient de poser ses 
officiers judiciaires, le gouvernement français ne songea 
pas à tirer immédiatement parti du droit qu'il s'était fait 
reconnaître. Illaissas'écoulerencore quelques mois, quine 
furent marqués que par des coutestations insignifiantes, 
soit à propos de fournitures d'assez mauvaise qualité”, 
soit au sujét d'un bureau de poste installé par le Sénat 
à Colmar pour faire concurrence aux courriers royaux". 
Comme par le passé, les paniques restaient à l'ordre du 


bug im Elkass geleyene Herrschaften nd Güter under der koniglichen 
franzœsischen souveraineté nicht kænnen oder sollen begriffen werden. 
Nous possédons eue pièce, qui ne porte que le millésime de 1680, 
sans autre désignation. On } insiste sur ce que les mots cibitas Argent” 
nensie, insérés dans l'article 83 du traité de Munster, doivent s'entendre 
dans le sens d'Etat strashourgeois, et non pas de ville seulement. On y 
fait en outre justement remarquer que ce dont. s'empare le Rai, c'est pré= 
cette superioritas regia, qui avait été cistraite du supremium 
ans villes Vibres. En revanche, on ny dit 
pas un mot des infra es par les villes et par Slrasbourg à 
Seite même paix de Westphalie, ialacuions qui avaieut amené peu à peu 
Louis XIV à prendre ses précautions en faisant valuir ses droits. 
« Roississen, Memorial, p. 83, et la note 4 de M. Keuss, 
= Lettre de Louvois à Lagrange, du 2 mars 1640. Dépôt de da Guerre, 
volume 639, p_485. 
+ Lettres de Louvois à Lagrange du 49 janvier et du 34 mai 4680. Dépét 
de la Guerre, vol. 647, p. 59, dÙ vol. 642, p. 226. 
4 Lettre de Louvois À Lagrange du 7 avril 4640. Dépôt de la Guerre, 
volume 640-841, p. 414. 
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jour. On ne cessait de parler des mauvais desseinsdu Roi, 
de six chariots d'argent arrivés à Brisach, des préton- | 
tions de l'évêque, dont les troupes françaises rétabli 
raient bientôt l'autorité, comme elles avaient rétabli à 
Erfurt celle de l'archevêque de Mayence en 1664 !. De son 
côté, Montelar se montra assez soupçonueux à l'occasion 
des conférences que le comte de Mansfeld, envoyé à Paris 
par la Cour de Vienne et beau-frère du duc de Lorraine, | 
se proposait d'avoir avec les Strasbourgeois. Ordre fut 
intimé au comte, qui sortait d’uno région infestéc par la 
peste, de ne pas franchir le Rhin avant une quarantaine 
régulière*, On était également courroucé à Paris dela 
publication du pamphlet strasbourgeois lancé outre 
Rhin à la suite de l'édit de finances qui astreignait à 
l'impot les baillioges do la République. Louvois en fai- 
sait même rechercher activement un exemplaire". Aussi 
une députation du Sénat qui avait entrepris le voyage 
do Paris pour s'y plaindre « des exactions » commises 
par les officiers français dans ses villages n’y reçut-elle 
qu'un accueil à tout le moins assez froid *. Le 16 mai, 
un lieutenant du prévôt général se présenta devant le 
Sehulheiss de Wasselonne pour le citer à comparaître 
devant lo Conseil souverain d'Alsace’. Durant lo mois de 
juin, les sommalions de ce genre se répétèreut dans la 
contrée‘. A Metz, on faisait courir le bruit que Stras- 
bourg allait être assiégé sous pou. 11 était toujours 





+ Courrier véritable des Poys-Bas. Lettres de Strasbourg du 25 mart 
et du 15 avril 1680, p. 214 et 203. 

* Courrier véritable des Pays-Bas, Lettre de Strasbourg du 3 mai 460. 
p.308 

+ Louvois à Lagrange, 47 mei 1680. Dépôt de la Guerre, volume 6i*. 
Lis partie, p. 46, On ÿ Bt, il est vrai, Monsieur et non Messicurs de Strat 
Bou. Mai on ne voi pas quel manifeste injurieux l'évêque aurait pa 
Jancer, ef le copiste ordinaire de Louvois & d'ailleurs une écriture dent 
Y'extrème rapidité est le moindre défant. 

FGourrier véritable de Pays-Bas, Letre de Strasbourg du Et mai lat 
Ds. 

* Reuss, Reisseisrens Memorial, p. 09, nolc 4. 

e Courrier vérilablé des Pays-Bas. Loire do Strasbourg du 4 juin tavé 
D. 378. 
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question aussi des insidieuses trames de l'évêque. L'atta- 
que de vivo force dirigée contre Falkenbourg, dans le 
Palatinat, paraissait un avertissement fort clair'. Le Roi, 
racoatait-on, avait fait dire au Sénat que, s'il acceptait 
une garnison impériale, il considérerait cette résolution 
comme un casus-belli*, 

Au mois d'août la crise tourna encore plus à l'aigu. En 
effet, le 9, un second arrèt du Conseil supérieur de Brisach 
confirma la doctrine consacrée par lui cinq mois plus tôt 
touchant la souveraineté royäle en Alsace, et prescrivil 
l'hommage qui en était la couséquence directe. Cette fois 
pourtant comme la première, la ville de Strasbourg ne se 
trouvait pas nominalement freppée par le sentence, bien 
que ses « préteur, consul et Sénat », eussent été représen- 
tés au débat parJ. L. Imlin, l'un de ses secrétaires, et par 
Jost, son avocat, qui plaidèrent en faveur des bailliages 
l'incompéience du tribunal. 11 n'y en eut pas moins un 
redoublement d’effroi dans Strasbourg. Montclar se tenait 
du côté de Landau avec une armée imposante; si le Roi 
était cn Flandro, on annonçait sa prochaino vonue à Metz, 
voire même en Alsace; il semblait bien décidément aux 
Strasbourgeuis que les jours de leur République fussent 
comptés. Ils respirèrent un peu quand ils surent que le 
monarque se contenterait de faire entre Stenay et Ver- 
dun la revue de ses dragons, sans franchir les Vosges, 
au-delà desquelles Louvoisseul s’avancerait. « Toutes nos 
craintes pour lesiége dont on nous disait menacés de la 
part de la France sont passéos pourcetle année », écrivait 
à Ja date du 3 septembre le rédacteur de la gazette 
bruxelloise que nous avons sous les yeux. Quant à Lou- 
vois, en allant de Saverne à Brisach, il s'arrêta deux hou- 
res avec Vauban à Ilochfelden, qu’il s'agissait de fortifier 
«pour mettre un caveçon à Strasbourg », éloigné seu- 


4 Courrier véritable des Pays-Bas. Lettre de Strasbourg du 11 juin 1680, 
p. 390. 
Gonrrie véritable des Pays-Bas. Leur de Strasbourg du 9 juilot 4619 
p. 46. 
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lement de deux petites lieues. Des députés furent dési. 
gnés pour aller à Brisach le complimenter‘, et sans 
doute aussi pour lui remettre une lettre contenant une 
demande de neutralité. Le ministre répondit en ces 
termes : 


« J'ai reçu la lettre que vous avez pris la peine de m'écrire 
le 5 de ce mois. Lo Roi a si peu de dispositions à troubler par 
une guerre la paix que Sa Majesté a bien voulu procurer à toute 
l'Allemagne que je ne saurais croire qu'elle voulôt en vous 
accurdant ce que vous demandez douner lieu à Lous ceux qui 
en auraientenvie d'ajouter foi aux bruits de guerre que quelques 
gens malintentionnés ont essayé de répandre. Mais je vous puis 
assurer que, si, contre toute apparence, la guerre venait à se 
rallumer, Sa Majesté ne feraiLaucune difficullé de vous l'accur- 
der. La surpriseoù vous me marquez être des quartiers de guerre 
qu'il a plu au Roi de mettre dans les bailliages qui vous appar- 
tiennent ne me parait guère fondée. Je crois que vous ne 
pouvez guère ignorer que ces lieux-là ne soient de la souve- 
raineté de Sa Majesté®. » 


Au mois de septembre eut lieu la prise de possession 
des enclaves strahourgeoïses. Lagrange fit savoir qu'il 
so présentcrait on personne pour recevoir le serment de 
fidélité. On dépécha Gunzer, Imlin et Stæsser à Brisach, 
afin d'obtenir le délai nécessaire pour faire parvenir à la 
Cour dos réclamations”, Les ordres do l'intendant ne 
comportaient aucun nouveau retard pour lasoumission de 
l'Alsace entière. Les mandataires de Strasbourg finirent 
par promettre que, puisque les princes voisins avaient tous 
«fait la planche », ils se borneraientà suivreleur exemple*. 
Beck pourtant transit à Paris des représentations aux- 
quelles Louvois aurait répondu sèchement : « Eh bien! 
Messiours de Strasbourg ne sont-ils pas encore en 


HART AE AE PE RARES A BAR an sin eue, 


s'Lourois à Messieurs de Strasbourg, 48 sepiembre 4880. Dép de la 
volume 64, p. 182, 

d Rouss, Refeisont Memorial, p. 59, 008 4. 

4 Laguille, II partie, p. 261. 
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repos? » Los bourgoois de la ville ne pouvaient guère se 
dissimuler que le sort de leurs sujets du dehors ne tar- 
derait pas à les atteindre eux-mêmes. « Comme la France 
a le mème fondement de nous forcer aussi à un semblable 
acte », écrivait l'un d’entre eux, « on ne sait pas combien 
de temps l’on pourra nous laisser jouir du repos où nous 
sommes. »—Quatre joursplustard lemémecorrespondant 
continuait ainsi : « L'on appréhende toujours ici quelque 
nouveauté de la part de la France, par l'exemple qu'on 
voit dans notre voisinage”. » En octobro, Lagrango s 
mit en campagne pour la prestation de serment, après 
avoir rassuré autant qu'il était en son pouvoir les paysaris 
qui s'étaient laissé elfrayer par la rumeur, répandue 
à dessein, d'une confiscation générale de leurs droits 
de propriété. L'écusson de France fut apposé sur les édi- 
fices publics à la place des armes de l'Empire, qui 
n'avaient pas cessé d'y figurer, malgré les traités de 1648 
et de 1679. À Marlenheim, comme ailleurs, la petite gar- 
nison strasbourgeoïise dut fairo place à un poste français. 
Il n'y eut que deux dragons placés dans chaque village 
pour y hiverner, et encore, afin d'éviter de leur part 
toute tentative de mauvaise conduite, on leur enleva 
leurs armes. Le système des péages fut entièrement rema- 
nié sous la haute direction d'un fermier général des 
douanes et finances, Baudelot. Le commerce des poudres 
fut interdit d'une manière absolue”. 

Quelques adoucissements que l'on s'efforçat d'appor- 
ter en faveur de la République dans l'application de ces 
mesures, il était bien difficile de ne jamais heurter ses 
intérêts ou ses usages. Le Sénat n'était pas, de son côté, 
sans commettre encore des imprudences. On se montra 
fort irrité à Paris «de l'assemblée que les États de la basso 


 Reuss, Reisseissens Memorial, p. 69, note 4. 
Courier véritable dis Poys-Bas. Laures de Strasbourg du 30 et du 
as sepiembre 1080, p. 622 et & 
3 Courrier véritable des Pay Bu, année 1680, pasrim. 
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Alsace avaient tenue à Stresbourg ‘ ». Ordre fut donné de 
la part de Sa Majasté de faire poursuivre les principaux 
coupables parleprocureur général ée Brisach”.Une pareille 
convocation impliquait en éfet résistance aux arrêts deréu- 
nion. Cette équipée n'eut pas néanmoins de suites pourle 
gouvernement assez mal inspiré qui avait ouvert une place 
forto à une assemblée de co genre. On ne songes pas non 
plus à Paris à demander compte au Sénal du passage ou 
du séjour d'officiers lorrains dont on pouvait d'autant plus 
suspecter les intentions qu'au début de l'hiver il se faisait 
outre-Rhin, en Souabe notamment, des préparatifs de 
guerre fort peu dissimulés?. On se borne à surveiller les 
allées et venues des agitateurs connus, et on ne fit rien 
de plus, « lorsque le comte de Chavaignac, général de 
bataille de l'Empereur, arriva dans la ville, faisant état 
d'ypasser l'hiver, et prit l'hôtel de Bado poursa demeuref». 
Malgré la réserve de la France, l'émoi n'en était pas moins 
grand parmi les magistrais sur qui reposaient les desti- 
nées de la République. Ils voyaient chaque jour le cercle 
de fer d'une puissance supérieurs se resserrer autour 
d'eux. « Tous Les avis de Paris ct d'ailleurs », écrivait-on, 
«alarment de plus en plus nos habitants au sujet des des- 
seins de la France contre cette ville‘. » Une comète, telle 
qu'on n'en avait pas vue depuis le roi David, ajoutait aux 
tristesses politiques je ne sais quel effroi superstitioux". Eu 





« Lettre de Louvois à Montclar du 30 septembre 1380. Dép4t de 
Guerre, vol. 646, p. 497. 

* Lettre de Louvois à Montclar. Dépét de la Guerre, vol. 644, p. 499. 

? « Les mpériaux augmentent les garnisons des villes forestières sur le 
Rhin et do Galles que l'Empereur possède dans Ia Korët-Noire et: sur la 
frontièra ». Courrier véritable des Pays-Has. Leuire de Strasbourÿ du 13 
décembre 1680, p. 436. 

* Leure de Louvois à Lagrange du 20 novembre 1630. Dépét de la 
Guerre, volume 640, p. 368 et 583. 
he rie vérstable des Pays-Bas, Letre de Strasbourg du 15 novembre 

y Pr 

+ Courrier véritable des Pays-Bes. Lettre de Strasbourg du 13 décembre 
4630, p. 836. — à Les diplomates allemands qui se trouvaient À Paris au- 
raient aussi prévenu Strasbourg du surt qui l'attendait, » O. Lorent el 
W. Scherer, p. 358. 

* Courrier véritable des Pays-Bas. Lottre de Btrasbourg du 27 décembre 
1889. Année 1834, p. 16. 
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décembre, Dietrich rédigea un rapport sur les dispositions 
militaires qui se prenaient contre la cité'. On savait que 
l'évêque, arrivé enfin à Paris, après avoir eu en Alsace 
divers entretiens avec Montclar, avait reçu du Roi un 
excellent accueil*. Les Français avaient beau « faire bonne 
mine», on se sentait à deux pas d’un inconnu menaçant. 
Aussi, lorsque Montclar vint à Strasbourg, il fut pressé 
d'interrogations de toute espèce, auxquelles il ne put 
répondre que par de bonnes paroles’, naturellement fort 
vagues. Indubitablement, l'autonomie politique de la 
ville ne devait pas survivre de beaucoup à l'année, 

Le début de 1681 fut marqué par un suprême effort 
pour obtenir le seul gage qui pât sembler une assurance 
contre les sombres éventualilés de l'avenir, la neutralité. 
De nouveau, le Sénat la fit demander à Saint-Germain. 
Le 15 janvier, Louvois ordonna à Montelar do répondre 
que la demande était au moins inopportune. C'était à peu 
près la réponse qu'on avait déjà faite le 18 septembre 
précédent : 


« Vous pouvez assurer lo Magistrat de Strasbourg que le 
Roi ge penso pas à faire la guerre en Allemagne ot que, les 
apparences demeurant seules pour que l'Empereur puisse la 
commencer, il paraît inutile à Sa Majesté do prendre (quant 
à présent!) des mesures pour leur neutralité, et ce, d'autant 
plus que les gens qui veulent rallumer la guerre en Allemagne 
ne manqueraient pas de sa servir de ce que Sa Majesté aurait 
fait en cette occasion pour fomenter les bruits qu'ils font 
eourre de mois en mois qu'Elle pense à faire quelque entre- 
prise de ces côlés-là. » 


Une lettre de M. de Rébenac, notre représentant auprès 
de l'Électoeur de Brandebourg, lettre datée du 22 janvier, 
nous met au courant de la tentative qui avait eu lieu 


« Reuss, Reirseiesens Memorial, p. 99, note 4 
+ Courrier vérülable des Pays-Bas. Lattre de Strasbourg du43 décembre 
4680, p. 836. 
+ Reuss, Reisseissens Memorial, p. 99, note 4. 
« Écrit au-dessus de 1e ligue dans le teste: 
= Lettre du 16 janvier 1681. Dépôt de la Guerre, vol. 651, p. 245. 
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simultanément à Berlin, afin d'oblenir du Roi, par l'inter- 
médiaire de l'Électeur, la faveur que Strasbourg, directe 
ment, sollicitait en vain : 


« Le syndic de Strasbourg a écrit au sieur Meinders une 
lettre qu'on voit être concertée avec ses maîtres, Îl demande 
son avis sur la conduite que la ville peut tenir à la première 
guerre qu'on juge devoir être fort prachaine. Il mande que le 
but serait de se conserver dans une neutralité, qu'à Ja vérité 
l'Empereur et quelques princes voisine s'y opposent, mais que 
Votre Majesté y parait assez portée, pourvu qu'elle ait des 
gerants, qu'on ne pout en donner de meilleurs que M. l'Éleo- 
teur de Bavière et celui de Brandebourg, qu'il supplie done 
M. Meinders de lui dire son avis et de lui faire quelque part 
des dispositions de son maitre dans cette affsire. On attend 
ici de savoir les sentiments de Votre Majesté là-dessus. » 





La réponse royale du 7 février fut aussi habilo que la 
réponse de Louvois au Sénat : 


« La lettre que le sieur Meinders vous a dit lui avoir été 
écrite par le syndic de Strasbourg ne mérite aucune réponse, 
n'étant à présent question, ni de guerre dans l'Empire, ni par 
conséquen: de neutralité. Je suis bien aise néanmoins de vous 
avertir que, sur la demande que les Habitants de ladite ville 
m'en ont ci-devant faite, je leur ai fait connaître que j'é 
assez porté à lour accorder cette satisfaction ; mais que, comme 
elle pourrait donner lieu de dire à ceux qui souhaitent un 
renouvellement de guerre que j'avais dessein de la commencer, 
je ne voulais pas leur fournir ce prétexte. Vous en pourrez 
aussi parler de même, si vous êtes pressé de répondre sur celte 
matière, et non autrement !, » 





Le printemps et l'été se passèrent sans que la France 
accusât plus nettement ses desseins sur Strasbourg. Elle 
était loin do cherchor des sujets de conflit et de soulever 
des chicanes. Une lettre de Louvois à MM. de la Répu- 
blique, en date du 19 mars, montre que M. de Lagrange 


« Correspondance de M. de Rébenac. Archives des Affaires étrangères. 
Les liasses +367 et 1369 des Archibes communales de Strasbourg can 
eanent queiques gièces relatives à celte neutralité, ainsi qu'à La misiou 
donnée à l'avocat binder pour y faire consentir l& Gour impériale et là 
Dièie de Ratisbonne. 
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avait déjà rendu justice à une réclamation de la ville, 
avant même qu'elle eût ou lo temps do la faire parvenir 
personnellement au ministre’. Les litiges ne s'en multi- 
plièrent pas moius durant les mois suivants. Nous ne 
mentionnerons qu'en passant la gêne considérable: que 
Strasbourg, avec ses monnaies municipales, apportait à, 
l'introduction en Alsace des monnaies royales. En per- 
sistant à frapper des florins de 35 sols, le Sénat empêchait 
le miso on circulation des florins de 32 sols que le gou- 
vernement français destinait à la province”. Toutefois, 
avouons-le, il ne faisait en ceci qu'user de son droit. Il 
on était de même dans l'affaire d’un ci-dovant commis, 
nommé Deschauffour, qui avait dérobé des sommes con- 
sidérables au trésor provincial, et se trouvait en relations 
d’affaires avec un banquier strasbourgeois, Zeyssolif. 
Pour obtenir la comparution et les éclaircissements de ce 
banquier, il fallut solliciter auprès du Sénat’, formalité 
toujours pénible en pareille circonstance, En revanche, la 
République n6 semble pas avoir été sans torts à propos 
d’un « fermier de chevaux » de Fribourg, le sieur Duval, 
qui réclamait la restitution d'une somme de 2174 livres, 
volée deux ans auparavant à son préjudice par les habi- 
tants de Wasselonne, vassaux de Strasbourg. Les auto- 
rités françaises ne prétendaient cependant rien pour lui 
au-delà de « ce qui était légitimement dû‘ ». Louvois, 
le 18 juin, recommandait encore à M. do Lagrango do 
bien examiner, avant d'agir, si la réclamation était juste 
et si l'ä-compte déjà reçu par le réclamant « ne suffiseit 
pas à son dédommagement! ». On était aussi fort mé- 
content de ce que les imprimeurs de Bale et de Strasbourg 








Dépôt de la Guerre, volume 653, p. 442. 

+ Louvoie à M. de Lagrange, 97 janvier 4681. Dépôt de da Guerre, 
volume 664, p. 352. 

» Louvois à Messieurs de le République de Sirsbourg, 1 février 4681. 
Dépôl de la Guerre, volume 652, p. 

% Louvois à Lagrange, 95 mai HE pe de la Guerre, volume 654 dis, 
ess. 

* Leitre À Lagrange. Dépôt de da Guerre, volume 655, p. 367, 
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répandissent partout en Alsace des almanachs dont le 
moindre inconvénient était de nuire à l'industrie de leur 
confrère établi à Brisach!. De plus, Strasbourg accueillait 
oulaissaits’ échapper par son pont les désortours de l'armée 
royale. Cette fante avait plus vivement déplu que le 
reste. En dépit de tout, Louvois avait prescrit à Montclar 
«de ne pas menacer les habitants de l'indignation du 
Roi », mais seulement do faire en sorte qu'ils rendissent 
les déserteurs, et de témoigner que, s'ils les rondaient, 
on leur «en saurait gré" ». Le parti-pris de longarimité 
était visible, mais le moment fatal n'en approchail pas 
moins. 

Avant toutefois do jotor un coup d'œil sur les négocia- 
tions qui formèrent comme le prélude de l’annexion, il 
conviént de dire quelques mols d'une influence qui allait 
se mettre à la disposition de la France dans Strasbourg, 
comme elle s'y était déjà mise en Alsace, et qui devait 
constituer pournotre monarchiela plus féconde des allian- 
ces, je veux parler du catholicisme, et surtout de l'évèque 
catholique de la ville. Un singulier concours de circons- 
tances fit en effet que les adversaires du protestantisme y 
servirent aussi efficacement nos intérêts au xvu* siècle 
que les protestants los y avaient servis au avi‘. Nous 
apprécierons plus tard le concours particulier qu'a pu 
prêter à Louis XIV le petit groupe resté fidèle dans la 
ville au culte catholique, mais nous devons dès à pré- 
sent marquer en quelques traits le rôle important joué 
par l'habile prélat qu’on appelait M. de Strasboürg et que 
nous avons vu déjà en sebne avec le simple litre de comte 
Nul autre à coup sûr, parmi les étrangers, ne fit plus et 
surtout mioux pour élargir ou consolider sur los bords du 
Rhin la domination royale. Cet évèque, un peu évêque 
in partibus, ou du moins condamné à un ak perpétuel, 
c'était le nouveau prince François Égon de Fursten- 


“ouvois à Lagrange, 9 avril 1081. Dépéi de la Guerre, volume @5t, 
pe se. 


+ Leitre du 32 juillet 1681. Dépôt de 12 Guerre, volume 656, p. 294. 
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berg ‘, le célèbre et infatigable diplomate, réfugié tantôt 
en France el tantôt à Cologno, qui, de compte à demi avec 
son frère, le prince Guillaume Égon, dirigeait la poli- 
tique de ce riche Éleclorat, et avait €Lé si souvent 
exposé aux colères, parfois aux pires traitements, de la 
Cour de Vienne. Louis XIV avait rendu un inappréciable 
service à celte puissante famille en expédiant à Nimègue 
un ultimatum où il disait en propres Lermes : « À l'égard 
du prince et évêque de Strasbourg, je m'attache formél- 
lement à la restitution de ce prince dans tous ses États, 
biens, honneurs et prérogatives *. » Cotle générosité 
pouvait n'être pas d'ailleurs sans arrière-penséo. L'an 
1384, à Luxembourg, l'empereur Wenceslas avaitconféré 
le Landgraviat entier de la basse Alsace à l'évêque de 
Strasbourg, Frédéric, étendant mème cet abandon de° 
s0s droits impérisux à tous los successeurs do Frédéric, 
et, en l'absence d’un évêque, au Chapitre strasbourgeois”. 
En 1647, avant la signature de la paix de Westphalie, le 
prélat alors en fonctions revendiquait même ce titre de 
Landgrave en vertu de divers actes dont le plus ancien 
datait do l'annéo 1238 *. François de Furstonborg, de 
son côté, avait fait présenter au congrès de Nimègue un 
Mémoire pour soutenir qu'il était mem! et non pas 
sujet, de l'Empire. Léopold, qui s'était écrié jadis 
dans un accès de colère, on chassant l’évêquo du torri- 
toire allemand : Abeat Episcopus in Gallas *, ne lrouva 
rien de mieux à faire cette fois que de jeter en prison le 
mandataire envoyé par le prince François à Vienne pour 
y revendiquer son droit d’être représenté aux conférences 





+ V. sur la famille de Furstenberg, et spécialement sur le prince 
Guillaume, les Mémoires de Saint-Simon, édition Hachetie, 4873, 1. Il, 
p. 310-314 Ce singulier nom d'Égon, en réalité d'Ægo, était porté par 
fous les descendants mâles à peu près comme s'i avait #té le nom patro- 
nymique de la famille 

* Mignet, Introduction auë négociations relatives à la succession 
d'Espagne. 

* Laguille, Preuves, p. 64-65. 

+ Archives d'Alsace, p. 18483. 


5 Laguille, Ie partie, p. 235-256. 
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commo évêquo-Landgrave. Ce mandataire, Ducker, passa 
une année entière dans les cachots viennois, où le prince 
Guillaume avait fait pour sa part un plus long séjour. Il 
y avait là un contraste trop saisissant avec la brillante 
hospitalité offerte par le roi de France à l'évêque de 
Strasbourg, soit à Reims, soit au Louvre même, pour 
que les deux Furstenberg ne se montrassent pas sen- 
sibles à de si bons procédés. Aussi, les rapports qui 
régnaient entre les princes ct les plusgrands personnages 
de la Cour étaient-ils empreints de toute la familiarilé que 
comportaient les mœurs un peu solennelles du siècle. 
L'évèque et son frère, par exemple, écrivaient à Louvois 
pour le consoler de ses deuils les plus douloureux ', et 
Louvois, en d’autres temps, poussait la prévenance jus- 
qu'à faire lui-même défense aux officiers de Montclar 
d'aller tirer du gibier sur les terres de l'Évêché ". 
Toutefois, ce n'étaient pas uniquement des sentiments 
de condoléance ou des actes de courtoisie qu'on échan- 
geait ainsi par correspondance au dans des Lête-à-tête con- 
fidentiels, quoique, malheureusement, les billets très 
courts et peu explicites qui arrivaient à Louvois de Sa- 
verne, chefliou de l'administration épiscopale, no nous 
permettent pas toujours de bien savoir au juste quels inté- 
rêts on s’occupait de régler l'amiable. Ce qui est certain, 
c'estque, vers la fin de novembre 1680, François de Furs- 
tenberg, qui venait de passer une partie de l'automne à 
Saverne, où il avait souvent conféré avec les autorités 
françaises, on élait parti « pour aller à la Cour de 
France, avec une suite de cinquante chevaux, jouir des 
pensions que Sa Majesté Très Chrétienne lui donnait *». 
Les fêtes qu'il organisa à Paris durant le camaval furent 
assez brillanles pour que les guzetiers s'en occupassent *. 


+ Dépêt de là Guerre, volume 643, p. 500. 
* Dépét de la Guerre, rolume 643, p. 403. 


* Courrier véritable des Pays-Bas, Letire de Strasbourg du 33 novembre 
1080, p. 766. 
4 Mercure galant, février 1681. 
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11 n'était pas encore parti le 1** mai 1681, car ce jour-là 
il voyait le Roi à l'occasion dola pension de 60 mille livres 
qui lui avait été accordée’, moins encore pour le consoler 
del'Électorat de Cologne, qu'on n'avait pu Ini faire obte- 
nir,que pour l'indemniser de certains abandons consentis 
par lui sur son territoire. Au reste, en son absence, son frère 
Guillaume, administrateur général do tous les domaines 
de l'Évéché sis sur l'une ou l'autre rive du Rhin, n'avait 
pas laissé les partisans de l'Empereur gagner du lerrain 
en Alsace. Au moment où François de Furstenberg 
quittait Paris, le Chapitre de la cathédralo do Stras- 
bourg venait d'élire pour doyen un prince de Nassau, au 
sujet duquel la Statthater écrivait au Roi: « Je crois 
entrer assez dans les sentiments du prince pour pouvoir 
assurer Votre Majesté qu'il ne lui donnera jamais lieu 
de n'être pas contente de lui’.» Ainsi, presqu'au moment 
où la noblesse de la basse Alsace, par une députation 
euvoyée à la Cour, déclarait accepter la souveraineté de 
la France et voyait ses Diètes transférées dans le château 
do Nioderchnhcim?, le haut clergé catholique de l'Alsace 
entrait ouvertement, par ses suffrages, dans la même 
voie que la noblesse du pays, à laquelle tant de liens d'ail- 
leurs le rattachaient. 

Malgré ces preuves d'un constant accord, qu'on ne se 
hâte pas de croire à quelque complot tramé entre l'évêque 
et son Chapitre, d'une part, et les ministres français, de 
l'autre. S'il y avait beaucoup d'affaires communes, rien 
no prouve ou n'indique qu'il y ait ou quelque intrigue on 
jou. Voici une lettre que, le 15 août 1681, l’évêque Fran- 
çois de Furstenberg écrivait de Spa au Roï, et dont le 
style ainsi que le sujet ne permettent guère de supposer 
que le pétitionnaire fût de moitié dans l'événement qui 


* Correspondance de MM. Lavaugugon et Tambonneau. Archives des 
Afraires étrangères. Cologne, 1681. 

* Lettre du 12 mai de MM. Lavauguyon et Tambonneau, Archives des 
Afraires étrangères 

* Reisseissen, Memoréa?, p. 101. 


Google 


252 CHAPITRE CINQUIÈME. à 

so préparait. Tout au plus, sans rien connaître de la 
date ot des moyens, était-il dans la confidence vague de 
l'envie que la France éprouvait de se sentir maîtresse 
de Strasbourg : 


« Sire, je ne serais point si souvent importun à Votre Majesté, 
si les charges continuelles dont on m'accable, aussi bien que 
mes pauvres sujets de l'Évéché de Strasbourg et ceux de mes 
abbayes de Murbach et de Lure, ne m'obligeaient à prendre 
recours à Votre Majesté. C'est, Sire, ce qui mo fait prendre la 
hardiesse de la faire ressouvenir en toute soumission de ses 
grâces dont elle a eu la bonté de m'assurer, nou seulement à 
l'égard de la protection qu’elle m'a si généreusement accordée 

pour l'exéeution de mon artiele compris dens les traités de paix 
de Nimègue, suivant lequel Votre Majesté me remette /sic) 
dens l'entière jouissance de tous mes droits, prérogatives et 
dignités, mais aussi do la favorable déclaration qu'il lui a plu 
de me donner eur les quartiers et logements de ses troupes en 
Alsace, selon laquelle j'avais lieu d'espérer qu'on ne logerait 
dorénavant plus dans mesdits États que vingt-cinq dragons 
seulement pour maintenir la souveraineté que Votre Majesté 
prétend sur toute l'étendue de l'Alsace !. » 


Les princes de Furstenberg, on réalité, se montrèront 
surtout utiles à la cause qu'ils favorisaient en entourant 
par avance le Roi des meilleurs conseils sur la manière 
de se concilier les sympathies publiques en Alsace. La 
modération ot la douceur, les transitions et les conces- 
sions, en un mot le respect aussi large que possible de 
l'autonomie locale, telle était la politique que le prince 
Guillaume, tout en attendant son frère à Savorne, enge- 
goait Louis XIV à adopter dans sa nouvollo province, con- 
trairement aux suggestions de violence et de rapine que 
Frischmann prodigüait à Louvois. Dounons tout de 
suite ici la fin d’uns lettre du 6 juin 1681, dont on pour- 
rait justement dire qu’elle a, en quelque sorte, morale- 
ment servi de base, d'abord à la capitulation de Stras- 


! Correspondance de MM. Lavauguyen et Tambonneau, Archives des 
Affaires éirangéres. 
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bourg, et ensuils à toute l'administration française au-delà 
des Vosges jusqu'en 1789 : 


« Je crois encore à propos de faire connaître à Votre Majesté 
le dessein que le grand Chapitre de cet Évêché paraîl avoir de 
demander à mon frère comme leur évêque qu'ils puissent 
envoyer conjointement avec lui des députés à Votre Majosté, 
non seulement pour l'assurer de leurs très obéissants respocts 
et soumissions, mais aussi pour la supplier très humblement 
de vouloir les laisser jouir paisiblement dans les terres de 
l'Évèché, situées en deçà du Rhin, de la souveraineté desquelles 
elle s’est mise en possession, des mêmes droits, eremptions et 
prérogatives dont ils ont joui sous les Empereurs ct l'Empiro, 
et, afin que Votre Majesté puisse me faire savoir, s'il lui plait, 
avant que je parte de ce pays ici, ses intentions là-dessus, je 
Jui envoie une copie des instructions que le Chapitre doit 
donner à cout qui auront l'honneur d'être députés vers Votro 
Majesté. Comme je ne saurais lui exprimer assez quel bon effet 
a produit dans l'esprit de tout le monde le confirmation qu'elle 
a accordée à la noblesse de la basse Alsace de ses anciens droits 
et priviléges, je prendrai, s'il lui plait, la liberté de lui repré- 
senter combien de semblables marques de bonté qu'elle 
pourrait donner à notre Égliso scraient, à plus forte raison, 
avantageuses à ses intérêts par l'éclat qu'elles feraient dans 
toute l'Allemagne , et surtout chez les princes ecclésiastiques, 
lesquels sont continuellement inquicts et opprimés, faute de 
protection, et lesquels tous ensemble n'abhorreraient pas, ce 
semble, la souveraineté de Votre Majesté, s'ils étaient 
assurés qu'ils dussent garder sous sa domination les mêmes 
priviléges qu'ils possèdent sous l'Empire, et qu'ils n'eussent pas 
à craindre qu'après quelque temps on chargeät leurs sujets de 
tailles et d'impositions, en sorte qu'ils n'en pussent plus tirer 
rien eux-mêmes. De laquelle appréhension il semble néanmoins 
qu'il serait aisé à Votre Majesté de les guérir, s'il lui plait, en 
accordant aux princes et États qui lui rendraient Jours soumis- 
sions, ainsi que l'évêque et le Chapitre de Strasbourg ont 
intention de le faire, des investitures semblables à celles qu'ils 
ont reçues des Empereurs, non seulement d'y faire insérer dès 
à présent une déclaration des sommes à quoi pourraient monter 
les tailles ou impositions que leurs sujets auraient à payer en 
temps de paix ou en temps de guerre, mais aussi d'y spécifier | 
tout ce que Votre Majesté voudrait s'y réserver, par exemple, 
l'ouverture de leurs places, le pouvoir de faire fortifler à ses 
dépens celles qu'il Ini plairait, les passages ou les quartiers 





Google 


ssi CHAPITRE CINQUIÈNE. 


d'hiver pour ses troupes, moyennant un règlement fire et 
stable de ce que Votre Majesté ferait payer aux sujets, tant 
pour les étapes que pour la fourniture de l’ustensile pendant 
les quartiers d'hiver, la permission aux sujets d'appeler à ses 
Parlements de Metz et d'Alsace dans toutes les causes civiles 
dont le différend passerait une certaine somme, l'engagement 
pour tous les princes et États qui se soumettraient à sa souve- 
raineté d'avoir le consentement de Votre Majesté pour établir 
dans leur pays aucuns péages, outre ceux qui sont établis avant 
l'année 1690, ou pour exiger de leurs sujets, soit en contribu- 
tiens on en corvées, plus qu'ils n'out fait avant la même ann 
Suivant lesquelles conditions, ces princes et Étets recevraient 
leurs investitures et rendraient foi et hommage à Votre Majesté 
en la méme manière qu'ils avaient accoutumé de faire à l'Em- 
pereur, en vertu de quoi il faut remarquer que les princes 
deviendraient bien ses vassaux, mais non pes ses sujets, ainsi 
que le sont les habitants des pays dont Votre Majesté a acquis 
la souveraineté par les traités de Munster et de Nimègue, Les 
choses allant ainsi, je m'assure que non seulement la ville de 
Strasbourg, mais plusieurs autres princes el Élats suivraient 
l'exemple de l'Évéché de Strasbourg, aimant mieux se sou- 
mettre de bonne grâce et de leur pur mouvement à Votre 
Majesté que de s'attendre à le protection de l'Emporeur ct do 
l'Empire, et à l'événement incertain des conférences qui se 
doivent tenir sur les différends qu'il y à présentement entre 
Votre Majesté et l'Empire. » 


Il est temps de dire maintenant ce qu'étaient ces con- 
férencos dontparlait Guillaume de Furstenberg. Mais, pour 
cela, tout d'abord, il faut nous transporter de Strasbourg 
à Ratisbonne, où, une fois de plus, nous allons retrouver 
la diplomatie française aux prises avec la diplomatie 
allemande. - 
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Le principe posé par le Conseil d'Alsace et qui visait 
Strasbourg sans le nommer, les premières applications 
surtout qu'on avait faites de ce principe n'avaient 
pas laissé, on le comprend, que d'émouvoir les 
hommes d'État de l'Allemagne. Plaintes et récrimina- 
Lions affluaieut à la Diète. Tous les princes atteints ou 
menacés par les décisions rendues imploraient l'assis- 
tance du saint-empiro, trop affaibli par ses propres 
divisions pour être à même de se rendre utilement à 
leurs désirs. En juillet 1680, il cireulait à Ratisbonne, 
sous la signature des directeurs, conseillers et députés de 
la noblesse établie dans la basse Alsace, une réponse au 
premier arrêt de réunion du 22 mars. On s'attendait déjà 
à apprendre d'un jour à l’autre la réunion effective de 
Strasbourg. Dès le mois de mai, un des commissaires de 
l'Empereur à la Diète était allé jusqu’à faire part de ses 
mauvais pressentiments sur co point au secrétairo do 
M. Verjus, le jeune Frischmann!. Bref, notre ministre à 


+ « M. l'évêque d'Eyenstaet a demandé à M. Frischmann s'il était donc 
vrai que Votré Majesté eût le dessein d'assiéger Strasbourg, comme tout 
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Ratisbonne se voyait obsédé de réclamations. Une lettre, 
expédiée d'Ypres par le Roi, le 31 juillet 1580, lui traça 
sa ligne de conduite, sinon afin de calmer les esprits, du 
moins afin de faire connaître loyalement les intentions 


de la France : 


« Vous n'avez qu'ane réponse générale à faire, qui est que 
je prétends jouir de tout ce qui m'appartient en conséquence 
des traités de Munster et de Nimègue, que, dans les conférences 
tenues entre mes ambassadeurs et ceux de l'Empereur et de 
J'Empire pour la conclusion de ce dernier traité, les Impériaux 
ont voulu apporter des restrictions à mes droits, qu'ils ont 
même donné pour cet effet des projets d'articles en faveur de 
plusieurs villes et communautés et pays de le haute et basse 
Alsace et des Trois Évéchés (ils ont aussi posé la voie d'ar- 
bitres),! que, quelque injustes qu'avaient été leurs contests- 
tions, ils les ont soutenues jusqu'à ce qu'ayant reconnu 
qu'encore que je voulusse bien sacrifier au repos de l'Empire 
tous les avantages que je pouvais espérer dans la continuation 
de lu guerre, ils ne devaient pas se flaller que la paix se pôt 
faire par la diminution des droits de ma Couronne, ils se sont 
entièrement rendus à la juste interprétation que mes ambassa 
deurs ont fait connaître que je donnais au traité de Munster, 
et en conséquence ils ont supprimé l'article qu'ils avaient pro- 
jeté (ils se sont désistés de la proposition d'arbitrage), et ont 
abandonné la demande qu’ils avaient faite d'une restitution 
des lieux qu'ils préendent remeltre aujourd'hui en ques 
tion? » 

Très désireuse de combaitre plus efficacement les 
conséquences de cette doctrine, où il n'y avait d'inexact 
que la bonne volonté de ses propres négociateurs à l'ac- 
cepter, la Cour de Vienne résolut de faire faire une dé- 
marche officielle à Paris. Au mois de septembre, le comte 
de Mansfeld, qui avait passé une partie de l'été aux eaux 
de Saint-Pierre, en prit donc le chemin, en s'arrangeant 


éet illui & témoigné être fort en peine de ces bruits. » 
8, 16 mai 1680. Archives des Affaires étrangères. 





Tatisbonne. 


+ Les mots placés ici entre parenthèses sont écrits à la marge dans 
original. 


+ Archives des Affaires étrangères. Ratisbonne, 1680. 
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encore do manibro à passer par Strasbourg, où on lui 
remit un Mémoire exposant les griefs de la ville contre 
le gouvernement français ‘. Une fois en présence du mi: 
nistre des relations étrangères, M. de Colbert-Croissy, 
se plaignit très vivement à lui de ce qu'il appelait l'inexé- 
cution du traité de Nimègue, c’est-à-dire des arrêts de 
réunion. Colbert-Croissy, conformément aux instruc- 
tions adressées d'Ypres à M. Verjus, soutint avec une 
invincible fermeté qu’il fallait s'abstenir tout d'abord 
« do toucher à la thèse principale, la souveraineté du 
Roi en Alsace », mais que, ce principe admis, il serait 
facile d'obtenir le redressement des griefs particuliers 
qui se pourraient justifier. À une seconde entrevue en 
succéda une troisième, dans le cours de laquelle l’inter- 
locuteur de M. de Mansfeld se vit obligé de lui signifier 
que, puisque l'Empereur ne chorchait qu'à détruire 
la souveraineté royalo en Alsace, « Sa Majosté saurait la 
maintenir en toute manière », cette souveraineté lui ayant 
été cédée solennellement’. Et, ce qui prouve bien que 
cette fagon de voir était la vraie, c'est que, dans une 
lettre adressée au même comte ds Mansfeld le 14 décem- 
bre 1680 par l'évêque de Gurk, se trouvait cet aveu : « L'ar- 
ticle 8 de notre projet n'a pas été admis à Nimègue, 
Sa Majesté Très Chrélienne ayant déclaré par lemédiateur 
Jenkins, qui nous l’apporta le 30 décembre 1678, que la 
France no prétendait aucun droit nouveau sur ces lieux, 
qu’elle se contentait du droit acquis par les traités de 
Westphalie et que, partant, cet article no devait pas être 
inséré dans le traité". » [l était bien évident d'après cela 
que la France avait prévenu les Impériaux de ce qu'elle 
voulait, et que la paix de Nimègue avait purement et 





1 Archives communales de Strasbourg, liasse 1566. 
« Leitre de M. de Manseld du 21 septembre 1680, lue à la Dièe de 
katisbonne, On Ha trouvera dans la correspondance de M. Verjus. Archives 
des Affaires étrangéres. 
Cette lettre figure également dans la correspondance de M. Verjus, 
année 1680. 
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simplement consicré son interprétation de la paix de 
Westphalie. 

La CourdeVersailles, cependant, oût été fortà plaindresi 
elle n'avait eu pour elle que la seule force de son droit. 
Mais il Ini était échn aussi la bonne fortune de rencontrer 
un point d'appui des plus solides pour résister aux subtiles 
elopiniâtres chicanes de la diplomatie impériale. Ce point 
d'appui, c'était la coopération docile, et, si je puis dire 
ainsi, affermée, de l'Électeur de Brandebourg, de 
celui auquel le maréchal de Créquy avait, en 1679, 
infligé une instructive défaite sur les bords du Weser. Ce 
prince cupide et dénué de tout sens moral, dont, on ne sait 
pourquoi, certains historiens, tels que M. Droÿsen‘, ont 
voulu faire uno sorte de Fabius Cunctator, un modèle 
d'abnégation et de clairvoyance mélancolique, était en 
réalité fort loin de ressembler à ce portrait composé après 
coup par des flatteurs posthumes. Si Frédéric-Guillaume 
eûtété convaincu que l'Europe entière ne pouvait pas lut- 
ter contre la France,comment aurait-il été assez mal avisé 
pour soutenir à lui seul, sans le secours de l'Empire, 
ainsi qu'il venait de le faire, cette lutte disproportionnée 
et stérile? Sincère et sage patriote, il aurait pu, on le 
conçoit, s'abstenir pour lui-même des solutions à main 
armée et déconseiller l'humeur belliqueuse à ses amis. 
Peut-être aurait-il pu à la rigueur contrecarrer en toute cir- 
constance les efforts de concentration politique et militaire 
que l'Autriche multipliait partout en vue d'une croisade 
universelle contre nous. Mais à coup sûr aucune nécossité 
avouable ne l'obligeait à servir en valet Louis XIV. Le 
fait est que ce petit despote, exclusivement Prussien, 
parce que la Prusse, c'était lui-même, et point du tout 
Allemand, parce quel'Allemagne, c'étaitles autres, n'avait 
qu'une passion unique, l'avidité, de même que sa poli- 
tique n'avait qu'un ressort des plus simples, l'oppor- 


! Der Staat des gross Kurfürsten, par Gustav Droysen, 3‘ vol 
Leipzig, Vei, 1871. Fr 
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tunité. Sa défaite de Minden lui avait fait toucher du 
doigt la facilité avec laquelle la France pourrait, quand 
elle le voudrait, le priver de ses possessions rhénanes. 
Or, bien loin de consentir à exposer pour le salut com- 
mun une parcelle de ses États, il ne songcait qu'à s'arron- 
dir aux dépens de tous ses voisins, et par tous les moyens, 
la trahison comprise. 8e prétendant indignement lésé on 
plus d'une circonstance par Léopold, les offenses reçues 
justifiaient à ses yeux se conduite. D'abord l'Empereur, à 
Nimègue, avait rofusé do poursuivre la gucrro, comme 
il l'exigeait, et comme il la poursuivit, pour obtenir la 
radiation de l'article qui l'obligeait à restituer la Pomé- 
ranie aux Suédois. Puis, à Vienne, on persistait à fairela 
sourde oreille à ses incessantes demandes de territoires 
nouveaux, de Jægerndorf, de la Frise orientale, où il y 
avait des ports excellents, de quelques villes libres 
inpériales, Dortmund, Nordhausen, Mulhausen ‘, qui 
n'appartenaient à personne‘, enfin de trois duchés 
silésiens, Liegnitz, Brieg et Woblau, vacants depuis 
1673*. Aussi en avril 1679, il avait offert à Louis XIV do 
se jeter sur la Silésie*. Son humeur irascible et rancunière 
ne pardonnant pas méme aux Hollandais et aux Espagnols 
le retard mis par eux au versement de certaius subsides, 
il avait organisé des corsaires de haut bord pour courir 
sus aux galions d'Espagne et menacer les colonies hollan- 
daises d’Afrique. 

Sous l'empire de ces ressentiments, que ne dominait 
pas assez son « Ame allemande », le « Grand-Électeur » 
était d'avance pour Louis XIV un chargé d'alfaires tout 
trouvé en Allemagne. Au traité de paix de Saiut-Ger- 


4 s'egit d'uns ville de Thuringe, et non de celle que nous avons 
perdue en Alsace. 

# « Der Kurfürst fordere nichts, was Anderen sum Schaden gere: 
werde sich begnügen, wenn ihra elua die Exspecians Rae ind 
Sin paur klane Reichssiaeéte, Dorimund, Nordhausen, Muhlaausen, guye- 
ben ‘würden ». Droysen, t. III, p. 473. 

2 Droysen, & IL, pe 495-498. 

+ Druyseu, L If, p. 446. 
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main, que sa défaite lui avait imposé, mais qui, nous le 
répétons, ne ni imposait pas un manquededignitédégé- 
nérant en bassesse’, avait succédé, le 20 vctobre 1679, 
une convention secrète débattue entre Meinders et Pom- 
ponne, d’après laquelle, moyennant cent mille livres 
payables chaque année pendant dix ans, l'Électeur s'en- 
gageait à laisser passer sur san territoire toutes les 
troupes françaises qu'il plairait au Roï de lancer au-delà 
du Rhin et du Wesor, à leur ouvrir ses forteresses, enfin 
à donner sa voix, soit à Louis XIV, soit au Dauphin, soit 
àun candidat désigné, lorsqu'il s'agirait d’élire un Empe- 
reur ou un roi des Romains. Il promettait en outre 
d'inviter les autres Électeurs à porter leurs suffrages sur 
le roi de France ou sur son favori". Cette convention, 
pour laquelle on avait ou raison à Berlin de garder lo 
secret, ne devait pas toutefois paraitre suffisante à l'in- 
flexible et désintéressé Frédéric-Guillanme. Le 11 jan- 
vier 1681, elle fut transformée en une alliance défen- 
sive, ouvertement conclue, et qui portait de cent mille 
livres à cent mille thalers la subvention du chef do la 
maison de Prusse *. Il se peut que lui et ses ministres so 
fussènt réservés in petto, avec toute la sincérité possible 

de trahir au plus vite la cause du grand Roi, s'il lui 
arrivait jemais quelque malheur. Provisoirement, 
Je « Grand-Électeur » , ayant reconnu que la France était 





1 V. Ja-piteuse lettre du Grand-Électeur quo M. Mignei a roproduite à 
Ja page 100 du tome IV de son Fnfroduction aux négociations relatives à 
da ncession L'Espagne. Elle est Gatée de Pastdant, 1829 mai 1679, & 
adressée à Louis MV à « I est impossible que Voire Majesté, selon 105 
lumières de ce grand esprit dont Dieu l'a douée, ne comprenne aisément 
la modération ct le juste de mes prétentions et, cela étant, qu'elle 
fasse violence à eotta générosité et grandeur d'âme qui ot née aves lle... 
Votre Majesté trouvera-t-elle son avantage dans La ruino d'un prince qui 
a un désir extrème de la sorvir?.… Certes, Votre Majesté, en me détruit 
sant, s'en repentirait la première, puisqu'elle aurait de la peine à trouver 
dans tout le monde un prince qui fi plus véritablement que moi et 
avec plus de respect el du sèle, ete... 

 Droysen, LI, p. 456-454 

" Drowsen, £. IU, p, 477. Il conviendrait d'ajouter à la subvention en 
argent les menus cadeaux en natur?, Dans le volume 536 de la corres- 
pordance de Louvois (84) il exists un « passeport pour deux. hosmemas 

le lÉlecteur de Brandébourg retouraant à Éerin avec unmulet chargé de 
cent cuuples de perdreaux rouge » 
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bion décidémontla plus forte, avait pris parti pour elle avec 
un excès de chaleur qui touchait parfois à la servilité la 
moins noble, ct, malgré uno incontestable ambiguïté 
d'attitude qui permettait de deviner sa pensée au fond de 
son cœur, la fortune continuant à nous sourire, il ren- 
dait à ce moment les plus précieux services à notre poli- 
tique nationale. Les pressantes démarches faites à sa 
Cour par uu diplomate viennois, le comta Lamberg, pens 
dant l'automne de 1680, au sujet notamment de Strasbourg 
et de son avenir‘, n'avaient point eu la puissance de 
modifier sa ligne de conduité. 

A la Diète de Ratisbonne on ne pouvait pas s'y mé- 
prendre. Son plénipotentiaire, le D° Gottfried d'Iéna, 
était connu depuis longtemps de plus d’un dispensateur 
des bonnes grâces royales’. Non content do solliciter 
l'intervention du roi de Franco pour lo règlement de ses 
affaires de famille les plus intimes , il encaissait aussi 
les gratifications, assez modestes, il est vrai, dont on l'ho- 
norait, el surtout augmentail avec le plus grand plaisir 
aux dépens du trésor royal son argenteris domestique. 
C'esl ainsi que nous voyons entrer chez lui une chocola- 
tière en argent, tandis que le secrélaire de l'Électeur, 
témoignant d'aptitudes non moins marquées pour suivre 
les lucratives traditions de son souverain, collectionnait 
aux mêmes sources les petites cuillères et les fourchettes 
d’ergent*. Encourags par ces agréables prévenances de 
l’amabilité française, l'envoyé brandebourgeois se fai 
sait on toute circonstance le confident, l'interprète, l'es- 
pion même de l'ambassadour français. Do sa part du 
reste, il n’y avait là qu’une exécution loyale, ou antici- 
pée, d'une des clauses du dernier traité, d'après laquelle 
l'Électeur devait, tant à la Diète de Ratisbonne qu'aux 
Diètes des Cercles, prévenir par tous les moyens en son 











+ Dioysen, 1. IT, p. 876. 
+ Mémoires de Gramont, t. IL, p. 90-02. 
2 M. d'Iéna recevait aussi des espèces sonnantes. V. le compte présenté 
par M. Verjus en juin 1681. Archives des Affaires étrangères. 
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pouvoir les résolutions contraires anx prétentions de la 
France‘. Aussi, nulle part mieux que dans l'intimité de 
ce commerce quutidien peut-on observer au juur le jour 
la marche et le progrès des préliminaires diplomatiques 
qui, à Ratisbonne, annoncèrent ou amenèrent l'occupa- 
tion de Strasbourg. 

Dès le mois d'août 1680, M. d'Iéna assurait M. Verjus 
« qu'il avait réussi à faire retrancher des dispositifs de la 
conclusion de la Diète faite l’avant-veille tous les termes 
odioux de contravention de paix, entreprises, attentats, 
etc... *». D'après un rapport du 22, «ilse rendait caution 
auprès de Sa Majosté, avec la fidélité sincère et constante 
qu'il lui avait vouée, que cette conclusion ne serait inter- 
prétée d'aucun Allemand autrement qu'il no le disait, et 
qu’elle ne laissait pas seulement de lieu à l'Empereur de 
rien faire pour M. l'Électeur palatin et pour les autres que 
par des offices et remontrances auprès de Sa Majesté 
Royale. » Quatre jours à peine écoulés, M. Verjus affir- 
mait qu’ « il élait certain que M. d'Iéna seul avait 
empêché l'Empire en celte rencontre de’prendre une 
résolution précise, selon les souhaits des ministres de 
l'Empereur et de k Cour d'Angleterre et conformément 
aux instances de M. l'Électeur palatin ». Au mois d'ac- 
tobre, lorsque le député de Strasbourg, Binder, mettait 
de nouveau en circulation le bruit que l’armée française 
allait se présenter devant sa ville pour en faire le siège, 
M. Verjus informait encore le Roi « de la hauteur avec 
laquolle l'Éloctour de Brandobourg avait écrit, tant aux 
États de l'Empire assemblés qu’à chacun des Électeurs, 
et de la fermeté avec laquelle le sieur d'Iéna secondait 
les intentions de son maître*». En décembre, au moment 
où la Diète faisait saisir chez l'imprimeur un Mémoire 
publiépourjustifierlesprétentions de la Franse, M.d'Iéna, 


« Droysen, & III, p. 47. 
* Lettre de M. Verjus, 19 août 160, drcñ 
+ Laure du. 35 octühre 16K0. Arehives des 4 





des Affaires étrangeres. 
aires étrangères. 
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après avoir causé avec M. Vorjus des raisons qui établis- 
saient los droits de Sa Majesté, assurait celui-ci à plu- 
sieurs reprises qu'à défaut d’une publication tout-à-fait 
officieuse, comme celle qui venait d'être confisquée, « il 
croyait absolument nécessaire pour le service do Sa 
Majesté d’en faire courir un petit Mémoire sans êtro avoué 
ni autorisé do personne ». Selon lui, « un écrit de cotte 
nature bien pris ot bion tourné dissiperait assurément la 
plus grande partie des méchants artifices dont on se ser- 
vaitpour aigrir Les esprits contre la Franceet pour cacher 
la justice des droits de Sa Majesté ‘ ». Un autre jour il 
renouvelait « plus fortement et plus positivement que 
jamais les assurances de son zèle et de sa fidélité pour le 
service de Sa Majesté, avec les expressions les plus posi- 
Lives el les plus grands sérments de vouloir même plutôt 
quitter tout et se retirer que de jamais servir en rien 
contre elle * ». L'Électeur de Brandebourg suivant Ini- 
même à ce moment la politique de Louis XIV en 
Alsace vis-à-vis des « chanoinies » comprises dans les 
diocèses de Magdebourg, Halberstadt et Minden, et faisant 
nettement entendre qu'il prendrait ce qu'il demandait, 
si on ne le lui accordait pas”, l'appui prôté par M. d'Iéna 
à M. Verjus n'était qu'une conséquerce logique des 
convoitises brandebourgeoises. Ce qui prouve bien 
d'ailleurs que Louis XEV et ses ministres ne faisaiont pas 
trop grand mystère aux agents de l'Élocteur de co qui se 
préparait pour Strasbourg, c'est que, le 27 décembre 1680, 
Jenvoyé berlinois Ézéchiel de Spanheim écrivait dans un 
rapport : « Ün attend que ladite ville se détache d'elle- 
même de la dépendance qu’elle a avec l'Empire pour 





* Lettre du 19 décembre 4680. Archives des Afaires éfrangérer. 

+ Loire du 49 déco 1686. Arckives des Afires étrengeres. 

3 Lettre du 6 février 4641. Archives des Affaires étrangéres. Larchevè. 
ché de Magdebourg avail été promis aux princes de Brandebourg par la 

jaix de Westphalie, après la mort du duc Auguste de Saxe, qui En était 
Füdministrateur. Le duc mourut en 1680, co qui Bt que Nagdebourg fut 
« séculanisé « à la prussienne, presque &u moment Où là France allait 
entrer dans Strasbourg. 
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vivre libre et avec ses priviléges sous la protection de la 
France‘ ». 

En dépit de ce concert d'efforts pacifiques, au début de 
l'année 1681, lo repos de l'Europe se trouvait singulière- 
mentcompromis à Ratisbonne. L'armement général y avait 
été décidé en principe dès le 19 août 1880. Dans le cou- 
rant du mois d'octobre suivant, le ministre de l'Électeur 
de Saxe avait réuni ses collègues des Cours électorales 
ealvinistes ot les avait déterminés à faire uno démarche 
collective pour se plaindre de co que l'évêque de Metz 
eût rétabli le culte catholique dans quelques-uns des lieux 
annexés depuis peu à la France. Cet Électeur, qui avait 
adopté une politique incontestablement plus nationale 
que celle de son voisin du Brandebourg, était tout par- 
ticulièrement surexcité contre la France par son propre 
ainistre, M. Schott*. M. Schott se trouvait être précisé- 
ment le besu-père de Binder, cs député gallophobe que 
Strasbourg avait choisi pour son représentant à la Diète 
et dont nous parlions tout-à-l'heure. L'Électeur palatin 
surtout, le plus atteint de beaucoup par les réunions des 
Chambres de Brisach et de Motz, no cessait pas d'agir 
avoo toute l'activité dont il était capable pour qu'on en 
vit à uno rupture ouverte, Il était question d’une coali- 
tion contre la France où seraient entrés l'Empire, l’An- 
gleterre et les États-Généraux*. On ne désespérait pas 
d'y entraîner l'Espagne, en raison des contestations 
assez aigres qui existaient entre les deux monarchies à 
propos de territoires limitrophes. Une foule de petits 


+ L, Ranke, t. III, p. 339. 

3 11 paraît qu'au moment où les tronpas royales étaient entrées dans 
Colmar, lieu de sa résidence, M. Sclou avait fait « la perte d'une 
puise quantité de vins et de blé, + qu'il évaluait à plus de vingt 

orins. La Cour de Vienne, spéculant sur son resscntiment, lui avait 
donné, avec une pension, le titre de Hofrath et l'avait fait entrer au ser- 
vice de l'Élecieur de Saxé, V. la leurre Cu 6 juin 1687 A8 MM. de Saint. 
Romain et de Uarlay, Archives des Affaires étrangères. 

+ Lettre de M. Veqjus du 14 novembre 1650. Archives des Affaires 
étrangères. 

« Lottre du Roïà M. Verjus, de Versailles, 22 mai 1681. Archives des 
Affaires étrangères. 















Google 


CHAPITRE SIXIÈME. 265 
princes avaient été touchésenmémetemps que les grands 
par la jurisprudence politique du Cabinet de Versailles. 
Si la maison de Wurtemberg, souveraine dans le comté 
de Montbéliard, avait annoncé avant la fin de 1680 
qu'elle se décidait à prêter hommage à Louis XIV pour 
ce comté, en revanche le duc de Parme, encore en jan- 
vier 4681, ne pouvait se résondre au sacrifice de Virton, 
saisi par ordre du Roi. Le plus grave, ce fut que, le 6 jan- 
vier de la nouvelle année, l'évêque d'Eichstædt, au nom 
de l'Empereur, pressala Diète «d’armer pour la sûreté de 
l'Empire». Or, ce n'était pasdes Turcs que dépendait cette 
sûreté de l'Empire, les Turcs ne s'attaquant qu'à l'Au- 
triche, laquelle bénéficiait d'ailleurs vis-à-vis d'eux d'une 
trêve encore valable pendant trois ans. Le péril pour 
l'Allemagne ne venail pas non plus de la Hongrie, où la 
Chancellerie de Vienue restaitlibre de supprimer l'insur- 
rection d'un trait de plume, en supprimant les mesures 
oppressives qui en étaient la véritable origine. Aucun 
douto au surplus no rostait possible : le rescrit do l'Em- 
perour et le décret de la commission impériale pour l'ar- 
mement de l'Empire désignaient fort clairement ln 
France comme l'ennemi public auquel il s'agissait de 
faire face. En mars, l'armement élail plus que jamais 
la grande préoccupation du moment, malgré les divers 
atermoïements que le Brandebourg faisait subir dans la 
Dièteauxpropositionsimpériales!, De plus, M. d'Iéna, tout 
en jouant ostonsiblement et avec un zèle incontestable 
lo rôle du nain qui retient un colosso par lo pan de son 
vêtement pour l'empêcher de se battre, M. d'Iéna, dis-je, 


« Lettre de M. Varjus du 8 mars 1681, Le 32 mai, il ajontait : « Quelque 
grainte que lou ait de Votre Majesté ei quelque retenue qu'on afecie de 
faire paraltre à son égard, il échappe Loujours, non-seulement dans les 
délibérations, mais aussi dans les résolutions publiques, Hien des sen. 
timents el dés expressions qui montrent assee que c'est conte la France 
qu'on destine cel armement. » Archives des Affaires étrangères. 

#2 IL ot certain que Ia mmaièro dont M. d'Iéma parle at dont il agit 
et la crainte qu'on à de son esprit est ce qui arrèle principalement 
résolution du Collége électoral pour l'armement, et ea qui fait que tous 
les autres ministres de ce Collége vont à tâtont, » Letre chifirée de 
M. Venus du 1er mai 1081. drchives des Affaires élrangères. 
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ne laissait pas que d'inspirer parfois des doutes très gra 
ves sur sa sincérité. M. de Rébenac paraissait se défier 
beaucoup de lui‘. Des explications furent mème demandées 
au sujet de ses voles, ell'Électeur, qui redoutait « comme 
la mort » une union de la France ‘avec la Suède, se jus- 
tifia en produisant tout ou partie des instructions qu'il lui 
avait fait délivrer*, Le Roise déclara satisfait, mais jugca 
prudent néanmoins do no pas encourager la formation 
par les soins du Brandebourg d'uneligue anti-impériale*, 
dont il était impossible de prévoir avec certitude les 
développements, encore moins les tendances futures. 
Tandis que M. de Rébenac prenait ainsi toutes les 
précautions que lui suggérait la prudence pour prévenir 
au besoin les écarts de M. d'Téna et de son maître, on fai- 
sait des levées « dans toutes les villes impériales et par- 
tout où l'on pouvait * ». Quarante mille hommes allaient 
être mis sur pied par les États de l'Empire’. Vingt mille 


+ « J'avais toujours prié M. de Verjus de m'informer de la conduite 
sieur Téna à Ratishonne, ei c'est presque la seule affaire sur laquelle 
je n'aic pas discontinuéde solliciter Ml Élecieur e ses ministres. ls m'ont 
toujours paru étre entièrement contraires À toutes les propositions de 
l'Emperour, Cependant, je reçois aujourd'hui une leitr de M. de Verjue 
dans laquelle Je vois là consentement de l'Électeur à un armement de 
l'Empire dans le même temps que M. l'Électeur et ses ministres m'ont 
positivement nié d'avoir donné cet ordre. I] faut que la duplicité se trouve, 
Gu dans ce prince, ou dans quelqu'un de ses ministres, gagné par l'Em- 
pereur. Je no soupçonne que le sieur Iéna, st beaucoup de circonstances 
my Gbligent, depuis longtemps poutre aussi Ln jeu de concert, 
puisque. l'Électeurtui-inème mradit plusieurs fois qu'il le soupponnait ei 
queje me gardasse de m'ouvriraveclui. Ge n'est point une chose qui lui soit 
extraordinaire de conmaitre de la trahison dans son Conseil et de faire 
quelquefois mème plus de bion aux ialtres qu'eux. autros. » Rapport de 

L dé Réherae, du 29 mars 1581. drchines der Affaires étrangères. 

+ On y lisait : « Aro dergleichen und in specio wird dieser Sache woegen 
die Krone Frankreiehs woñl zu menagiren sein, zumahlen der Kœnig sich 
munmehr und berelts vor laengst erklaert die wegen der Dependentien 
chanter muse entlandenen Sieipheiten vrmitelt gatiéher Confe 
Seunicren and Thvilichheiten innzuhallen, welches axerbielen ueêmeir 
beim 50 gextalienh Sarben anzunehmen a durch unnæthige Weitlauf. 
Ppheit und über feisies Serupuliren einen, so, mechtiyen Suchurn, ax 
déssen Freuxdschaft dem Reich und insonderheit deren Slacnden "auf 
Fenseit Rhetrs 90 vicl gelegen, su cinigen Widerwillen und Verdrusi Anlass 
zu geben. » Arekives des Affaires étrangères. Brandebourg, 1681 
‘ s Lettre dn Roi à M. Verjus, de Saint-Germain, 24 evril 1681, Corres 
pondance de M. Verjus. Archives des Affaires étrangères. 

+ Lettre de M, Verjus, 15 mai 1881. Archives des Affaires étrangères. 
+ Méme lettre. 




































CHAPITRE SIXIÈME. 267 
autres devaient suivre, saus préjudice du contingent 
spécial de l'Empereur!, qu'en pouvait évaluer à ein- 
quante mille fantassins et dix ou douze mille chevaux". 
Le ministre du Cercle de Bourgogne annonçait en outre 
que lo roi d'Espagne fournirait décidément « un nombre 
de troupes bien entretenues” ». L’inquiétude qu'il avait 
pour le Luxembourg avait entraîné le faible Charles IT 
dans le camp des ennemis de la Francs, el sou ambassa- 
deur à Vienue poussait maintenant à la guerre de lout son 
pouvoir. Dans l'Allomagne du nord, la situation n’était 
pas moins inquiétante. Sous prétexte de rendez-vous de 
Chasse, il se préparait dans un château de plaisance, au 
Hamelinek, ne entrevue entre le prince d'Orange et les 
principaux chefs de la puissante maison de Brunswick. 
Le marquis d'Arcy, accrédité à Zello, avait pour mission 
de « rompre » toutes ces intrigues, avec l'aide de M. de 
Gourville qui, dès le mois d'octobre précédent, avait été 
envoyé vers l'évêque d'Usnabruck et le duc de Hanovre. 
Aux eaux de Pyrmont, où, en juillet, M. de Rébenac avait 
à surveiller les propos de vingt-sept Allesses”, des craintes 
de toute espèce se faisaient publiquement jour au sujet 
de la rive gauche du Rhin. Frédéric-Guillaume, qui se 
trouvait à Pyrmont en compagnie des princes et princesses 
guelfes, répétait lui-même que, « si Sa Majesté voulait 
faire voir une fin à ses prétentions, quand ce serait au- 
delà du Rhin, on serèglerait là-dessus, maïs qu'il craignait 
qu’au premier jour on ne prétendit Magdebourg ou 
Berlin‘ ». 

L'orage eût done pu immédiatement éclater, si 
Louis XIV n'avait accepté l'idéo d'ouvrir de nouvelles 





* Lettre de M. Verjus, 22 mai 1681. 4rchives des Affaires étrangères, 

» Leure de M. Verj 16%. Archives des Affaires étrangères. 

+ Lettre de M. Verjus, 28 juin 465. Archives der Affaires étrangères. 

+ Letire de M. Yerjus, 10 juillet 1931. Archives des Affaires étrangères. 

» Mercure galant, août 1641. 

« Rapport de M. de Rébonne, de Pyrmont, lo 4 juillet 1084. Archives 
des Afjaires étrangères. 
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conférences pour résoudre sans tirer l'épée les dissenti- 
ments relatifs à l'exécution du dernier traité. Encore bien 
moins qu’en1665, ilne pouvait s'agir d'arbitrage, puisque 
Les parties en litige devaient seules figurer dans les négo- 
ciations. Tout ce à quoi consentait la France, c'était 
à rechercher en commun avec les Impériaux un 
terrain de concilietion, peut-être de compromis. Aussi 
repoussa-t-elle avec sa fermeté accoutuméo la proposi- 
tion de choisir Strasbourg comme lieu des conférences. 
Le Cabinet de Vienne avait pensé avec beaucoup de 
finesse que, si Strasbourg était agréé, la ville se 
trouverait protégée par une sorte d'inviolabilité diploma- 
tique‘. On devina aisément le piége à Versailles, et l’on 
prit garde d'y tomber. Entre les quatre cilés allemandes 
indiqnées par le gouvernement français, Francfort obtin 
la préférence. De Ratisbonne, le centre de l'action conci- 
liante et pacificatrice se trouva donc transporté sur les 
bords du Mein. 

Les négociateurs chargés de représenter la France 
dans cette assemblée de Francfort furent MM. de Saint- 
Romain et de Harlay. Prévenus tous les deux de leur 
mission dès le mois de mai 1681, ils ne requrent cepen- 
dant leurs pouvoirs que le 26 juillet. 11 n'ÿ avait pas ou 
en réalité do temps pordu, puisque lo comte do Mans- 
fcld avait annoncé seulement le 20 ou lo 21 juin que sa 
Cour acceptait enfin la désignation de Francfort. Aureste, 
MM. de Saint-Romain et de Harlay partirent même avant 
que la Chancellerie impériale leur eût fait parvenir leurs 
passe-ports. Chemin faisant, ils purent constater un peu 
partout qu'on s’entretenait ouvertement du changement 
de destinées qui semblait s’apprèter pour la République 
de Strasbourg. « Nous sommes obligés d'ajouter », 
écrivaient-ils le 9 septembre, « qu'en venant nous avons 





+ Lettres de M. Verjus du 27 février et du 3 mars 1681. Le 10 mars, À 

joute : « Je vois clairement par tout ce qui se dit el se Mit ici que 
l'Empereur souhaiterait passionnément Strasbourg pour le lieu de l'as. 
semblée des commissaires par des raisons qui peuvent porter Votre 
Majesté à ne le vouloir pas. » Archives des Affaires élrengéres. 
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trouvé au-delà du Rhin presque tout le monde persuadé 
que, si Votre Majesté voulait, par des bienfaits à quelques 
particuliers et par des espérances générales de conser- 
vation de priviléges, il lui serait aisé do faire désirer par 
toute l'Alsace et par la ville de Strasbourg même de 
ne dépendre que de Votre Majesté‘. » Une fois le Rhin 
franchi, grand fut l'étonnement des deux. ambassadeurs 
d'apprendre qu'aucun commissaire autrichien n'avait 
encore paru à Francfort, bien qu'ils fussent tous partis 
de Ratisbonne le 28 août, et quo M. de Stratmann passat 
pour étreen route depuis cinq semaines". M. de Stratmann, 
quant à lui, s'était arrêté à pou de distance de Francfort. 
Le 19 septembre, il écrivait de Bornbourg, où se prolon- 
geait sa villégiature, une lettre latine aux deux envoyés 
de Louis XIV, lettre dans laquelle il leur disait: Liberiore 
interim aere hic ruri prozimé Francofurtum fruor*. Ain 
de ne point faire trop publiquement l figure assez sotte 
de gens qui en attendent d’autres sans les voir venir, et 
surtout en sachant qu'ils ne viendront que le plus tard 
possible, MM. de Saint-Romain et de Harlay prirent 
le parti de rester eux-mêmes à Hæchst, petite ville placée 
presque aux portes de Francfort et l'une des plus coquet- 
tement étalées parmi cette riante suite de vignobles qui 
s'étend le long du Mein. Au fond, ils voyaient clair dans 
le jeu des Impériaux, car, bien qu'on n6 prétextât que de 
futiles questions d'étiquetie, il n'y avait pas d'illusions se 
fairesur le but de cette politique vpiniatrément expectante. 
Atoutprix, les Habsbourg voulaient se débarrasser de Tô- 
kôli et de ses bandes en traitant avec la Diète de Hongrie 
réunie à cet effot, puis se rejeter de la Leitha sur le 
Hhin avec toutes leurs forces*. De là, la nécessité de 

1 Gaespondance de M. de Saint-Romain et de Harley, 1684-4682. 
Archives des Affaires étrangéres. 


« Lettre de MM. de Saint-Romain et de Harlaÿ, 16 septembre 1681. 
Arehies des Affaires étrangères. 


+ Ceure leure figure dans le correspondance de MM. de Saint-Romain 
et de Harlay. 

+ C'était aussi ce que semblait craindre M. d'Iéna. Y. La lettre de M. Venus 
du 3 juillet 1581 dans sa correspondance, 
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gagner du temps avec la France, On estimait aussi que 
l'armement général n'était pas assez avancé". D'un autre 
ebté, le voyage du prince d'Orange el ses démarches en 
Angleterre n'avaient pas réussi comme on l'espérait à 
Vienne : on signalait même des troubles dans Londres 
à cause de sa présence”. C'était encors un échec à 
réparer. Rien ne pressait d'ailleurs, au moins en appa- 
rence. Louis XIV avait fait annoncer de son plein gré 
que la Chambre de Metz no procéderait plus à de nou- 
velles réunions, ce qui, il est vrai, ne signifiait nullement 
qu'il s’engageät à ne pas faire exécuter les sentences 
prononcées antérieurement par le Conseil supérieur 
de Brisach. L'ambassade française resta donc les bras 
croisés à Hœchst, attendant le bon plaisir des Allemands, 
et uniquement appliquée à empêcher l'admission aux 
conférences futures des députés que la noblesse de 
la basso Alsace cût pu être tentée d'y envbyor’, ainsi 
que celle de M. Schott, qui, étant né à Colmar, devait 
être considéré comme sujet français, et incapable par 
conséquent de défendre dans une réunion internationale 
les intérêts de l'Électeur de Saxe*. Ce ne fut en dé- 
finitive qu'un mois seulement après la reddition de 
Strasbourg, le 30 octobre 1681, que les délégués de l'Em- 
pereur firent leur entrée dans Francfort. Encore les 
cnvoyés de Louis XIV avaient-ils trouvé moyen de les 
y devancer de deux jours. 

Il y avait un autre point de l'échiquier européen où le 
Cabinet de Versailles avait posté un observateur destiné 





+ «IL paraît, en effet, qu'il y» quelque chosc qui retient tous les 
députés et persuade à tout l'Empire que rien ne presse et qu'on peut 
attendre en sûreté le succès de la Diôle de Hongrie et que l'armement 
résolu à Ratisbonne suit plus avancé, » Letuwe de MM. de Saint-Rornain 
et de Harlay, de Hæchst, 16 septembre 1881, Archives des Affaires étrun- 


* Lettre du Ruï à M. Yerjus, 21 août 1081. Correspundance de M. Verjus, 
Archives des Affaires étrangères. 

+ Lettre du Roi à MM. de Saint-Romain et de Harlay, Fontainebleau. 
48 sepiembre 1681. 

+ Leure du Roi à MM. de Saint-Romain et de Harlaÿ, Fontainebleau, 
5 septembre 1681. 
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par son concours à lui rendre plus certain, en même temps 
que moins sanglant, « l'accommodement ». de Stras- 
bourg. Cet autre observatoire diplomatique, c'était la 
Courimpériale elle-même. On y avait accrédité le marquis 
Cadoi de Sebbeville, qui ne pouvait passer aux yeux de 
personne pour un diplomate de grandes allures ou pour 
un esprit hors ligne. Officier dans la gendarmerie du Roi, 
il ne paraissait pas né pour aborder en diplomatie les 
premiers rôles, et, Lorsqu'il était parti de Paris pour aller 
prendre possession de son poste, on avait été prévenu à 
Vienne par ls famille de Mansfeldque le choix d'unambas- 
sadeur aussi médiocre devait être considéré comme une 
bonne fortune pour la politique impériale. Au reste, 
M. de Sebbeville, par dessus la tête duquel devaient passer 
les préparatifs secrets et militaires de l'annexion de Stras- 
bourg, n'avait regu qu'une mission des plus simples, des 
plus honnètes surtout: « Vous devez toujours régler votre 
canduite », lui écrivait-on en Hongrie de Fontainebleau 
le 26 septembre 1681, « d'une manière qu'elle ne donne 
aucun juste sujet à l'Empereur et à ses ministres de s'en 
plaindre et qu’il leur paraisse même que votre but est 
d'entretenir la bonne intelligence entre moi et l'Empe- 
reur, et non pas d'entrer dans les intrigues et brouilleries 
qui se pourraient former dans ses États!. » L'emploi de 
M. de Sebbeville, obligé ainsi de travailler un peu en 
aveugle à compléter lacarte du royaume, n'allaitdonc qu'à 
renseigner sou gouvernement sur ce qui se faisail ou se 
tramait autour de lui, sur les forces disponibles ou déjà 
engagées dol’Autricho, sur le caractère et les talents des 
principaux personnages qui dirigeaient l'Empire. Malgré 
Ta modestie de la tâche qui lui était assignée, i] n'en devait 
pas moins se voir, dès son entrée en scène, tenu en suspi- 
cion, soumis même à des humiliations sur lo caractère 
desquelles il n'y avait pas à se méprendre. Le fut ainsi 


+ Correspondanct 
yères, Vieune, 168: 





de M. de Sehberille. Archives des Affaires ébran- 
2. 
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qu'on lui refusa l'autorisation de suivre la Cour, lorsque 
Léopold alla rendre visite à l'Électeur de Bavière ot lui 
romit une épée dont celui-ci promit do n'usor qu'à son 
sorvice !, On l’eût mêmo empêché d'accompagner l’Empo- 
reur à la Diète hongroise d'Œdenbourg (Soprony), si l'on 
n'avait jugé qu'une pareilleexclusion, qu'il était d'ailleurs 
impossible d'étendre à tous les ministres étrangers, ne pou- 
vaitdemeurer isolée, sans ressembler par tropäune offense 
provocatrice". [eureusement, M. de Sebbeville avait su 
découvrir une mine inépuisable de renseignements dans 
la mystérieuse princesse Pio, son Égéris ordinaire, Sous 
l'inspiralion de ses confidences, il se trouve avoir ébauché 
e fin de compte une série de poriraits à la plume fort 
curieux, où son pessimisme inné s’est donné assez beau 
jeu aux dépens de tous les grands dignitaires et conseil 
lers auliques, plus ou moins atteints « des gouttes». Si 
involontairement poussé au noir, ou au comique, que 
semble le tableau de cette Cour sénile, errant constam- 
ment tout le long du Danube, de Linz jusqu'en Hongrie, 
avec quelques arrêts à Vienne, ce tableau n'en reste pas 
moins le meilleur titre historique de cet officier qui 
n'était, à le bien prendre, qu'un simple attaché militaire 
auprès d’un chef de service perpétuellement absent. 
lya, malgré tout, plus d'une note utile à recucillir dans 
cette correspondance. Un des traits qu'on y rencontre au 
début concorde parfaitement avec le premier renseigne- 
ment que nous avons relevé dans celle de MM. de Saint- 
Romain et de Harlay. « Je ne sais si une nouvelle quiarriva 
hier ici que Votre Majesté s'allait rendre maître de Stras- 
bourg ne relardera pas mon audience, car ils en parais- 
sent inquiets. » Voilà ce quele marquis écrivait aussitôt 
après son arrivée à Linz, le 11 janvier 1881°. Le 18, le 


: Lettre de M. de Sebbeville du 99 mars 4684. Archives des Affaires 
étrangères. 


+ Lettre de M. de Sebbeville du 24 mai 1684, de Neustadt. Archives der 
Afaires étrangéres. 


* Archives des Affaires étrangères. 
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prince de Schwarzenbourg!, dans une conversation avec 
notro ambassadeur, romarquait en outre « qu'à Stras- 
bourg ils craignaiont fort la puissance de Sa Majesté et 
croyaient que l'orage allait tomber sur eux ». Ce qu'an 
reste on redoutait, ce que du moins on allectait de re- 
douter le plus, soit à Linz, suit à Vienne, c'était que 
Louis XIV ne se contentt pas de Strasbourg et de ses 
dépendances alsaciennes. En ce qui les concernait, la 
partie était regardée comme à peu près perdue. Le 22 
février, M. de Sebbeville mandait : « J'entends dire par 
le public que, si Votro Majesté ne poussait passes préten- 
tions au-delà du Rhin, on lui accorderait volontiers celles 
qu'elle a déjà. » Et le 21 mai il ajoutait, à la suite d'une 
entrevue avec le P. Richer, ministre du prince dé Lorraine, 
dont l'opinion était conforme à la sienne : « J'ai déjà pris 
la liberté de mander à Votre Majesté que l'on craignait 
ici qu'elle ne voulût étendre ses droits en-decà du Rhin°, 
et qu'on comptait comme perdu pour l'Empire tout co 
qui était au-delà dans l'Alsace, et que mèmc on était pres- 
que résolu de le céder à Votro Majesté, pourvu qu’elle en 
voulût demeurer là el ne pas passer celleuve. » Toutefois, 
les rapports de M. de Sebbeville sur la situation politi- 
que et militaire n'avaient rien de bien rassurant pour la 
France. D'après lui, en juillet et même déjà eu juin, « on 
faisait publier sous main qu'on se préparait à la guerre *». 
Le régiment impérial de Foucher campait avec un autre 
dans le Brisgau ; l'un de ceux de Starhenberg occupait Phi- 
Jippsbourg ; coux do Staedel ot de Neubourg attondaienten 
Souabe ; la moitié de celui de Taaffe, dansle Tirol*. L'évon- 
tualité d'une invasion ottomane ne préoccupait donc pas 
exclusivement les Habsbourg. Du moins, pour peu qu'on 
Tût M. de Sebbeville, devait-on le penser à Versailles. 








* 1 faut lire probablement Schwatzenberz. 

+ La conversation, qu'on ne l'oublie pas, avait lieu à Vienne, c'est-i- 
dire à l'est du Khn 

* Lettre du 19 juillet 1681, de Neustadt. 
e du # août 4681, d'Œdenbourg. 
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Dès le 15 mars, il y avait écrit, en parlant des ministres de 
Léopold : « Ils ont nouvelles de leur résident en Turquie 
qui leur mande que la Porte leur fait espérer une conti- 
nuation de la trêve pour vingt ans. » LI signalait lemème 
élat de choses le 26 juin : « Lis sont persuadés ici que le 
Turc n’entreprendra rien cette année sur eux, el, dans 
cette espérance, ils sont tranquilles et ne mettent ordre 
à rien de ce côté-là. » Ces appréciations avaient naturel- 
lement leur contre-coup à Versailles. Aussi, le 18 juillet, 
le Roi faisait-il dire à son ambassadeur : « Le peu d'in- 
quiélude qu'on Lémoigne au lieu où vous éles des entre- 
prises que les Turcs pourraient faire cette campagne 
marque bien que l'Empereur a pris ses sûretés de ce 
côté-là. » Et, le 26 septembre, Louis XIV sjoutait dans 
une nouvelle dépêche : « Je vois par votre lettre du 4 de 
ce mois que la jonction des Turcs aux mécontents d'Hon- 
grie a fait cesser toutes les difficultés qui arrètaient la 
conclusion de la Diète d'Œdenbourz, et qu'après qu'on 
y est convenu des huit principaux articles, tous les autres 
ont été romis à celle qui so doit tenir à Presbourg dans 
deux ans. » En somme, grâce aux communications de 
M. do-Scbbeville, on était de plus en plus persuadé dans 
l'entourage du Roi que lo gouvornoment de l'Empereur 
avait désormais ses coudées franches sur le Rhin. 

Mais ce n'élait pas seulement de Ratishbonne ou de 
Vienne qu'arrivaient à Versailles d'elermantes nouvelles 
au sujet des préparatifs qui se faisaient ou semblaient se 
faire dans l'Empire en vue de réoccuper Strasbourg par 
un conp de force imprévu. Montecuculli, en mourant, 
avait, paraît-il, laissé à Léopold « des avis parécrit de pré- 
venir l'acrsblement qui lui viendrait de la France, dès 
que son Roi aurait achevé les fortifications qu'il avait 
commencée, desquelles , à quelque prix où par quelque 
moyen que ce pûl être, il fallait interrompre les travaux », 
M. de Stadion, qui rapportail comme tout-à-fait authen- 
tiques ces paroles à M. Foucher, notre résident à Mayence, 
affirmait de plus que « bien des gens remontraient à 
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l'Empereur qu'il devait prendre garde de ne pas attendre 
Lrop lard à donner une entière créance aux prophéties du 
défunt‘ ». De Munich aussi, M. Delahaye, à diverses 
reprises, avait fait parvenir des avertissements significa- 
tifs. Un capitaine d'infanterie, de la grande famille des 
Mercy, venait de solliciter auprès de l'Éleeteur un passe 
port pour l'Alsace, au nom de son frère, le colonel autri- 
chien. Le prétoxte allégué était le règlement urgent de 
certains intérêts privés. M. Delahaye, le 29 janvier 1661, 
ne paraissait pas disposé à s'en contenter : « Je croirais 
plutèt», déclarait-il, « qu'il pourrait bien avoir ordre de 
l'Empereur de se jeter dans Slrasbourg, el j'en donne 
aujourd'hui avis à M. de Montclar. » Le 2 juillet, le 
même agent parlait de quinze cents hommes levés dans 
le Tirol et en marche vers Offenbourg. Le 3 septembre, il 
revenait à la charge : « On m'a dit que le baron de Mercy, 
qui a été si longtemps à Strasbourg, a ménagé avec les 
habitants de recevoir en garnison dans leur ville la moitié 
du régiment de Stacdcel, gouvernour de Constanco* ».A 
Berlin, en avril, on s'informait auprès de M. de Rébonec, 
de la véracité de ce qi'avait avancé l'abbé Balatty (?) sur 
la jonction des troupes de son maître avec la garnison de 
Strasbourg ‘. Enfin, dans une leltre mémorable, écrite à 
Saverne le 6 juin, et dont nous avons déjà cité un long 
passage, Guillaume de Furstenberg avait signalé on 
termes plus précis les desseins agressifs qu'on attribuait 
à la Cour de Vienne. Il y joignait un encouragement 
direct à l'ambition du Roi. 





« Je dois avertir Voire Majesté qu'il court un bruit sourd 
que l'on traite sous main de la part de l'Emporour avee les 
plus zélés pour ses intérêts dans la ville de Strasbourg, aîn 
d'y introduire trois où quatre mille hommes de ses troupes, 


4 Lettre chiffré de M. Foucher du #1 février 4641. Archives des Affaires 
étrangères. Mayence. 

« Correspondance de M. Delahaye, 1881. Archives des Affaires étren- 
frères. Bavière 

2 Lettre de M. de Rébenac du 19 avril 1581. Archives der Affaires étren: 
géres. Brandebourg. 
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avant que Votre Majesté on puisse être avortio. C'est pourquoi, 
encore qu'une bonne partie de ceux du Magistral paraisse être 
portée à maintenir ectte ville dans ses anciens privilèges en 
s'assurant de la protection et bienveillance de Votre Majesté, je 
crois que Votre Majesté doit faire un peu veiller sur leurs 
actions afin de s'assurer de leur pont, dès qu'elle pourra avoir 
connaissance qu'il y'ait des mesures prises pour faire entrer 
garnison impériale dans leur ville, d'autant plus que Votre 
Majesté est en droit de le faire par toute la souveraineté qu'elle 
exerce dans la haute et basse Alsace !. » 











De Strasbourg même, Frischmann multipliait depuis 
longtemps les bulletins inquiétants. Celui du 24 août 
1679 avait déjà de quoi éveiller l'attention de Louvois. 
Durant l'hiver, la Cour de Vienne avait aggravé les 
soupçons de l'Argus méfiant qui veillait pour nous sur 
le Rhin, en envoyant dans la ville, au mois de janvier, le 
comte de Starhenberg, gouverneur de Philippsbourg *. 
Cette apparition toutefois ne devait donner lieu à aueune 
démarche, à aucun acte d'ingérence. Il n'en fut pas 
tout-à-fait de même du séjour prolongé que vint faire 
dans la ville Le baron de Mercy, du mois de mai au mois de 
juillet 1681, el qui commença peu de temps après le 
licenciement de la garnison suisse. Le nom seul de M. de 
Mercy n’était pas fait pour rassurer, car l'ilustre général 
qui l'avait couvert de gloire pendant la guerre de Trente 
ans avaitrénssi, en { 643, aenlever par surpriseà Guébriant 
Ja ville de Tubingen, quele duc de Wurtemberg nous avait 
abandonnée, et devant laquelle se montraient déjà nos 
avant-postes?. N'allait-il pas, sous les auspices du nouveau 
Mercy, se passer quelque chose d'analogne sur les 
bords de l'I? Le résident de France n’était plus alors 
Frischmann père, mais bien son fils, attaché jusque là 
au service do M. Verjus à Ratisbonne. Il n'avait pu. 





1 Correspondance de N3f. Lavauguyon et Tambonneau, Arhives der 
Affaires étrangères. 


+ Courrier veritable des Pays-Bas. Lettre de Strasbourg du 6 jar 
ier 1681. 


3 Charvériat, £ UT, p. 469. 
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à la suite de divers retards, quitter cette ville que le 11 
juin', et il s’excusait de Strasbourg, le 26, sur ce qu'il 
« avait eu à poine le temps de s'y reconnaître* », mais il 
ne devait guère larder à afficher son zèle de débu- 
Lant en déployaut une aclivité sans trève. Tout d'abord 
il dénonça comme étranges les « allées et venues » 
de M. de Mercy à certaines Cours voisines, à celle de Bado 
notamment, Il signala aussi les relations de la « cabale 
autrichienne», comme il l'appelai, avec celles de Heidel- 
berg et de Slutigart. li chercha surtout à savoir l'objet et 
le but des entrevues fréquentes du baron avec le doctenr 
Stasse: 1 s’inquiétait même de la présence d’un prêtre 
qu'on disait aumônier du régiment de Mercy, À l'occasion 
de la fête des bateliers, le Sénat avai! offert un banquet à 
M. de Mercy,ainsiqu a. de Neveu, le résident impérial, 
— car, par un singulier caprice du hasard, en ce moment 
décisif, lacause allemande avait à Strasbourg un défenseur 
d'origine française, tandis quo lo chargé d'alfaires de 
Louis XLV portait un nom allemand. Frischmann ne crut 
pas pouvoir se dispenser de frapper un grand coup pour 
répondre à cette démonstration. Îlannonça sous sa propre 
responsabilité au Sénat que le Roi, « pour la sûreté publi 
que », allait lui envoyer une garnison de 12,000 hommes, 
dont 6,000 étaient déjaeur pied, I prévint simullanémentà 
Parisque, dèsson arrivée, M. deMercyavaitoffertäla Répu- 
blique des troupes impériales pour la garder, etque «toute 
la ville», partageantses impressions personnelles, trouvait 
de plus en plus suspect le séjour prolongé de ce colonel, 
donton ne cessait pas d'annoncer le départ, mais qui en fin 
de complenepartait pas. Louvois dut lui-mèmeintervenir 
le 25 juillet pour tempérer l'ardeur de son agent et l'em- 
pêcher de faire des instances auprès du Sénat, à l'effet 
d'obtenir l'éloignement de Mercy *. Il lui suffisait que 





+ Leltres de M, Verjus du s févr 
A681. Archives des Affaires Erang 

* Coste, p. 

3 On trouvera « 


ka 19 mai, du 29 mai et du 42 juin 








te partie de lu correspondance de Frischmann dans 
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M. de Wangen et le P. Montellier, outre Frischmann, 
surveillassent de près ses menées. Le gouvernement 
français no donna pas plus de marques ostensibles d'im- 
pationco ou d’anxiélé, à la nouvelle quo l'Emporour s'ar- 
rangeait de façon à faire passer par Strasbourg les deux 
députés qu'il envoyait aux conférences de Francfort en 
sa qualité d'archiduc d'Autriche ‘. ILne s’émut pas davan- 
tage, quand on lui annonçala présence sur les bords du 
Rhin du prince de Lorraine, ou les travaux quele margrave 
de Dourlach entreprenait à Huchburg *. Mais son impas- 
sibilité dut pourtanttrouver l'épreuve un peu forte, lorsque 
Frischmann, qui, le 4 seplembre, avait parlé du bruit eou- 
rant dans Strasbourg d'une levée de 20,000 hommes 
pour le compte de Léopold *, fit savoir le 8 que le régi- 
ment de Staedel allait décidémont y entrer *. 

Los indiscrétions concordantos des fouilles publiques 
accentuaient de toutes paris les avertissements de nos 
diplomates et prévenaient surabondemment la Cour de 
Versailles que d'un jour à l'autre Strasbourg, qui avait 
à la tête de son administration un Silésien do naissance, 
ancien sujet parcanséquent des Habsbourg, Jean-Creorges 
Zedlitz, pouvait relomber aux mains de Léopold. Ce 
u'élail pas seulement la Gazette de France* qui, dans ses 





E. 





Coste, p. 85-93. M. Verjas, de Natisbonne, corrobora un peu plus tard 
ce qu'on avait appris s des dosseins de M. de Merey. Dans son 
rapport du 4 aQNË 16K0 il avait déjà dit : « Le dépié de Strasbourg à 
de grandes plaintes ici, où feintes vu véritables, d'une surpris 
conte que le résident de l'Empereur en cette ville-là a faite pour y 
duire Le comte de Mansfeld qui ÿ demeure contre le gré des magistrats ; 
on voit qu'ils en evnignart lossuiles. » Un anplur tard, 1998 août 1691, il 
ajoutait, en parlant (es Strashourgeais : « M. d'Iéna m'a dit savnir avec 
ctitudé qu'on les à furt pressés de Ja part de l'Empereur de recevoir une 
garnison, mais qu'ils ont absolument relusé d'y entendre, et qu'ils se 
Sont. montrés fort éloignés de consentir à rien de tout ce que la Cour 
Impériale à souhaité d'eux. » Arvures des Affaires étrangères, Katis- 
bons. 

* Lettre de Erisehmann au Roi, du 4 août 1681. Coste, p. D3. 

+ Lettre anonyme à Louvois, du 49 août 1681. Coste, p. 95. 

+ Lettre de Frischman, du 4 septembre 1681. Dépdt de lu Guerre, 
volume 668, p. 1 

+ Lettre dé Frischmann, du 8 septembre 161. Dépét de la Guerre. 
solume 668, p. 132, 

«La Guxelte de France (ou Reeueil des Gazette naurelles), dans 
une lettre de Linz datér du 14 décembre 1680 et insérée dans son numéro 
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correspondances venues d'Alsace, abondi 
détails propres à mettre Louvois sur ses gardes, Lu 
même, le Courrier véritable des Pays-Bas, organe officiel 
des intérêts allemands à Bruxelles, ne tarissait pas en 
révélations fort inquiétantes sur les projets de l'Empe- 
reur', Le fait est qu'on arma sérieusement autour de 
Strasbourg, ot plus d'un historien l'a reconnu : « Les 
États de l'Empire les plus rapprochés de l'Alsaco », 





ES AUS 





déjà &té mandä à propos d2 Philippshourg et de Constance. 11 ÿ était en 
outre question de ciug nouveaux régiments, dont quatre de dragons, 
qu'on Voulait créer pour le prince Louis de Neubourg. 


« Lontentons-nous de raiever les passages suivants. — P: 70. De Stras- 
bourg, +0 janvier 1681. « Les Français dé notre voisinage voient À pré. 
sent que C'esl out de bon qu'on anne dans loute l'Allemagne 
levées pour l'Empereur avancent fort à Francfort, et il doit + 
régiments dans Lee orres de Sa Majesté Impérials dananotre v 
©b. 418. De Cologne, 14 février tant. « Les levées pour l'Empereur 
avancent fonc … LAS Feunçals prennent grand ambrage de ce que l'Em- 
pereur à fait marcher de Echème dans à Souabe quantité de munitions 
de guerre, Les aix mille fansassins qu'on Iève dans Le Tirol se lévent aux 
Faii du pays, el sont destinés à Là perde des places, et n'en Hartiront 

qu'en cat de besoin pour renforcer l'afmée impériale pour une entreprise 
considérable ».— P. 180. De Strashourg, 40. wars 1681. « Les troupes de 
ur grossissent for. dans notre Voisinage, et les levées avançnt 
‘urember, Augsbourg ct Francfort. 1! marche par la Franconio 
jupes impériales pour renforcer la garnison de Philippebourg. » 
B 813, De Frarcfort, 47 mai 6%. « On mande de Ratisbonne qu'on ÿ 
e mille hommes pour Jorndre au régiment du comte de Starlenberg, 6e 
feit de mème en plusieurs autres villes libres et impériales, » — 
P. 434: De Strasbourg, 1e juillet 4681. « On attend divora régiments im 
Pértaux à BMLppsbolg. ve P 458. De Strasbourg, 8 juillel EU. < Un 
Ésper de drer du secours de l'Empereur dont Nous avons plusieurs 
régiments dans noire voisinage. » — P. 601. De Strasbourg, 25 juillet 1681. 
5 Lo baron de Mercy, qu à &6 ii, pari lundi prochain pour ne rendre 
à Innapruck pour Aire rapport À Bon Altesse de Lorrainr de l'éat der 
affaires d'Alsace. Ceux de Brisach et de Hribourg ont beaucoup do jalousie 
des troupes de Empereur logées depuis Constance Jusqu'à (ifenbourr. 
Eu dans une occasion de l'approche des Francais, Sont en état à présent 

les prévenir, ce qui met cette ville hors de l'inquiétude où elle a été. » 
T° Ba Lee. De Strasbourg, 8 août 1681. « Los Impériaux font continuelie. 
ment Ges levées Tant el qe dans touie I Soutbe. 
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avoue M.A. Schmidt, « so mirent en mouvement, l'agi- 
tation la plus vive régna dans toute la Souabe ; quolques- 
uns, comme le comte de Dourlach, prirent les mesures 
nécessaires pour la guorre, levèrent des soldats ct Forti- 
fièrent leurs châteaux!. » D'après Strobel, siles six mille 
Autrichiens dont il avait été question ne devancèrent 
pas sous les murs de Strasbourg les troupes royales, ce 
retard tint uniquemeutà des difficullés imprévues*, mais 
non pas aux scrupules autrichiens. Il y avait donc une 
large part de vérité dans les avis adressés à Louis XIV 
de tant de côtés, et tout assurément n'était pas joué dans 
ses appréhensions à propos de Strasbourg. Il se peut 
que les arrêts du Conseil supérieur de Brisach aient 
provoqué ou précipité les démonstrations des Impériaux. 
Ces démonstrations n'en étaient pas moins très réelles, 
etrien n'empêche d'admoltre quo Louvois et son maître 
sesoient trouvés à leur tour entraînés, sinonplusloin, du 
moins plus vite qu'ils n'auraient souhaité. Sans doute, 
à la Cour de France, depuis qu'avait commencé à courir 
le bruit d'un complot germanique contre Strasbourg, on 
avait formé aussi des plans qui ne valaient pas mieux 
pour son autonomie. Mais ces plans, plus ou moins vagues, 
n'avaient aucune dale immédiate et précise, surtout ils 
n'avaient été ébauchés que pour en déconcerter d'au 
tres. Les intrigues de M. de Mercy el les rumeurs 
qui arrivaient à Versuilles par vingt voies différentes ne 
permirent plus d'accorder encore quelque répit à l'in- 
dépendance de la ville. Le fait que le prochain départ du 
Roi pour Chambord était annoncé , que M. de Saint- 
Aignan en avait déjà pris le chemin, que les comédiens 
sy trouvaient en aitendant les danseurs, donne encore 
du poids à cette idée que l'imprévu a pu jouer ici son 
rôle au dernier moment. L’attitude imprudente de 
l'Autriche marqua au moins l'heure définitive d'une 
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entreprise résoluo en principe, mais dont l'échéance 
pouvait être encore reculéo. 

La première communication officielle adressée à la 
diplomatie française afin de la mettre au courant de la 
déterminatiun que veuait de prendre le Roï de trancher 
enfin, à la çon du nœud gordien, la question stras- 
bourgeoise, paraît avoir été expédiée à M. de Gravel, 
posté alors au milieu de ces petits cantons suisses, où 
los émissaires de l'Empereur travaillaient à lui faire le 
plus do recrues el à nous faire le plus d'ennemis pos- 
sible, en attribuant à Louis XIV le projet de s’empa- 
rer à l'improviste de Constance ou des villes forestières”. 
Le 22 septembre 1641, la dépèche suivante parlit de 
Fontainebleau pour Soleure : 


« 11 ne sera point apporté de délai, ete... lorsqueles cantons 
seront averlis que je m'avance vers Strasbourg pour obliger 
cetto villo à me rendre l'obéissance qu'ello me doit et prévenir 
le dessein que je sais qu'a l'Empereur d'y faire entrer inces 
samment ses troupes pour s'en rendre le maître à mon préju- 
dice et recommencer une guerre dans laquelle il eroit avec 
raison ne pouvoir réussir sans êlre assuré de ce poste que les 
traités de Munster et de Nimègue ont acquis àma Couronne. Je 
partirai pour ce dessein le 30 de ce mois, et vous pouvez assu- 
rer les cantons suisses, aussitôt que le bruit de ma marche 
aura été divulgué, que mon intention est toujours ferme et 
inviolable de maintenir la paix, et que ladite ville de Stras- 
bourg ne m'aura pas plus tôt ouvert ses portes que mes troupes, 
que je n'y fais assembler que pour l'y obliger en cas de refus, 
se retireront dans leurs quartiers et ne laisseront aux princes 
et États de l'Empire aucun lieu de douter de la sincérité des 
offres que j'ordonnerai à mes ambassadeurs de faire dans 
l'assemblée de Francfort et au sicur Verjus, à Ratisbonne, 
pour le bien et l'avantage de l'Empire, et pour empêeler q 
Ja tranquillité dont l'Allemagne jouit à présent ne puisse être 
de longtemps troublée ?, » 














Le 28, une première copie de la cireulaire, qui, le len- 


+ Leures de M. de Gravelau Roi, de Saleure, 8 mars 16RI et Soctabre 1651. 
Archives des Affaires étramgéres, Suissp. 


+ Archives des Affnires ébrmmgôres. 
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demain, devait être envoyée àla plupart des représentants 
dé la France à l'étranger fut expédiée à M. de Rébenac 
Une note particulière, se rattachant aux affaires cou- 
rantes, accompagnait l'envoi fait le 29 à M. do Sebbeville, 
ainsi qu'à nos agents diplomatiques, de la même pièce, 
Le Roi disait d'abord à M. de Sebbeville : 


« J'ai reçu jei votre lettre du 11 de ce mois avec le Mémosre 
des demandes anxqnelles la Diète de Hongrie s'est retranchée 
et des régiments d'infanterie, cavalerie et dragons, que l'Em- 
pereur a présentement dans ce royaume, Ce nombre de troupes 
serait suffisant pour empêcher que le Ture ne randit Lribataire 
tout ce royaume qui s'en était garanti jusqu'à présent. Mais 
il parait assez que le penchant de la Gour de Vienne est de 
s’assujétir plutôt à ce tribut pour s'opposer à la juste posses- 
sion que j'ai prise des droits qui appartiennent à ma Couronne, 
en conséquence des traités de Munster et de Nimègue, que 
d'employer la force et la vigueur pour protéger ses sujets 
contre l'oppression de l'ennemi commun de la chrétienté… 
Pour ne vous rien laisser ignorer de ce qui regarde l'Allema- 
gne, je vous envoie la copie de la lettre que j'écris à mes 
ambassadeurs à Francfort, qui vous informera des raisons que 
j'ai d'obliger, sans un plus long retard, les habitants de Stras- 
bourg à me rendre l'obéissance qu'ils me doivent". » 





A ce préambule était jointe l'importante dépêche dent 
voici le texte : 


« La souveraineté absolue qui m'est acquiss en conséquence 
des traités de Munster et de Nimègue sur toute l'étendue de la 
haute et basse Alsace ne laissant aucun lieu de douter que la 
ville do Strasbourg qui en est la capitale ne mo doive la même 
obéissance que Loutes les autres villes et lieux qui composent 
cette province, ainsy que jem'en suis expliqué dans ma réponse 
à la lettre de la Diète de Ratisbonne, je n'aurais pas tant différé 
à faire exévuter l'arrêt qui a été rendu pour cet effet par ma 
Cour souveraine établie à Brisach, si j n'avais eu tout sujet 
de croire que les habitants de celle ville, étant aussi pleine- 
ment convaineus qu'ils le doivent être de la justice de mas rai- 
sons, se seraient portés d'eux-mêmes à s'y soumettre. Mais. 
comme j'apprends que ceux qui croient trouver leur avantage 


! Archives des Affrives étrangères, Vieune. 1681 
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dans le trouble font les derniers efforts pour porter lex hali- 
tants de cotte ville à en être les principaux auteurs, qu'ils leur 
font entendre que le consentement que la Cour de Vienne a 
donné aux conférences de Francfort n'est que pour cacher 
d'autant mieux le dessein qu'elle a de renvuveler la guerre 
aussitôt que l'Empereur aura achevé ses levées, qu'elles auront 
pris des quartiers dans la plupart des Cercles, et que la ville 
de Strasbourg aura recu les troupes que la maison d'Autriche 
y veut introduire pour porter ses armes dans l'Alsace avec tout 
l'avantage que ce poste lui peut donner, j'ai cru devoirapporter 
d'autant plus de diligence à prévenir tous les désordres que 
l'exéeution de ve dessein pouvait causer dans l'Empire que j'ai 
été bien averti que les intrigues et séductions du baron de 
Moroy ot toutes les offres et promesses qu'il a faites au nom de 
l'Empereur aux habitants de celte ville avaient déjà lait de si 
fortes impressions sur los esprits crédules qu'ils étaient tout 
disposés à recevoir les troupes autrichiennes et que le prince 
de Lorraine se préparait à y fairo entrer cellos qui sont sous 
son commandement. 

C'est ce qui m'a fait résoudre d'aller moi-même dans ladite 
ville de Strasbourg recovoir le serment de fidélité qu'elle me 
doit, ef comme je ne doute pas qu'elle ne satisfasse promp- 
tomont à cè que je demande d'elle avec tant de justice, vous 
pouvez donner des assurances positives ! au lieu où vous êtes 
que les troupes que j'ai fait assembler pour réduire les habi- 
tants à ce qu'ils me doivent, au cas que, contre mon opinion, 
ils Le refusassent, s'en retourneront incessamment dans leurs 
quartiers, et que mon intention est d'entretenir toujours une 
banne et perpétuelle correspondance avec tous les États de 
l'Empire. 

Je veux bien même donner en même temps des preuves 
convaincantes à toute l'Allemagne de la sincérité de mes inten- 
tions pour le maintien de la tranquillité dont elle jouit à pré- 
sent, et lui faire voir que ce n'a été que la nécessité absolue 
de prévenir les mauvais desseins de ceux qui la voulaient 
iroubler et les avis certains de la résolution qu'on avait fait 
prendre à certains esprits turbulents de ladite ville d'y recevoir 
des garnisons de l'Empereur pour pouvoir me refuser ce qu'ils 
me doivent qui m'a obligé de m'y transporter moi-même pour 
y f'aire reconnaître mes droits, auxquels une plus longue pa- 
tience aurait pu porter de grands préjudices; et, comme les 
ministres autrichiens tàchent d’alarmer tout l'Empire des des- 











* Le mot positires val at-decsus de In ligne. 
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seins qu'ils publient que j'ai de porter mes armes au-delà du 
Rhin pour y soutenir mes prétentions, non-seulemént je veux 
bien que vous donniez de ma part ! des paroles précises que je 
me contenterai toujours de ce qui me doit appartenir en-decà 
de ce fleuve, mais même vous pouvez vous avancer de dire que 
je consentirai dès à présent à l'entière démoli de toutes 
les murailles et fortifications de Fribourg aussi bien qu'à la 
restitution de cette ville capitale du Brisgau à l'Empereur, à 
la condition qu'il ne pourra jamaÿs en réparer les fortifications 
nien faire aucune autre sous quelque prétexte que ce soit, et 
qu'il fera pareillement raser celles de Philippsbourg et le ren 
dra à l'évêque de Spire. Ainsi il ne tiendra qu'à l'Einpereur de 
faire cesser de part et d'autre tous sujets d'inquiétude et de 
défianco, même ôter à l'avenir touto occasion do ronouvello- 
ment de guerre et affermir pour toujours une parfaite corres- 
pandance entre ma Couronne et l'Empire®, » 











Le contenu et le ton de ce document annonçaient 
assez que l'heure suprême, après un tiers de siècle, avait 
sonné pour la République de Strasbourg. Au moment 
où les courriers l'emporlaient vers l'Allemagne, les dra- 
gons de Montclar interceptaient déjà les communications 
de la ville. Ce dénouement, on va le voir, avait été pré- 
paré de main de maître. 


! Les Ifois derniers mots s 
copie adressée à M. Verjus. 

+ Cette pièce se retrouve dans plusieurs correspo ulances aux Àrehites 
des Affaires élrangéres. 
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Moyens dont Louis NIV s'est servi pour se rendre maitre de Si 
— Ce nest ni par la persuasion ni par la corruption qu'il à agi. 
— Hole injustement attribué à Gunzer. — Le Roi m'a fait que 
déployer sa puissance devant la ville. — Secrot profond gardé surles 
préparatifs militaires.— Dans la nuit du 28au 29 septembre 1681, d'As- 
feld parait sous les murs de Strasbourg. — Premières hésitations 
Le Sénat, après avoir renouvelé en vain ses appels à l'Empereur, so 
décide à céder. — Articles de la capitulation proposée à Louvois par 
les Strashonrgnois eux-mêmes. — La Cour de France se met en route 
pour l'Alsace. — L'évêque-prince de Furstenberg vient reprendre pos- 
session de son siège épiscopal. — Eutrée lriumphale ile Louis XIV le 
#3 octobre. — Le marquis de Chavilly reste en qualité de gouver- 
neur, — Derniers incidents jusqu'à la fin de l'année, — Clausa Ger- 
Htanis Gallia. 


























Quels instruments, quels mobiles, quels personnages 
furont mis en œuvre pour implanter définitivement à 
Strasbourg la domination de la France et consommer la 
rupture de ses dernières allaches avec le monde féodal 
d'outre-Rhin? Ce problème historique a beaucoup préoc- 
cupé l'érudition allemande comme l'érudition française, 
et on a essayé de l'expliquer surtout à l'aide de deux 
systèmes différents, suivant le sympathie on l'antipathice 
qu'on se sentait pour notre politique nationale. Les admi- 
rateurs de Louis XIV ont soutenu, à l'exemple de ses 
agents, que la reddition avai été toute voloutsire. Pres- 
que tous les Allemands s'ébstinent encore à prétendre 
qu'elle fut achetéo à prix d'or. A notre sens, ni la spon- 
tanéité ni la vénalité n'ont joué le principal rôle dans 
l'affaire. 
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Sans doute, la situation intérieure de Strasbourg, telle 
qu'elle nous apparatt dans les rapports des résidents de 
France, nous laisse entrevoir dans la ville un parti que 
M. L. Ranke a qualifié lui-même de parti français, et dont 
le Chapitre catholique Formait le noyau’, Les incontes- 
tables progrès que la langue et la civilisation françaises ne 
cessaient de faire plus encore en Alsace que dans le reste 
de l'Europe y avaient amené bien des esprils à sentir la 
sédnetion de nos idées et de nos mœurs. Les Strasbour- 
geois apprenaïent chaque jour davantage le français. 
Pour eux surtout, détail une manière de se rappracher de 
la France *. Tel uu tel parmi eux, deveuu l’hèle de la Cour 


1 & Aber arch, eine Jransusische Partei qub es, deren Mitelpunkt die 
Dumerren Bildeten, » L. Renke, & LIL, D. 463. 

+ & L'annerion politique de Strasbourg avait été pricédée, dans une 
certaine mesare et pour certaines coùches sociales, d'une annexion intel- 
lectuelle. Dans le domaine de l'esprit, l'influence française régnait alors 
en souverains absolue eur l'Europe... Dès avant le milieu du avi siècle, 
nous pouvons la constater à Strasbourg et la voir ensuite croïtre inces- 
samment. Les demandes d'uuvertures d'écoles françaises consignées dans 
les procès-verbaux des Conseils, l'accueil fait à ces demandes pur le Mé- 
gistrat, qui r'avait assurément rien à gagner à favoriser ces tendances, 
montrent bien qu'il s'agissait d'un bocoin réel choz une partie au moine 
de la population strasbourgeolse. Les prolessenrs de langue étaient nom- 
breux dans votre ville, et l'on y imprime de bonne heure, pour les besoins 
de la jeunesse siudieusg et de l'âge mûr, des manuels’ de conversation 
dans fes deux langues. La plupart écs jeunes Strasbourgoois de bonne 
famille ne se bornaient point à apprendre le français à domicile, Souvent 
ils allaient ds leur enfance < en échange » chez quelque famille protes- 
tante lorraine, de préférence à Mele ou à Sedan, où bien encore zu pays 
de Montbéliard, voire même à Genève. Quand ils ne séloignaient point 
de nos murs evant la fin de leurs études académiques, ls les terminaient 
d'ordinaire par un voyage de longue durée, qui les menait en Fran 
Lout autant ét pour aussi longtemps qu'en Alleinagne. En parcourant les 
biographies. es uraisous funèbres de lous les boues un. eu marquants 
du monde officiel de Srasbourg dans la seconde moitié du xvnc siècle. 
on relève partout ces séjours, souvent d'un ou de deux ans, soit à Paris, 
soit à Orléans, soit à Lyôn, soit à Grenoble, consaerés à des études scien” 
uifques en même temps qu'à se perfectionner dans les belles manières 
et le beau langage. À cet élément de la bourgeoisie, du patriciat de la 
cité se joignais encore le noblesse immédiate de la province qui, du mvins 
on basse Alesco, restait on majorité protestante, mais singéniai, autant 
que les nobles ‘catholiques, à copier les mœurs et le langage de. Ver 
sales. Ces familles noblidires venaient passer souvent les MOI d'hiver 
dens notre ville, la plus grande et le plus belle de l'Alsace, avant d'en 
être la capitale oilicielle.… Ajoutens à cela les étudiants étrangers, si 
nombreux alors, de l'Université de Strasbourg, désironx de se perfo- 
tlonner dans lisage de la langue francaise, et suivant pour cela Là pa- 
role lente et soleunelle d'un orateur sacré. Teuonÿ cumpie d'un certain 
nombre de négociants réformés, Francais de l'intérieur qu Suisses. qui ne 
pouvaient cemprendre et suivre le culte allemand de Wolfisheim. Pour 
moublier personne, mentionnons enfin les domestiques et los servante: 
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do Franco, avait un moment entrevu les élégantes me: 
veilles de ce monde si nouveau. Nommons, à titre 
d'exemple, le jeune Dietrich, ou Didier, dont la famille 
élail originaire de Melz, et qui, au mois de mars 1681, 
en compagnie du berou de Wangen, à Saint-Germain, 
buvait « fort galamment en bon vin de Champagne à la 
chère santé » des amis de Strasbourg'. La dernière 
guerre elle-même n'avait pas 6t6 sans profiter au déve- 
loppement des relations. Sincère au non, la neutralité 
de la ville permettait du moins à nos généraux dy 
entretenir un véritable service d'informations politiques 
et militaires, dont il nous est parvenu quantité d'échan- 
tillons *, Au nombre des observateurs indigènes à la solde 
du gouvernement français se trouvait, sinon un fonction 
naire municipal, Hammerer, au moins le tout dévoué 
Ileiss, qui paraît s'être fait de son fils un collaborateur, 
comme Frischmann, afin de pouvoir aussi faire de lui son 
successeur. Nous y rencontrons encore unnomméFrid, un 
certain Imlin, puis un avocat du voisinage, qui servit 
d’abord d'intorprète au Conseil de Brisach, et fut plus tard 
préteur royal à Strasbourg, Jean-Baptiste Klinglin*. On 
peut ajouter à cette liste le banquier Spielmann, qui, s'il 
n'écrivait pas de leltres, faisait passer celles des 
agents royaux, el se chargeait de leurs maniements de 
fonds‘. Ces aides obscurs de Louvois ne pouvaient 
manquer de prévenir de plus en plus leurs propres 











Kenues des vallées vosgiennes, suriout du Bañ-ue-la-Roche, alors sl pau: 
sre et si misérable que lexpatiiaton devenait nécessaire, o!nQuS aurons, 
ie crois, la liste à pet près camplète-des éléments anxquels pouvait s'adres- 
ser, arant la capitulation de 1680, une prédication française dans 
l'Église de Strasbourg: » R. Reuss, Histoire de l'Églive française de 
Strasbourg, D. 7073. 

* Archives communales d” Strasbo: 
une des rares pièces que nous ayons ré 
chives. 

4 V. notamment, au Dépét de lu Guerre, les Volumes 607, 508, 615, 
eus et 671. 

2 Reuss, Heisseissens Memorial, p. 480, note 3. 

+ Lettre de M. Délahaye du 12 février 1681, Archives des Affaires étran 
géres. CP. la pièce 153, sans signature, fonds Lorraine, Le 43 











, liusse 1370. Gette lettre est 
éssi à nous procurer à ces At- 
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amis en ‘faveur d'un monarque pour lequel ils s’em- 
ployaient si utilement. On commençait d'ailleurs àcom- 
prendre daus la baule et la moyenne bourgeoisie que le 
prince qui restait décidément le plus puissant en Alsace 
tenait désormais entre ses mains le repos, le commerce, 
la prospérité de la ville. Sous la mystérieuse et irrésis- 
tible pression des événements, bien des conversions 
semblaient ne plus attendre pour éclater qu'une sollicita- 
tion suprème, L'avocat de la ville, Stæsser, dénoncé 
en 1678 comme « grand impérieliste » par Frischmann 
père’, était au contraire signalé le 9 septembre 1681 par 
Frischmaun fils comme tout disposé à faire sa paix avec 
le Roi*, M. Verjus, au mois d'août, parlait des protesta- 
tions amicales faites au profit de la France, qui l'eüt eru ? 
par Binder lui-même”. L'ancien Ammeister Dominique 
Dietrich, placé aussi on 1678 sur la liste de proscription 
qu'ébauchait Frischmann, désirait l'annexion, bien que 
décidé à ne rien faire pour la précipiter! Bref, notre 
« résident », le 24 juillet 1681, en traçant les lignes sui- 
vantes, semblait promettre à Louis XIV qu'il n'aurait 
que la peine d’enfoncer des portes entrebaillées : « Si je 
ne savais à n'en pouvoir douter que tous les conseillers 
de cette ville, qui sont au nombre de cinq, sc haïssent 
mortellement, je croirais qu’ils oussent concorté ensemble 
de me venir offrir leur service, puisqu'il n'y en a pas un 
qui ne l'ait fait depuis deux jours. » Enfin les mécontents 
de Ja République, les victimes de son intolérante et bar- 
bare législation, apportaient un appoint considérable ala 
foule de ceux qui ne montraïent aucune répugnance pour 
un ordre de choses nouveau. L'extrême sévérité des poines 








4 Mémoir 
lumë 609, p. 70 

+ Gorrcapandance de MM. de Saint-Romain et de Harlay, 1081. Archives 
des Affaires étrangéres. L'après le même Krischmann, Siæsser deman- 
dait, en seplembre 16%, un portrait du Roi. V. Coste, p. SE. 


* Lettre du 28 août 1681. Archites des Affaires étrangéres. 
+ L. Spach, Dominique Dictrich, Revue d'Alsace, année 1887. 
# Coste, p. 2 





{jà cité du 4» novembre 467%. Dépét de la Guerre, vo- 
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édictéos pour des fautes souvent très vénielles' avait 
échappé complètement à Érasme dans le tableau quelque 
peu embelli qu'il s'était plu à composer de la Constitution 
et des mœurs de la ville*. Le fait est que des rigueurs 
implacables avaient enfanté des hainessourdes et profondes 
dans plus d'une famille. Le jurisconsule Obrecht, qui, 
dans son Prodromus rerum Alsaticarum, soutenait encore 
en 1681 que la monarchie française ne pouvait élever 
de justes prétentions sur l’Alsare entière, n’en fut 
moins l'un des premiers à s'y rallier. IL n'avait pas 
oublié que son père, pour une accusation fütile, avait 
été décapité en 1573 par la hache du bourreau’. Après 
tout ce qu'avait esé cette tyrannie aussi minutieuse 
que draconienne, il aurait été bien étonnant qu'elle 
n'eût pas lassé, indigné, révolté beaucoup de petites 
gens, désireux d'un meilleur sort sous des maîtres plus 
éclairés et auxquels le renversement du régime existant 
n'apparaissait que comme une vengeance providontielle 
des injures passées. 

Il convient pourtant de ne pas s’exagérer ce que pou- 
vaient et ce que voulaient les amis ou les serviteurs que 
la France se tlattait de compter dans Strasbourg. Sur 
vingt-deux mille 4mes, on n'y connaissait en somme que 
quelques catholiques isolés. Les riches et nobles titu- 
laires des dignités do l'Évéché n'étaient pas tous reslés 





+ Un arrêt de 1673 enjoignaît aux aubergistes et aux brasseurs de ron- 
dre comple porconnellement à l'Ammeister régent de 1ous les propos 
répréhensibles tenus dans leurs poëles ( V. Ch. Heitz, Das Zun/twesen in 
Strastburg, Strasbourg, 186, in-#). Un arrêt de 1362 punissait de mort 
les auteurs de lwlles LV. 6. Wolf, Remue d'4lsnce, anhée 1858, p. 566). 
À la fin des Anfssichningen de Reississen, dans un relevé des conan. 
nalious prononcées par sou père, un memarque le graud nonbre de celles 
qui aciguañent Les Strsbourgecises 81 lo Slrabouggegie weyen ad 
Prüer geburth. Nous devons aussi à Fischmann (V. Keatinger, ? I 
P; 947-358 un catalogue curieux des abominables supplices on usügé den 

la ville. Sur la partialité des juges on lira avec profit lo Memoriaf de 
Reisseissen, p. 111-143, et le note judiciouse dont M. Rouss à fait 
Suivre ce pastage, 

3 Éwasme, lettre à Wimpheling, datée de Ble, le 11 des calendes d'oc 
tobre 1544. Le passage qui coucérne Srasbourg débute ainsi: Licuit apud 
vos, in una ciulale, cunctarum lxudatarum dates conspicere. 

. Spach, Doninique Dirtrieh, Revue d'Alsace, année 1857, pe 498-500. 
. Reisseissen, Memorial, p. 30-31. 
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soumis à l'Église romaine. Plus d'un aussi vivait loin de 
la ville, dans ses domaines héréditaires. Mais il importe 
surloul de ne pas se méprendre sur la nature des sympa- 
thies qu'on y supposait ou qu'on y dénoncait dans certaines 
classes pour l'influence françaiso. Si Louis X1V y héné- 
ficiait de bien des faiblesses, de bien des jalousies, de bien 
des colères, ce n’est pas à dire pour cela que l'incorporation 
à la France eût ses partisans avérés et qu'une bando de 
traîtres ou de fanatiques rodât aux abords de la P/al: 
prêts à livrer la petite patrie strasbourgeoise à l'ambition 
royale. Nous n'avons pas à décider ici ce que vaut en 
lui-même, au point de vue de la vraie liberté el du pro- 
grès, le patriotisme limité et réduit que de vieilles tradi- 
tions ont renfermé dans l'étroite enceinte d’une cité, 
sans lui laisser l'aspect des larges borizons ot des perspec- 
tives vraiment humaines. Il est! certain qu’au xvn° sib- 
cle l'amour exclusif du clocher natal était un dos senti- 
ments les plus vivaces au cœur de l’homme, chez la race 
germanique pout-ètre plus que chez aucune autre, L'im 
mense majorité des Strashourgeois restait beuucoup trop 
fière d’une autonomie à laquelle la ville devait, depuis 
tant de siècles, sa richesse et sa considération dans le 
monde pour abdiquer volontiers un si précieux héritage 
aux mains d'un souverain d'humeur passablement impé- 
rieuso. De ce qu’on redoutait l'ingérence impériale ou de 
ce qu'on détestait telle ou telle coutumo locale, il n’en 
résultait point qu’on allét de gaieté de cœur au-devant de 
l'exécution des arrêts de réunion. Il ne faut pas enfin ou- 
blier que, si la France disposait dans Strasbourg d'un 
certain nombre de dévouements, elle y rencontrait 
aussi des hostilités assez fortes pour les paralyser. En 
admettant qu'il y existât virtuellement un élément fran- 
qais, il s'y trouvait tout à côté uno cotorie autrichienne, 
qui, en raison même du terrain gagné par les protégés 
de Louvois ou de Montclr, cherchait à se rapprocher 
plus que jamais de la Cour de Vienne. A ses yeux. 
la protection impériale, bien qu'insuflisante dans le 
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passé, n'en demeurail pas moius dans l'avenir la seule 
planche de salut. On a cité, parmi les chefs de ce groupe 
essentiellement autonomiste et germanique, le capitaine 
Brackenhoffer et l'écuyer Richshoffer. Il y en aurait 
bien d'autres aleuradjoindre, car, dans les rangs do ceux-là 
mêmes quo l'on signaläit à Vorsailles comme conquis à 
la cause de la France par le bon sens de leur patriotisme, 
il se révéla après l'annexion plus d'une haine incurable, 
qui, parfois aussi, ajoutons-le, valut une brillante posi- 
tion au-dehors à quelques-uns de ces palrioles, entre 
autres, à Slwsser, Chancelier plus lard à Magdebourg, 
et à Binder, mort en 1709 Æofrath à Vienne. Il existait 
done une certaine part d'illusion dans la manière de voir 
des agents français, et, incontestablement , l'état des 
esprits dans Strasbourg n’eûl point permis à Louvois 
d'en franchir les fossés, s’il n'eùt trouvé un autre moyen 
pour s’en faire abaisser les ponts-levis. 

Faut-il croire maintenant que la corruption ait été pré- 
cisément ce moyen, et qu'elle ait décidé à elle seule du 
succès de l'entreprise? Dès le début, les imputalions 
odieuses ne manquèrent pas en Allemagne contre les 
Strasbourgeois. À en croire la rumeur populaire, s'ils 
ne s'étaient pas vendus, ils avaiont été vendus. Bien avant 
que Voltaire, avec sa légèreté étourdie, se fit l'écho do 
ces méchants propos en racontant que « l'or, l'intrigue et 
la torreur avaient préparé l'entrée do Louvois! », d'innom- 
brables pamphlets avaient propagé cotte légende des pays 
d'outre-Rhin jusqu'en France”. Il suffirait, à la rigueur, 
pouren ruinerle erédit de nos jours, de s'en rapporter aux 





+ Siècle de Louis XIV, édition Beuchot, L. 19, p. 453. 

# V. le relevé dressé par Coste, p. 173474. Nous signalerons en 
autro” La conduite de ln Frante depuis In pair de Nonèque ar Gatien 
de Courtilz, Cologne, P. Marteau, 1683, p. 82 el suivantes, el Entretiens 
d'un Français avec un Hollandais sur les affaires présentes, Cologne, 
dacques-e-Jeune, 1683, p. 68 et suivantes, N° 4554 et 4665 de la 
Bibliothèque Leéber, à Rouen. Ces brochures, disonsle d'ailleurs, 
fourmilleut d'erreurs matérielles. D'après la première, Louis XIV se serait 
arésenté en persanne devant Strasbourg avec les premières troupes fran 
saises. 
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dénégations formelles des Strasbourgeois de toutes les 
opinions, depuis le maire légitimiste de la Restauration, 
M. de Kentzinger', jusqu'au bibliothécaire protestant 
de 1881, M. Rodolphe Reuss*. Nous pouvons affirmer en- 
corë après ces écrivains, pour qui les Archives de Stras- 
bourg n'avaient point de secrets, que l'examen attentif 
des documents officiels qu'il nous a été donné de parcourir. 
à Paris détruit touto hypothèse do guct-apens concerté 
pour livrer Strasbourg à la France. Aucune trace de 
marché et de combinaison insidieuse, de vénalité provo- 
quée et consentie, d'achat de consciences en un mot, 
nose rencontre, à notro connaissance, soit dans les papiers 
de Louvois, soit dans ceux de notre diplomatie. Qu'il y ait 
eu chez certains Strasbourgevis, je ne dis pas seulement 
des espérances latentes et malsaines d'enrichissement ou 
do grandeur, mais aussi une bonne volonté imprudonte à 
accepter des cadeaux, quelquefois plus imprudemment 
encore sollicités, c'es ce qui ne nous paraît pas non plus 
douteux. La Cour de Versailles, sans qu'on lui laissat 
mêmo lo tomps do 50 présenter cn Alsace avoo los attraits 
de l'ange tentateur, fut accablée par ses partisans de de- 
mandes de toute nature, surtout de demandes de fiefs 
vacants. Le baron de Wangen, sans aucun scrupule, ré- 
clama en don le domaine de Reichenweyer dans le | 
Sundgau', et Heiss, qui, disons-le en passant, se trouvait 
à Francfort au moment où les troupes françaises parurent | 
devant Strasbourg *, fit remottre au Roi, dans la même 
intention, le plan delaterred'Ostheim®. Nousne contestons 


1 Kentringer, L. Il, p. 299-293 

» Reisseisrens Memorial, p. 27, note 2. Cetle courte note nous parait 
être jusqu'ici le dernier mot de la solence historique sur la question 
qui nous ocupe. 

j Lettre de Louvain à Lagrange, du 25 avi 1081, Dépôt de La Guerre. 
volume 654, p. à 

# « Nous svons pit avec grand étonnement la reddition de Stras- | 
bourg à le GNOLON du Koï. » Peure de Helss à Louvois, du à üctobre | 
1681. Dépôt de la Guerre, volume 671, p. 83. 

* Lettre de Louvois à Lagrange, du 47 juin 4684. Dépét de la Guerre, 
volume 655, p. 339. 





Google ji 


CHAPITRE SEPTIÈME. 23 
pas davautage qu'on ait expédié de Paris à Strasbourg 
quelques pièces d'argenterie. Mais, au xvn' siècle, époque 
à laquelle les gouvernements n'avaient pas encore inventé 
les récompenses purement honorifiques, les princes les 
plus puissants el les plus riches de l'Allemagne recevaient 
avec trop de satisfaction les « gages d'amitié » ou les 
«marques d’estimo ot do bienvoillance de Sa Majosté » 
pour qu'il soit équitable de taxer de corruption éhez les mo- 
destes bourgeois de Sirasbourg le bon accueil, parfois 
anticipé, fait par eux à quelques objets d'art, voire même, 
si l’on y tient, à quelques lettres do change, dont il con- 
viendrait pourtant de retrouver la date, le chiffre et le 
destinataire, avant d'en faire le point de départ d'une 
accusation en règle. Ce dont nous croyons pouvoir nous 
porter garant, c'est qu'on donna assez tard, et surtout 
qu'on donna fort peu. Les deux chaînes d’or avec mé- 
daïlles, d’une valeur totale de trois mille livres, dont il 
est question dans une lettre du 31 décembre 1681‘, ne 
semblent pas avoir été commandées avant le séjour du 
Roi dans la ville. Quant à un fonds de corruption, Frisch- 
mann en eût sans doute été le trésorier, s’il en avait 
existé un; car nous ne savons que trop peu de chose sur 
« l'agent Hasfold, Suédois de naissance », qui aurait fait 
dansl'intérêt du Roi plusiours voyages à Strasbourg”, pour 
Hni pouvoir assigner de telles fonctions. Or, le résident 
n'avait que la promesse d'une pension de mille écus * lout 
au plus par an, et, en fait, de 1677 à 1679, il n’en avait 
reçu' que six cents, tant pour lui-même que pour son fils. 
Laloubère, lui aussi, avait de la peine à obtenir cinq cents 
écus « pour les dépenses relatives aux avis », el encore 


: cons pe 156. 

La France sans bornes, Cologne, Pierre Marteau, 1684, N° 4570 de 

la pébioméque 1e Leber, p. 139. Il est probable qu'il sq simplement du 
colonel d'Asteld, que nous allons voir lout à l'heure à l'œuvre. 

= V.les deux letres de Frischmanr di 29 juillet et du 14 AOÛ 1579 








pans ja ler du 29 juillet, Le mot qui suit me est engagé dans Ja re 
liure d À à ne Douvoit être Lu, et il se pourrait qu'il» eût durer. 
Toutei mot écus, qui vient plüs loin, nous à Paru Wréférable dens 
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s'attirait-il le conseil « de ménager lo plus qu'il pourrait 
les petites dépenses qu'il faisait pourêtre averti! ». N'ou- 
blions pas en effet que les menues largesses du Roi de 
Franco rémunéraient souvent des services plus où moins 
ostensiblementrendus, mais qui n'étaient pas inavouables. 
Nous nonsautoriserons enfin du jugement. deM. L. Ranke, 
qui, après avoir bien cherché la vérité à Berlin, ne put 
admettre que « quelques magistrats so soient laissé ga- 
gner à prix d'argent ». Ily a peut-être un peu d'opti- 
misme à poser en principe, comme le fait l'historien 
allemand, que « les autorités d'une ancienne ville libre 
ne pouvaient s'abaisser si bas ». Mais, ce qui est décisif, 
quand il s’agit d'une condamnation à prononcer, les 
preuves de culpabilité manquent et les présomptions son( 
défavorables aux accusatours. 

Un malheureux fonctionnaire strasbourgeois a été tout 
particulièrement chargé de l'animadversion des Alle. 
mands à propos d'un forfait dont on le rendait respon- 
sable, sans prendro la peino de bien rechercher si le for- 
fait lui-même avait été commis, Ce bouc émissaire qui, 
comme d'habitude, a fini par supporter à lui seul, non pas 
même la faute d'autrui, mais une faute sans doute imagi- 
nsire, c'est Gunzer, le secrétaire de la ville, quo nous avons 
déjà vu figurer tant de fois en qualité de ministre ambulant, 
pour ainsi dire, allant et venant entre les autorités de la Ré- 
publique et les officiers chargés, en Alsace, de représenter 
la France. Les indices fâcheux recueillis contre lui sont 
cependanthien faibles. Onaraconté que, dans sa jeunesse, 
il avait été envoyé à Paris'et qu'il était « entré aux affaires 
étrangères chez le comte de Ruvigny’». Qu'il ait dû los 
missions dont on l'honoraità d’anciennesrelations person- 
nelles, à des aptitudes spériales pour ce genre d'affaires, 
ou, tout simplement, ce qui paraît plus vraisemblable, à 


‘ Lettres de Laloubère du 23 et du 30 avril 1678. Archives des Affairer 
étrangéros, Alsace, & 26. 


* Coste, pe 159, en note. 
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uns connaissance des deux langues un pou moins impar- 
faite que celle dont on se contentait d'ordinaire à Stras- 
bourg, peu nous importe. Le jeune Frischmann, il oët 
vrai, a dit de lui « qu’il ne manquait ni d'activité ni d'ha- 
bileté », en ajoutant qu'il lui paraissait parmi ss conci- 
toyons « le soul homme qui eût la hardicsse de pousser 
unochoso'».Mais, dans cet hommage rondu à son mérite, 
il n’y 8 pas même une insinuation quelconque, pas plus au 
reste quo dans cette phrase écrite par Wangon à Gunzer, 
de Saint-Germain, le 3 mars 1681 : « Monssigneur le 
marquis de Louvnis, dans ma dernière audience, m'a 
entretenu fort particulièrement sur votre sujet, dont je 
prétends de vous en rendre compte de bouche et de vous 
dire préalablement que tout est fort à votre avantage? ». 
Si mystérieuse que soit cette confidence, on ne saurait 
de bonne foi y voir tout un plan de complot. Reste 
uniquoment lo sot jou de mots latins où M. C. Rousset 
a cru deviner qu'entre Louvois et Gunzer il s'agitait 
parfois des questions d'argent assez obscures. Ce qu'il 
y à de plus obscur encore, c'est le texte lui-même ou 
plutôt le commentaire en prose de Gunzer : « Quant 
à l'explication de vers latins que j'ai pris la liberté d'en- 
voyer à Votre Excellence, je crois que l'auteur a voulu 
faire allusion entre Argentina, ou la ville de Strasbourg, 
et argina argenti, ou le mal de gorge qui provient de 
l'argent, puisque ce mal incommode ordinairement la 
gorge de sorle qu'on ne puisse point crier haut ou parlor 
fort, il a voulu reprocher à la ville de Strasbourg que 
l'argent qu’elledoitavoit reçu, selon le bruit commun dans 
l'Empire, pour se soumettre à l’obéissance du Roi, l'em- 





+ Leitre de Frischmann du 10 juillet 1684. V. Coste, p. 90, 

* Archives communales de Strasbourg, Masse 1370. 

* M. Rousset a êté bien sévère pour les Strasbourgecis en écrivant ce 
qui suit : « Strasbourg avait jusqu'à la fin trahi la Franco au prof de 
l'Allemagne, et toujours essayé de couvrir où d'excuser sa trahison 
mille prutestatiors mensurgères et indigues. Les magistrats n'expliquaient 
leur impuissance à tenir leurs engagements au-dehors que par leur im- 
puissance à gouremer au-dédans. L'amarchie servait à justifier le par- 
jure. » — T. Il, p. 33. 
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pêche de parler ot l'oblige à so tairot, » Évidommentil ÿ 
a là un logogriphe, mais y a-t-il un élément de convic- 
tion? Le grand malheur de Gunzer, son grand tort, si l'on 
préfère, parait surtout avoir été, non pas soulemert de 
changer ultérieurement de religion et dese laisser payer sa 
conversion en beaux deniers comptants, mais de s’allirer 
un procès scandaleux de la puissante famille de Zorn, 
qui l’aceusa de l'avoir dépouillée d'une partie de ses pro- 
priétés?. Nous n'avons en aueune façon à entrer dans 
cotte querelle d’intérèt privé, qui, à notre sens, explique 
simplement de quelle manière s'enracina le bruit que le 
secrélaire de Strasbourg avait, pour des raisons person- 
nelles, avec ou sans complices, contracté l'engagement 
de trahir sa patrie au profit de la France. M. A. Schmidt* 
cite bien Strobel pour affirmer que Gunzer avait reçu cin- 
quante mille livres à cet effet. Mais, si l'on ouvre Strobel 
lui-même", on est tout surpris de constater que cet his- 
torien a complétement omis de nous dire sur quelles 
prouves ou sur quels soupeons s'appuyait sa propre allé- 
gation. 11 ne l'avait d'ailleurs émise que sous loutes 
réserves, car, pas plus que M. L. Ranke, il ne croit à un 
marché honteux et préalable. 

Il ne se présente donc, en réalité, aucun témoin à 
charge contre Gunzer, et au contraire, pour l'honneur 
de sa mémoire, le hasard s'est chargé de lui fournir plus 
d'un lémoin à décharge, qui arrive fort à propos pour 
le disculper au bout de deux cents ans. Tout d'abord, il 
s'on fallait singulibrement quo lo soi-disant élève on diplo- 
matie de M. de Ruvigny se montrât toujours aussi com- 
plaisant envers la France que l'avaient voulu faire croire 
les Zorn. Le 30 mai 1678, par exemple, Laloubère, après 


Lettre de Gunzer à Louvois du 12 novembre 1681. Dépt de la Guerre. 
volume 667, p. 8. 


* Y. la note de Coste, p. 149-151. On remarquera que M. Coste n'a fait 
que résumer des bicchures écriles en faveur ou par les ordres de la fa 
mille de Zom 


+. 
ATV, p. 488, note 3 
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avoir annoncé à Paris qu’une certaine quantité do grains 
venait d'être fournie aux Impériaux par lo Sénat, ajou- 
tait : « C'est co que lo secrétaire de cette ville, qui me 
donne des avis, ne m'avouerait pas, parce qu'il croirait 
trahir son pays. » Frischmann, en même temps qu'il 
vante le caractère entreprenant de Gunzer, aiténue sin- 
gulièrement cet éloge en déclarant « qu’il ne se fic tou- 
tefois à lui que de bonne sorte et qu’il prendra bien garde 
de lui rien avancer qui ne soit conforme aux ordres du 
Roi ». Selon lui, d'ailleurs, son influence devaitètre assez 
faible, car il le représente comme aussi haï que redouté*, 
Un trait de lumière plus vif encore se dégage de la cor- 
respondance de Louvois, qui, le 18 scptombro 1681, 
écrivait à Frischmann : « Je vous prie de vous informer 
chez les libraires et autres gens curieux de Strasbourg si 
on ne trouverait point de carte particulière de Hongrie… 
et, si le sieur Gunzer est à Strasbourg quand vous reco- 
vrez cette lettre, je suis persuadé qu'il voudra bien vous 
aider à faire cette porquisition”, » Dans le cas où une cons- 
piration aurait été ourdie, l'organisateur du guet-apens 
aurait-il ignoré, dix jours avant le moment fixé pour 
l'exécution, en quel lieu se trouvait au jusle lu cheville 
ouvrière du complot‘? Enfin, lorsque Gunzer eut été dési- 
gné comme syndic de Strasbourg, ce qui ne prouve point 
a priori qu'il se fût laissé acheter, il somble n'avoir été, 
au moins {out d'abord, récompensé de ses services que par 
les émoluments attachés à sa charge. Même au moment 
où il sellicita l'autorisation de « faire quelques glacières 
pour l'utilité publique et le privilége de vendre soul de la 
glace, afin de pouvoir retirer son argent avoc quelquo 
profit®, » il reçut la réponse suivante, qui ne trahit guère 
de la part de Louvois l'embarras confus d'un ministre 





+ Archives des Affaires étrangères, Alsace, 1. %, 
* Coste, p. 90 et 92. 

2 Depôt de la Guerre, volume 658, p. 468. 

4 Gunzer était en effet allé prendre les enux. Coste, p. 92. 

» Lettre du 12 novembre 1681. Dépdt de la Guerre, volume 657, p. M. 
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suborneur onvers un traître stipondié : « Comme le Roi 
a cru qu'il appartenait au Magistrat de Strasbourg de 
donner la permission de vendre de la glace à qui bon lui 
semblerait, il est à propos que vous vous adressiez au 
même Magistrat pour l'obtenir!, » Il ost avéré onfin que, 
même après l'occupation, Gunzer ns se mit pas toujours 
en frais de zèle pour la France. Lagrange, le 19 novem- 
bre 1681, disait à propos d'une difficulté qu'il cherchait 
à aplanir avec les autorités municipales : « Je ne vois pas 
que M. Gunzer s’y porte plus que les autres et qu’il re- 
nonce à la République". » Il semble en vérité qu'après 
cette série de petits lémoignages négalifs et fortuits il 
doit rester peu de chose de la tradition relalive au pacte 
méphistophélesque conelu entre Louvois et Gunzer”. 
Résumons cette digression, qui n'avait pour but que 
d'éliminer deux hypothèses erronées avant d'en venir à 
la vérité, telle qu'elle ressort des documents offi- 
ciels. Louis XIV, pour entrer dans Strasbourg, n'a eu 
recours ni à la corruption, comme on le lui a tant repro- 
ché, ni à la persuasion, comme il eût été à souhaiter. 
C'est à un autro moyen qu’il a dû son succès, à La force, 
ou, plus exactement, au simple apparoil de la force, au 
déploiement majestueux et imprévu de sa puissance mil 
taire. Il nous reste à montrer comment, en celte occur- 






Lettre du 21 novembre 1681. Dépôé de la Guerre, volume 659, p. 237. 


* Dépôt de la Guerre, volume 67, p. 110. GL Reuss, Reisseissens Memo- 
riai, p. 150, note 3. 
< Achevons egtte justifeation, que nous imposait là sincérité historique, 
ar quelques lignes, d'aus brochure publiée eu 1696 sous œæ litre : 
tefezionen eines getreuen Patrioten über die ven der Cron Frankreich 
bisshero offerirte Æquivalentien für die vesten Stædte Strassburg und 
Lucenburg. Après avoir signalé tout ce qu'aurait eu de périleux une ten- 
Lave de Halison, suit pour le baron de Wenxen, suil puur Guuzer, l'au… 
teur ajoute : « Selbsé dieser Güntzer, der die feiadliche occupation seines 
vallerlandes solo ct coneilio, aber weiler nicht, secundirel, hat von der 
Cr Franbreïch Kai ge, Sanderr als es mi ler Stadi géthen geweren 
qd 7, seine redlichit ind rebirion merlaven. fine grabfeation ad 
50,000 A. behommen, die er, aus denen zurrst vacant wedeudeu milleln, 
und nicht aus des Kænigs casa nekmen sollte. » L'écrivain anonyme con 
tinue en opposant un démenti fomnel à la supposition que des notables 
de la ville &uraient rèçn cent où deux cent mille florins et en faisant 
ressortir l'invraisemblance d'une péreille corraption de la part d'un Roi 
qui disposait d'une invincible armée. M. Neue à cité ce passage à La fin 
lu Memorial de Reisseissen, p. 201.203. 
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ronce, l’audsce et l'intimidation furent los sculos alliées 
qu'il appela à son aido, ot combien cette fois il est vrai de 
dire qu'il suffit au vainqueur de paraître pour avoir 
vaincu. 

Une tradition, bien romanesque pour être très vraisem- 
blable, a attribué à Louvais des procédés assez bizarres 
en vue de donner, ou plutôt de recevoir, le signal de 
l'expédition méditée contre Strasbourg. Le ministre au- 
rait demandé dans son cabinet un jeune officier, cou- 
pable d'une équipée de nature à le faire enfermerau donjon 
de Vincennes, et ne lui aurait montré qu'un moyen de 
racheter sa faute : endosser sur le champ un costume de 
paysan «sundgoyen » préparé à son intention et se laisser 
sans retard emporter par un rapide attelage vers une 
destination inconnue, avee un pli cacheté qu'il ne devait 
ouvrir qu'au terme de sa course. Le carrossa ne se serait 
arrêté que dans un petit village dont les rares habitants 
auraient appris au héros de l'aventure qu'il se trouvait 
à quelque distance seulement du Rhin et de la ville de 
Bâle. Décachotant alors le pli de Louvois, l'officier y 
aurait trouvé uniquement l'ordre de se poster à deux hou- 
res sur le pont de ceite dernière ville, avec plume, encro 
et papier, afin d'y noter dans le plus grand détail tout co 
qui se passerait sous ses yeux jusqu'à quatre heures. 
Après quoi il devait repartir pour Versailles à fond de 
train et se présenter au plus tôt devant Louvois, à n’im- 
porte quel moment du jour ou e la nuit, pour lui rendre 
compte de sa mission. L'envoyé aurait ponctuellement 
exécuté ses instructions. Vers trois houres de l'après-midi, 
parmi les allants ot vonants qui travorsaicnt lo Rhin, un 
‘homme en veste et en culotle jaune, s’arrétant vers le mi- 
lieu du pont, se serait tourné du côté de l'Alsace, aurait 
regardé un instant l'eau couler sons lui, puis, avec un 
bâton, aurait frappé trois coups sur le garde-for 
entendant cette partie du rapport de l'officier, Louvais 
aurait bondi de joie et couru dans l'appartement du Roi. 
L'inconnu, habillé de jaune, n'aurait été en effet qu'un 
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affidé envoyé de Strasbourg afin de faire savoir que 
tout ÿ était prêt pour livrer la ville aux Français, Ce petit 
roman ‘; qui, comme toute comédie bien faite, se termine 
même par un mariage, ne se soutient guère, pour peu 
qu'on l'examino de près, car, outre que ses origines sont 
mel connues, il est impossible de concevoir pourquoi 
Louvois aurait donné sur le pont de Bale un rendez-vous 
que rien ne l'empéchait d'assigner sur le pont même de 
Kehl, que bien des raisons mème l'eussent porté à fixer 
sur un point beaucoup plus rapproché des Vosges el de 
Versailles. Cd qui, au reste, achève de confondre, Lout en 
les justifiant un peu, les inventeurs de cette historiette, 
c'est qu'on a pu en retrouver le germe dans l'histoire. 
Mais le lecteur va reconnaître que, si Louvois a réelle- 
ment employé une sorte de slralagème afin do mettre 
en jeu aussi secrètement que possible tous les ressorts 
préparés par lui contre Strasbourg, ce stratagème ne 
ressemble que de fort loin à l’anecdote du pont de Bale. 
Ge qui avait été fait était infiniment plus pratique. 
Encore bien que les instructions militaires concernant 
l'entreprise portent seulement la date du 14 août 1681*, 
on s'en était occupé déjà à une époque assez antérieure, 
soit pour se procurer de vive voix les renseignements 
nécessaires, soit pour donnor quelques recommandations 
verbales. « M. de Lagrange », nous apprend une pièce mi- 
nistérielle, « avait été informé, au voyage fait per lui à 
Saint-Germain l'hiver précédent, de larésolution prise par 
le Roi de soumettre Strashourg à son ohéissance entre-ci et 
la fin de cette année*.» Nous savons qu'en eflet Lagrange 
et Montclar se rendirent à Paris au mois de mars, vers 


“Nous le rproduisons en raccourci d'après M. Inôwrig C'*, Revue 
d'Alsace de M. C. Bærsch. année 1839, D. 314-318. L'écrivain anonyme 
s'en réfère à l'autorité de Hermann, On retrouve ce conte dans Paris, Ver- 
tailles et les provinces au xviue siâcle, M, Sicbecker l'a aussi rapporté dans 
ses Grands Joure de V'Alace, p. 170472. 

+ Dépôt de la Guerre, volume 657, p. 289-292, 

à Gorespondance de Lamls Iairctans envoyées en seprembre 1681 
Déydt de la Gusrre, volume 66: 
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l'époque où s'y trouvaient aussi les députés de la noblesse 
d'Alsace. Il avait déjà été question de la marche de trou- 
pes impériales vers le Rhin, et Louvois n'était pas homme 
à se laisser prendre au dépourvu. A la suite des menées 
do M. de Mercy à Strasbourg, mais seulement après 
Je 25 août, il prévint Lagrange que des instructions lui 
seraient portées à l'abbaye de Lure en Franche-Comté le 
10 du mois suivant. L'intendant d'Alsace devait envoyer 
deux de ses « domestiques » attendre Les siens au cabaret 
Je plus rapproché de l'abbaye. Un ruban bleu et jaune au 
chapeau servirait de part et d'autro à sc roconnaîtro. Les 
hommes venus d'Alsace auraient de plus un billet cacheté 
adressé au sieur Mézières et portant ces mots : « Je vous 
prie de remeltre entre les maius de ceux qui vous ren- 
dront ce billet la boîte dont M. de Louvois vous a 
chargé. » Enfin, M. de Lagrange attendrait à Belfort 
le retour de ses gens’. 

Que contenaient ces instructions si ingénieusement 
transmises à leur destinataire? Aucune concentration de 
soldats ou de munitions ne devait trahir le ptojet du Roi 
avant l'après-midi du 27 septembre. Les mesures mili- 
taires prises pour l'occupation de Casal, mesures qui 
n'étaient pas tenues aussi secrètes que les autres, eussent 
suffi d’aillours pour expliquer Les déplacoments do troupes 
que des observateurs attentifs auraient remarqués plus ou 
moins loin du Dauphiné. Vauban lui-même, outre 
l’ordre d'être le 4 octobre à Belfort, afin de se rendre 
de là « en deux petits jours au lieu qu'il savait », avai 
reçu la recommandation de s’insinuer incognito à travers 
los troupos on mouvement et de dire, « en logeant dans 
des licux pou fréquentés », qu'ilallait gagner Lyon*. Lou- 


 « La siaur de Lagrange, intendant d'Alezce, est part ch poste pour se 
vendre à Paris par ordre du Rai Très Chrétien. Le général Montciar s'y 
est aussi aclewiné par ordre exprès, et tous les commardants des villes 
BL forteresses Bontibres y sont ausst appelés. » Lettre de Strasbourg du 
18 mars 1664. Courrier véritable des Pays-Bas, p. 406. 

s Coste, p. 5. 

= Lottre de Louvois à Vauban. Gest, p. 96. 
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vois, qui préférait la méfiance aux complicités, l'avait 
poussée jusqu'à faire peindre des canons de mousquet 
sur les ballots dans lesquels on avait renfermé les trente 
mille louis d'or jugés indispensables pour entrer en cam- 
page’, Les farines nécessaires à l'expédition avaient 
été également moulues à Paris, et on leur avait fait tra- 
verser ostensiblement la capitale en donnant partout à 
croire qu'il ne s'agissait que d'envois d'armes à destina- 
lun des places déja ecupées en Alsace”. Autant, en un 
mot, le Roi avail laissé pressentir son intention de faire 
valoir tôt ou tard ses droits sur Strasbourg, autant son 
ministre avait usé d'habileté pour cacher à tout lo monde 
l'instant ot les moyens adoptés. Du côté des Suisses, on 
avait pris toutes les précautions que comportait lo sou- 
venir des anciennes alliances. Une intervention de Berne 
et de Zurich, notamment, en faveur de Strasbourg sem- 
blail d'autant plus à redouter que les deux premières 
villes, se trouvant débitrices de la troisième, auraient pu 
éprouver la tentation de la payer en soldats, à défaut 
d'argent’. M. do Lagrange ainsi que M. Chauvelin avaient 
ordre de veiller de très prés sur tout ce qui se passerait 
dans les cantons. Pour faciliter cette lâche, un corps de 
cavalerie de plusieurs régiments’, placé sous le comman- 
dement de M. de Bulonde, prendrait position à Altkirch 
el observerait le voisinage au moyen d'espions poslés, 
soit à Bale, soità Huningue. Eu eas d'apparition suspecte, 
M. de Bulonde avait pour devoir de « charger » toutes 
les bandes qui, en descendant la vallée, feraient mine de 
se porter vers Strasbourg. En Flandre, Le comte de Mont- 





‘ Lettre du 2 avril 1681 à M. de la Villerumard. Dépdé de du Guerre, 
volume 603, p« 3 dis, le partie, 

= Mereure galant, nelobre 1681, 81 Rene d'Altace, année 4857, D. SA. 

» Leltre de Louvois à Gunser, du 18 janvier 1688. Dépd! de Ia Guerre, 
volume 873, p. 230. 

4 « Lumbre, Bulonde, Dauphin, Langallerie, Saint-Aignan, Royal-Pied- 
mon!, Colonel. Général, » Outre ‘ces régiments à cheval, M. de Bulonde 
disposait aussi d'un peu d'infanterie. Dépôt de la Guerre, volume 663 
Ce wlume, consacré en entier à Stresbourg, a été en grande partie livré 
à la publicité par M. Coste. É 
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brun, afin de prévenir toute démonstration hostile des 
Espagnols, fut averti, dès le 23, mais sous le sceau du 
plus grand secret, de faire avancer ses escadrons jusqu'à 
Douai, Lilleet Tournai‘. Il ne faut pas cependant s’ima- 
giner que rien en définitive n'ait transpiré de ces pré- 
paratifs. [l y avait longtemps que les Allemands entretc- 
naient des cspions dans Paris*, Certaines gazottes étran- 
gères savaient vaguement à quoi s'en tenir, et ne s6 
faisaient pas faute d'ébruiter ce qu'elles avaient réussi 
à connaître de source à péu près certaine’. 

Tout se trouvait ainsi minutieusement réglé à l'avance 
jusque dans les moindres détails. L'exécution ne laissa 
rien à désirer. Dans la nuit du 27 au 28 septembre, qui 
était un dimanche, trois régiments de dragons français*, 
commandés par le baron d'Asfeld, s'approchèrent du pont 
de Strasbourg, investirent la redoute plus ou moins 
démantelée qui lui servait de tête, et l'occupèrent après 
cinq ou six coups de fusil tirés par les quelques hommes 
(Corporalschaft) qu'on y avait laissés en sentinelle. Aus- 
sitôt le tocsin retentit dans la ville, de grands feux furent 





+ Coste, p. 98. 

+ La lisse 1340 des Archives communales de Strasbourg contient la 
1 Gorrespondanco, d'une personne aliachéo au sorricg de là princesse 
Palatine avec le conseiller Esse, employé à la Chancellerie de l'Électaur 
palatin. » 

3 On en jugera par quelques extraits du Courrier véritable des Pays. 
Bas. — De Strashourg, le X Juillet 1681 (p. 430). « Les Frauçais Iuguet- 
tent notre liberu. Suisses ue sont pas moins sur leurs gardes que 
nous. » — De Ma R 8 juillet 4831 (p. 460). « Le bruit court que 
les Français ont dessein sur la ville de Strasbourg, et qu'ils se doivent 
sorvir du prétoxte du droit do l'évèque de re nom, dont His auraient pris 
une cessian contre une pension de Quarante huit mille écus par an. » — 
De Paris, le 26 aoû 1681 (p. 559). «L'on mande de Fontainebleau pour 
chose assurée que le Roi fera un voyage à Lyon et que le séjour y sera 
assez long. Le régiment des gardes a ordre dé sachéminer vers Lyon le 
45 de sepiembre.On assure Que Sa Majesué à Mairtirar de Ia caisse dès eme 

unis cent mille pistoles d'Espagne en ur pour porter awec l'armée du 
Bauphiné w, — De Paris, 3 septembre 1684 (p. 587). « Tout se prépare 
pour le voyage de L de Louvois est allé joindre l'armée en Dau- 
phiné et l'on” parlo diversement de l'expédition qu'elle doit faire. 11 y en 
à qui se persuadent qu'après la réduzion de Casal elle pourra être eme 

léyée contre la ville de Genève. » Un rapport de Frischmann au Roi, 

lu 7 juillet (Coste, p, 86-87), prouve aussi qu'à Strasbourg on s'était 
Slarmé des envois de poudre el de canons faits an Alaaco s1-que Zoduitz 
était venu lui demander ds explications rassurantes, 


4 Du Roi, d'Asteld et Pinconnelle (ou Pinsonnel). 
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allumés sur les rémparts', les habitants descendirent 
dans les rues, beaucoup coururent aux points fortifiés, des 
coulevrines et des fauconneaux furent amenés devant 
la Pfalz*, etles magistrats s'y réunirent pour aviser. Tout 
en envoyant vers quatre heures du matin la «soldatesque », 
c'est-à-dire les gens de guerre enrôlés, oczuper les meil- 
leurs endroits des remparts, où l'on porta pareillement 
des armes à feu et divers engins de défense”, le Sénat 
eut soin d'y laisser les canons sans poudre. Il tenait avant 
tout à rendre impossibles les coups de tête. Frischmann, 
qui nous donne ce détail', était aussi sorti de chez lui au 
“bruit du tocsin pour apprendre de ses voisins ce qui cau- 
sait tant d'effroi. Mais il n'était pas initié aux secrels du 
Cabinet de Versailles, bien qu'en février il eût fait un 
voyage à la Cour‘. Interrogé sur la signification de’ce dé- 
ploïement si matinal de forces si considérables, il ne put 
rien répondro, no sachant rien, et, pour sa sûreté per- 
sonnelle, fut gardé à vue. Dès l'aube, un tambour de la 
ville alla par ordre demander des explications à M. d'As- 
feld, qui assura que M. de Montelar avait été informé du 
dessein des Impériaux de s'emparer du passage, ce qui 
ne pouvait être toléré, et ce que lui, d'Asfeld, avait reçu 
mission d'empêcher. IL offrit au surplus de rendre les 
prisonniers qu'il avait faits, Un Consulent de la ville, qui 
n’étaitautre que Gunzer, sortit à cheval dans l'après-midi 
pour en apprendre davantage et affirmer qu'il n’y avail au- 
delà du Rhin aucune armée autrichienne. Il n'obtint de 
d'Asfeld qu'une réponse fort peu satisfaisante, à savoir 
que ses ordres ne lui permeltaient pas d'abandonner le 
pont qu'il venait d'occuper, et que M. de Montelar, qui 
ne tarderait pas à arriver, pourrait seul négocier. Îl ne 


‘ Mercure galant, vatobre 1681. 

« Abolinue, Theatram Europæum, t, XL pe 275. 

+ Streitbächsen et Doppelhacken. 

4 V. la troisième de ses trois leures à Louvais, en date du 39 sep. 
tembre. Coste, p. 106. 

« Correspondance de M. Verjus, février 161. Archives des Affairer 
étrangères. 
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semble pas que le Consulent soit resté à l'attendre, car 
Montcler, qui en effet parut pou de temps après, dut 
demander au Sénat de lui envoyer un fondé de pouvoirs'. 
Ce fut lui très probablement qui revint et qui entendit 
Montclar déclarer qu'en vertu des traités de Westphalie 
comme des arrêts de réunion la basse Alsace tout entière 
devait 80 soumettre au Roi. Strasbourg, par conséquent, 
n'avait le choix qu'entre un siége rigoureux, d'une part, 
et, de l'autre, une garuisou française, suus la protection 
de laquolie on pourrait lui conserver ses priviléges. Le 
général répéta que le motif de la détermination prise par 
son maître était le projet caressé par l'Empereur de jeter 
à l'improvisto uno garnison dans la villo, projet dont on 
avait ouvertement parlé à la Cour du prince de Bade’, 
et auquel le baron de Mercy était venu travailler en 
personne. Durant ces pourparlurs préliminaires, les forces 
françaises s'aceroissuient sans cesse, surtout dans la Ru- 
prechtsau. Kehl avait été occupé par neuf cents hommes 
tirés des bataillons de Picardie, Orléans et Royal, qui, 
partis la veille au soir de Fribourg, soi-disant pour le 
Dauphiné, n'avaient appris leur véritable destination qu'en 
traversant Brisach”". Vers dix heures du matin, il en 
arriva trois nouveaux, Artois, La Ferté et La Fère. 
Afin de distraire leur oisiveté, les soldats s'étaient dissé- 
aminés autour de la place, et, descendus des glacis jusque 
dans Les fossés, s'amusaient à abattre les fruits mürs qui 
pendaient aux arbres sur les remparts*, 





2 & Hat cinen Abgeordneten von daraus verlangl, » Coste, p. 142. On 
trouvera également dans le même recueil (09-100! deux tres échan- 
gées le 88 Entre les magisirais de la République et Montciar. 

= « Davon an dem füratlich Budischen Hofe wfentlich geredet worden ». 
Goste, p.113. 

= Mercure galant, actobre 1681, et Hollandeks Mercurius, année 1682, 
Nous devans à l'obligeance de M. le biblicthécure de l'Université de 
Leyde la traduction du récit publié en 4644 (p. 184-164) pur celte gazette 
Hôllanduse, que publiait à Harlem Abraham Casteleyn. 

au Die Soldaten amusirten sich das reife Obst vou den fruchtburen 
Bamrismen auf den Wallen absaerfen. » — V. Éigentlicher Berichi von 
Béfestiquag do tadt Srauture, T3. Bibioiiéque Natal, LU, 
n5/s421 du Calalague de l'Histoire de France. 
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Los Strasbourgoois demandbrenl à attendro, pour s0 
prononcer définitivement, jusqu'à l'arrivée de Louvois 
qui leur avait 614 annoncée comme très prochaine. Leur 
souhait ne rencontra pas de résistance. Malgré la légitime 
anxiété à laquelle ils étaient en proie, ces derniers mo- 
ments de répit ne furent pas perdus par eux. Le « Magis- 
trat, » vers neuf heures du matin, avait fait partir, à la 
double adresse de l'Empereur à Vienne et de la Diète à 
Ratisbonne, des dépèches où il racontait sommairement ce 
qui s'était passé pendant la nuit et implorait un secours 
immédiat*, De son côté, le résident impérial, M. de Neveu, 
attisait la colère populaire pour essayer d'amener un sou- 
lèvement. Au dire de Frischmann, il aurait mème fait 
briller l'espérance d'un secours de troupes que Madamo 
do Vudstolt (?) disait avoir vues marcher quelques jours 
auparavant dans les montagnes *. Surexcilée par les dis- 





* « Nous ne pouvons pas nous empêcher de témoigner à Votre Mejest£ 
Impériale l'étonnement dans leqnal nous sommes de cé qui eet arrivh au 
jourd'hui à deux heures du matin par les troupes francaises répandues 
Mans les petites villes et haurgs d'Alsace, qui doivent sa monter À mille 
dragons, autant que nonxen avons pu apprendre jusqu'ici, lesquels, après 
S'être assemblés avec beaucoup de secret, se sont apyrochés de nutre ville 
sans que nous en ayons rien su, ét enfin emporté les postes que nous 
tenons en-decà et au-delà du Rhin, lesquels nous n'avons pas pu depuis 
la paix mettre en assez bon étai pour pouvoir résister contre une force 
auési considérable, desquels postes ils &c sont rendus maitres el 5e sont 
Logés dedans. Comme nous ne pouvons nous imaginer autre chose d'une 
si subite entreprise, sinon qu'elle sera suivie d'hostilités plus considé- 
rables contre une ville qui, dans le fond, ne les a pas méritées, dans un 
péril aussi pressant que celui-là. comme nous ne NOUS LTOUYONS PAS ASSPE 
de force pour prendre sur cela d'assez bons expédients pour pouvoir nous 
garantir des suites, nous avons cru devoir en informer Votre Majesté, Im- 
Périale, afin qu'elle pût de bonne heure aveo tous les membres de L'Em- 
pire et le Collégo éluetral apporter les rembdes nécessaires aveo toute la 
dihgence que Mérite une afaire eusei pressée et aussi importante. — 
Adiition. Depuis cette lettre écrit, nous venons d'apprendre par un 
tarhour que nous avions envoyé an leur baron d'Asteld, qui était chargé 
de la conduite de cette entreprise, pour savoir les raisons qui l'ont porté 
à commeitre ces hostilités, qu'il avail été envoyé là sur un avis que M. de 
Montclar avait reçu que Votre Méjesté Impériale faisait marcher des 
troupes pour se saisir des postes qu'il venait d'occuper, et pour prévenir 
lesdites troupes de Votre Majesté Impériale, et que ledit sieur de Montelar 
l'avait envoyé avec deux mille chevaux eL deux mills hommes de pied pour 
V'empâcher, qu'ils n'auraient point commis aucun acte d'hostilité, si les 
gens qui étaïent commis à la garde desdits postes n'avaient tiré lés pre 
Mniers et blessé quelques-uns de ses gens, qu'il s'offrait mème de nous 
remettre les prisonniers qu'il avait faits dans cette action. Si nous appre- 
nons quelque chose dans La suite, nous ne manquerous pas d'en informer 
Votre Majesté Impériale. » — Dépôt de la Guerre, volume 099, p. 20. 
* Lettre de Frischmann du #9 septembre. Chste, 406. 
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cours el les largesses du représentant de l'Empereur, une 
partie de la populace se répandit en injures grossières ou 
en vaines menaces contre les Français. Le parti de la 
soumission n'en prévalut pas moins, et assez vite, dans 
la baute bourgeoi Il fallait en effet se rendre à l'évi- 
dence. Aucune défense efficace n'était possible. Non seu- 
lement la ville n’était plus ouverte dans la direction de 
l'Allemagne, les généraux français s'étant mis en mesure 
d'enlever la plupart de ses courriers, mais encore ses 
communications avec ses propres bailliages étaient elles- 
mêmes coupées. Donc nul secours à attendre du dehors. 
On ne pouvait compter que sur les ressources de l'inté- 
rieur. Encure bien que l'Obrist Jahneck fût partisan d'une 
défense à tout prix ‘, ces ressources aux yeux des gens de 
sang-froid n'avaient rien d'encourageant. En septem- 
bre 1679 onavait, par économie, congédié les deux compa- 
gnies suisses Simler et Buren*, Lui-même, Reisseissen, 
qui n’était guèro pourtant un ami de la France, dans la 
séance des XIIL du 24 juillet 1680, avait réclamé une di- 
minution dans le nombré des soldats gagisles, si l'on 
voulait échapper à la banqueroute®, De plus, sur les cinq 
cents hommes environ qui rostaiont actuellement aux 
ordres du commandant Jahneck, la moitié au moins était 
malade *. Quant à suppléer aux vides de la garnison à l’aide 
de l'élite de la milice bourgeoise, on n'y pouvait songer, 
une notable partic des habilants en état de porter les 
armes se trouvant alors à la foire de Francfort. Com- 
ment défendre, avec si peu de bras, uue euceiute qui 
ne comprenait pas moins de quatorze bastions, et dont, 
par un sureroit de fatalité, les fossés se trouvaient à sec 
en ce moment? 











+ « Dem es sehr weh gethan, dass sich die Sluit ohne einsige Gegenwelr 
engeben. » Eiprntlicher Bericht. M. Coste, p. 38, et M. Spach (Revue 
d'Atsace, ann p. 536) nomment Jennegen ce fonctionnaire qui se 
serait distingué jadis pendant la guerre de Trente ans. Strobel Îl, V, 
pe 429) prétend qu'il aurait jugé lui-même la défense impossible, 

= Reisseissen, Memorial, p. 91. 

= Rouss, Reississens Memorial, p. 193, note 1. 

a Rvisseisseu, Memorial, p. 103. 
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A la brusque eLirrésistible prossion exercée par la pré- 
sence inopinée des troupes royales s'ajoutaient d'ailleurs 
bien des causes de mécontentement contre le saint-em- 
pire. Si l'on en juge d'aprèsle Mémoire apologétique que 
rédigoa le syndic Franz!, et qui dovait servir à justifier 
la ville en Allemagne, les Strashourgeois n'étaient pas 
seulement déconcertés parl'imminence du péril, ils étaient 
aussi for désappointés de l'abandon dans lequel les lais- 
sait l'Empereur, en dépit de toutes ses belles promesses. 
Les vains efforls des agents impériaux, leurs exigen- 
ces réitérées, où l'aménité de la forme ne rachetait pas 
toujours le désagrément du fond, leur insouciance ou 
leur impuissance toutes les fois qu'il s'était agi de pré- 
server le petit État qu’ils;avaient compromis dans l'intérêt 
exclusif de l’Autriche*, tout cela avait fini par causer 
une sourde irritation chez des gens qui ne mettaient pas 
quand même les afünités de languo au-dessus do leursus- 
ceptibilité républicaine. Ils n'échappaient pas non plus 
vis-ä-vis des Impériaux, il faut bien le dire, au ressenti- 
ment que le créancier éprouve toujours vis-à-vis des 
débiteurs insolvablos. Il n'avait pas suffi que les officiers 
de l'ancienne garnison impériale eussent laissé maïnte 
delle impayée dans Strasbuurg, la Cour de Vienne s'était 
mise dans même cas. La corporation des boulangers et 
celle dos batclicrs, ontre autres, lui avaient avancé d'assez 
grosses sommesdontellesne pouvaientobtenir lerembour- 





«Kurze jedoch gründliche Ershlung wie und aus wass Ursachen 
die Stadt Strassburg Sith der Cron Frankreich Gewalt und Protection 
anlergeben. In-K0. — On trouvera ce Mémoire on entier dans Coste, 
D. M417. CI. Eigentlirher Berieht, D. 440. 


+ < Bei ctlichen Jahrea her haben sie ihren Zuslund aller gehærigen 
Orthen aufs beweglichst: repræsentirt, an Schicken und Schreiben, wel. 
ches auch mil unsæglichen Kosten cugegangen, an sich nichts erwinden 
lassen, aber ab man woh hier unddar bescuget, dass man dis Gefahr zwar 
MoN GErehendIren, QUE 5opar set0 LU” avira at, MM E LoucRige 
über mtleidische Contestationes, Sincerationes und guie Vertræstungen 
michts erhalten Lœnnen. und weilen dann bei denen langwührigen Reichs- 

_Deliberativuibus, Missheigkeit und Zergliederung der Reichs-Stendes 
irgend Kein Raik, Hüf und Succurs zu hofen geuevn, oder, wann 
Sauf Agchale gékommen, man von einem Orih sum anilern ganiesen 
worden, ele...» 
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soment'. Ainsi, outre que l'Empire n'avait voulu faire 
aucun sacrifice pour la protection de Strasbourg, il en 
avail encore imposé d'assez lourds à la République, sans 
aucun dédommagement appréciable. Il était impossible 
enfin de se lo dissimuler : le prospérité de la ville, sa po- 
puletion elle-même déclinait depuis plusieurs annéss. 
Les autorités strashourgeoises, avant même d'attendre 
leur entrevue avec Louvois, se décidèrent donc à écrire 
le lundi matin, 29, uno nouvelle lettre à Sa Majesté Impé- 
riale pour lui annoncer leur intention de prêter hommage 
au roi de France. On verra clairement dans cette lettre, 
surtout si on la compare à celle du 28, le progrès que la 
crainte avait fait en peu d'heures dans les esprits, ettonte 
la part qu'il convient d'attribuer à ce mobile dans la déter- 
mination du Sénat. On remarquera de plus, en lisant cette 
sorte do congé, qu'il n'y est aucunement quostion des 
droits de l'Empire sur la République, pas plus que des 
regrets éprouvés par ses magistrats au moment de s'en 
séparer. On y sera frappé en un mot de la facilité avec 
laquelle Strasbourg achova de sortir d’une Confédé- 
ration qui avait si peu fait pour sauvegarder son indépen- 
danee : 


« Nous nous sommes donné l'honneur d'informer Votre 
Majesté Impériale, par un courrier que nous lui avons envoyé, 
de 60 qui s'est passé la nuit du 27 au 28 de ce mois. Comme 
nous ne savons point si l'original de notre lettre lui aura été 
rendu, nous prenons leliberté de lui envoyer un duplicata, et 
en même temps l'informer de co qui s'est passé depuis notre 
dernière lettrs, et lui faire connaitre l'état pitoyable de nos 
ires, M. de Montclar nous ayant fait savoir le 28 au soir 

qu'il souhaitait que nous Ini envoyassions un de nos députés 
Dur. nous faire savoir les intentions de Sa Majesté Très Chré- 
tienne qui sont que, la Chambre souveraine de Brisach ayent 
adjugé au Roi son maître la souveraineté de toute l'Alsace 








2e Viele Bürge der Stat, ja ganae Zünife, mn specie der Schifleuten 
und Bæcker um viel Tausend Gulden, die sie guier Meinung denen ba 
Serichen Commissarien auf guten Glauben und, hoûz drtledertiche Ver- 
sprechaemgen gélargt, auréhgesetst würden und keine Beschlung crhalten 
ŒRnEn, > 
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dont notre ville est un membre, il voulait en vertu dudit arrêt 
que nous eussions à reconnaitre Sadite Majesté pour notre 
souverain seigneur et recevoir une garnison et mériter par là 
sa protection, que le Roi y avait d'autant plus songé qu'il étai 
bien informé que Votre Majesté Impériale cherchait depuis 

© quelque temps tous les moyens d'y en faire entrer une, et que 
l'on en avait parlé publiquement à la Gour du prince de Bade 
et que le baron de Mercy avait été envoyé à nous à cet effet par 
Votre Majesté Impériale. M. le baron de Montclar nous a fait 
entendre en même temps que, si nous nous accommodions à 
l'amiable et de bonne heure, nous devions compter sur la con- 
servation do nos droits et de nos priviléges, mais que, si nous 
nousobslinions au contraire etquenousrommettions le moindre 
acte d'hostilité, le Roi avait présentement le nombre de trou- 
pes, l'artillerie et les choses nécessaires pour nous ranger à 
notre devoir, et que, M. le marquis de Lauvois devant arriver 
aujourd’hui, il nous conviait à prendre promptement des réso- 
lutions favorables, afin qu'il lui en pât donnerpart à son arrivée, 
qui devait être suivie de celle du Roi Très Chrétiendans six jours. 
Comme nous nous sentons trop faibles pour pouvoir résister à 
une puissance aussi grande et aussi terrible que celle de Sa 
Majesté Très Chrélienne, et que d'ailleurs nous ne voyons pas 
que nous puissions êtro assistés d'aucun sccours ni d'aucun 
conseil, nous n'avons point d'autre expédient que de nous 
remettre à la volonté de Dieu et recevoir les conditions que 
Sa Majesté Très Chrétienne nous voudra bien prescrire. C'est de 
quoi nous avons voulu nous donner l'honneur d'informer Votre 
Majesté Impériale, et, en lui demandant la continuation de 
ses bonnes grâces, nous la supplions de nous croire, avec un 
très profond respeet, ete... » 











Sur ces entrefaites, Louvois était arrivé au camp de 
Montelar. Lui aussi, il avait entouré sa porsonne d'un pro- 
fond secret, en acceptant à la fois, du moins à ce que 
l'on raconta, plusieurs invitations à dtner ou parties de 
chasse pour le 23, jour de son départ, afin de dépister les 
recherches durant quelque temps". Sa première entrevue 
avec les délégués strasbourgeois eut liou le lundi matin 


‘ Dépét de la Guerre, volume 603, p. 23, Ile partie. Œ. Coste, 
p. 102-403. 


+ Mercure galant, octobre 1641, et Foandske Mereurius. Cf. la lettre 
de Louvois à Lagrange donnée par Coste, p. 97. 
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à Illkiroh. Non sans quelque vivacité de langage, Lou- 
vois répéta que la ville de Strasbourg, se trouvant com- 
prise dans l'Alsace, avait été ipso facto cédée à la France 
en même temps que celte province, d'abord parles traités 
de Westphalie, puis par celui de Nimègue. Son prince, 
ajouta-til, pouvait d'autant moins différer d'en prendre 
possession que les Impériaux, d'après des informations 
sûres qui lui étaient parvenues, avaient déjà mis des trou- 
pes en marche pour s'on saisir avant lui. Il invila en 
conséquence ses interlocuteurs à se soumettre au Roi, 
ainsi que l'avaient fait les autres villes de l'Alsace. S'ils 
refusaient, il avait ordre d'oblenir d'eux celte soumission 
par la force, etil ne leur cacha pas qu'il disposait de trente- 
cinq mille hommes. Il les engagea, pour conclure, à bien 
réfléchir sur leur situation, à considérer l'isolement où ils 
8e trouvaient réduits, et surtout à ne pas compter sur les 
Suisses qui, certainement, ne se brouilleraient pas pour 
eux avec le roi de France! . On a prétendu que Louvois 
avait « apporté avec Ini la capitulation qu'il voulait faire 
insinuer à la ville de Strashourg* ». Mais celte assertion 
du diplomate brandebourgeois, Ézéchiel de Spanheïm, 
est absolument inacceptable, bien que M. L. Ranke l'ait 
fortifiée en insistant sur la connaissance détaillée et habile 
des intérêts locaux qui se révèle dans les diverses clauses 
de la capitulation. L'incontestable compétence signaléo 
cher le rédacteur s'explique on ne peut plus naturellement 
par cette circonstance que les clauses en question, d'après 
l'intitulé mème du texle, furent « proposées par Les pré- 
teur, consul et magistrats de la ville de Strashourg le 
30 septembre ». Lo 29, Louvois se horna donc à exiger 





+ Beschreibung von der Sladt Strassburg, p. 8. 


# L. Raoke, L II, p. 452, 

a Un chroniqueur qualifie de son côté les articles de la capitulation 
d'aufgesetste, de porgetragene,en en attribuant a présentaliun aux aulorités 
de. la ville (Bescareibung von der Stadt Strassburg, p. 41 et 48). Heis- 
seissen, dans son Memorial (p. 03), dit, en parlant do Louvois, elles 
verwiliiget. Enñn MM. O. Lorens et W. Scheror, dans leur Garchuchie des 
Étsasses, (p. 365 , assurent quo les secrétaires dé la ville passerent ia mue 
du 9 au $0 à rédiger les acticles. 
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en principe une soumission dontlesconditions resteraient 
à débattre, ou plutôt à déterminer par Les intéressés eux- 
mêmes. Assurément, il savait ce qu'il était venu ,faire 
devant Strasbourg. À la tête d’une véritable armée, quo 
suivaient son Roi ot la Cour, il n'était pes d'un caractère 
à laisser trop entreprendre par les assiégés sur les dispo- 
sitions qu'il avait arrêtées à petto. Mais, pourvu qu'il 
plantat le drapeau français sur les remparts, il n'avait 
aucune raison de refuser toutes les cousolations pos- 
sibles à ces demi-victimes de notre sécurité nationale. 

Il demeura entendu que la réponse à sa demande n'au- 
rait lieu que le lendemain, les députés de la ville man- 
quant des pouvoirs nécessaires, les magistrats eux-mêmes 
n'ayant pas une autorité suffisante pour prendre à oux 
seuls une décision de cette gravité. De toute évidence, il 
fallait convoquer le peuple pour obtenirson adhésion. Les 
magasins élaient clos depuis le matin. A deux henres de 
l'après-midi, on fit faire des prières dans les églises pour 
T'heureuse issue des négociations. Ensuite on réunit les 
« élus des métiers » afin de leur communiquer le di- 
lemme posé par Louvois ‘. Stæsser, sur les remparts, 
examina la situation dans une harangue pro et contra *. 
Une bonne partie des élus ou échevins, d’après Frisch- 
mann, aurait manifesté le désir « de se jeter dans les 
bras de Sa Majesté sans aucun retardement ». D'autres, 
et c'aurait été la majorité, se seraient au contraire 
prononcés on faveur d'une résistance quelconque, « pour 
avoir un accommodement plus favorable*». Le prin- 
cipal désaccord, on le voit, s'éleva entre ceux qui 





1 1 existe aux Archives communales de Strasbourg, (1iasss 
intitulée: Message capurent aux Corvurutions d'arts tn 
choces el demandant leur avis sur Le parti à prendre, Une autorisation en 
règle de l'administration municipale de Strasbourg n'a pu nous faire ob- 
tenir de M. l'archiviste J. Brücker la communitation de cette pièce. Heu. 
reusemont, l'apologie de Franz ot d'auteus decumonts nous épprernent 
avec une précision suffisante ce que nous avons intérêt à savoir in. LA 
manière d'envisager la situation ne dut pas diflérer. 

+ Lettre de Brackenhotler à Dieboit, Ikirch, 30 septembre 1681. 4»- 
chives communales de Strasbuurg, lisse 1370. 

* Coste, p. 107. 
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souhaitaient de sauver les apparences par une attituda 
énergique, et ceux qui trouvaient plus simple, et, en 
somme, plus digne, d'en venir tout de suite à la doci- 
lité, par le plus court et le plus droit chemin. S'il faut 
en croire Laguille, « on ne vit qu'un seul tailleur, petit 
homme de soixante-dix ans, qui fut d'avis de se défendre 
jusqu’à la mort! ». Cette délibération fut terminée avant 
cinq heures du soir, puisque ce fut auparavant que le 
trésorier de la ville fit savoir en secret à Frischmann, 
toujours confiné dans son logis, que Messieurs de Stras- 
bourg avaient pris la résolution do faire entrer le lende- 
main les troupes de Sa Majosté. Malgré ces assembléos ot 
ces perplexités publiques, aucun désordre ne troubla la 
cité durant le dernier jour de son indépendance, et 
Frischmann, qui dans la journée avaît reçu on billet de 
M. de Manteufel, avec prière de le recommanderau Roï', 
put écrire à Louvois : « J'ai déjà: vu plusieurs alarmes 
dans cette ville, mais je n'ai jamais remarqué une si 
grande tranquillité. » Îl ajoutait, avant de se coucher: 
« IL cst minuit, ct tout ost si tranquille qu'on n'entend 
pas le moindre bruit dans les rues’. » La plupart des 
bourgeois montèrent cependant la garde pendant la nuit 
sur les remparts, afin de prévenir ane surprise. 

Le rendez-vous donné par Louvois aux mandataires 
de Strasbourg avait été fixé au camp d'Illkireh, le mardi 
dès sept heures. Les mandataires se virent dans l'impos- 
sibilité de s’y présenter à cotte heure matinale à cause 
des formalités constitutionnellos qu'on no pouvait abso- 
lument pas omettre. Afin de faire prendre patience à 

. Louvais, le Sénat lui adressa ce billet d'excuses : 


1 V. À propos de ce tailleur, ancien soldat, qui aurait même tré sur 
des. cuirassiers frençais an moment de leur entré», l'article un peu fan- 
taisiste de M. L. Piton, Strasbourg en 4684, dans la Revue d Alsace de 
4852. C'est sans doute en pensant à ce patriute que M. A. Schmidt 
a éerit que la corporation des tailleurs (Schneiderinnung) fut ia seule À 
rejeter le projet d'accommodement. V. Béuss und Lolhringen, p. 44. 


“ Coste, p. 105. 
2 Coste, p. 107. 
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« Nous avons appris par nos députés qui ont eu l'honneur 
de faire la révérence à Votre Excellence la proposition qu'il lui 
a plu de leur faire dela part de Sa Majesté Très Chrétienne, et 
nous n'aurions pas aussi manqué de donner à Votre Excellence 
les assurances Louchant la bonne intention que nous avons à 
l'égard de la souveraine protection de Sa Majesté à eux 
preserite, s'il n'eût été qu'au retour de nos députés nous 
eussions trouvé notre bourgeoisie qui a passé toute la journée 
sur les remparts en un tel état que nous n'avons pas jugé à 
propos de leur parler d’une affaire d'une telle importance. 
Cest pourquoi nous supplions très-humblement Votre Excel- 
Jence de nous accorder le temps jusqu'à l'après-midi en consi- 
dération que notre état démocratique ne permet pes de conclure 
les choses de conséquence sans participation de toute la 
bourgeoisie, que nous tâcherons à disposer d'être de même 
sentiment que nous, c'est-à-dire de rapporter à Votre Excellence 
ne réponse qui lui pourrait agréer, puisque nous sommes avec 
tout le respect imaginable, ete... » 





Les circonstances n'admettaient plus de nouveaux 
délais. I importait quo lo coup qu'on avait voulu frapper 
produisit au plus vite son effet. Attendre encore, c'était 
s'exposer à ce qu'il n’en produisit plus. Louvois répondit 
donc au Sénat : 


« J'ai appris, Messieurs, avec surprise par votre lettre de ce 
malin que vous ne prétendier venir ici que sur le midi après 
m'avoir promis positivement hier que vous y seriez à lu pointe 
du jour. Et comme, si les troupes du Roi n'entrent dans 
Strasbourg aujourd'hui, je n'ai point de pouvoir de traiter avec 
vous, ei ce n'est de vous recevoir à discrétion et on payant les 
frais faits pour vous réduire et les dommages causés par votre 
pont pendant la dernière guerre, je vous conseille de venir 
promptement, parceque, siles troupes du Roi entrent de bonne 
heure dans la ville, j'espère y mettre un tel ordre que vos 
habitants n'en recevront aucun dommage, de quoi je ne 
répondrais pas, si elles n'y entraient que sur le tard. Profitez 
de mon avis, et, en vous rendant promptement ici, commencez 


à mériter la protection et les bonnes grâces du plus grand Roi 
du monde”. » 








‘ Dépôt de la Guerre, volume 653 
* Goste, p. 171472. 
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Lo porteur de cet ultimatum rencontra heureusement! 
la députation strasbourgeoise dans laquelle toutes les 
tribus étaicnt représentées ot qui avait déjà pris la roule 
du camp français. Messager et députés s’y acheminèrent 
ensemble, et la capitulation fut vite signée. Sur trois 
points seulement, Louvois crut bon d'user du droit éven- 
tuel d'amendement qu'il s'était réservé, avant de valider 
pour sa part ce contrat d'association perpétuelle entre 
Strasbourg et la France. Ces modifications portaient sur 
les articles 3,4 et 5. Relativemont à l'article 3,le Roi re- 
nonçait bien, comme on le souhaitait, à poursuivre la res- 
titution des biens ecclésiastiques, mais la cathédrale, ou 
Dom, était exceptée de cette règle générale, parce qu'on 
avait l'intention de la rendre au culte catholique. I] fat 
toutefois entendu que les autorités municipales conserve- 
raient le droit de se servir des cloches pour les fêtes 
publiques. En regard de l'article 4, Louvois inscrivit 
une clause qui ne permettait aux Strasbourgeois d'en 
appeler qu'au Conseil d'Alsace pour tous les procès d’une 
importance de plus de mille livres eu capital. À propos 
du 5° enfin, il prévint qu'il prendrait possession de tout 
le matériel de guerre accumulé dans l'arsenal, en d'autres 
tormes que la ville serait désarmée. C'était aussi co 
qu'avait fait Charlos-Quint après Muhlberg, eninfligoant 
de plus à Strasbourg une contribution de trente millo 
florins avec séquestre sur tous les biens des bourgeois”. 
Les sept autres articles furent simplement marqués du 
mot accordé. 

Voici maintenant, en omettant les « apostils » que nous 
venons d'analyser et qui ne figurèrent qu'à la marge, le 
texte primitif de celle espèce de Charte, dont le style, Ini 
aussi, semble bien annoncer une rédaction strasbour- 
geoise : 








« Nous, François Michel Letellior, marquis de Louvois, 


* Hollandske Mercurius. 
3 Archives communales de Strasbourg, liasses 564, 566 e1 567 
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secrétaire d'État et des commandements de Sa Majesté, et Joseph 
de Ponts, baron de Montclar, lieutenant général des armées 
du Roi, commandant pour Sa Majesté en Alsace, avons, en 
vertu du pouvoir à nous accordé par Sa Majesté pour recevoir 
la ville de Strasbourg à son obéissance, mis les apostils 
cy-dessous dont nous promelions fournir la ratification de 
Sa Majesté ct la remottro au Magistrat de Strasbourg entre cÿ 
et dix jours. 


il 


La ville de Strasbourg, à l'exemple de M. l'évêque de Stras- 
bourg, le comte de. Hanau, seigneur de Fleckenstein et de la 
noblesse de la basse Alsace, reconnait Sa Majesté Très Chré- 
tienne pour son souverain seigneur et protecteur. 


pol 


Sa Majesté confirmera tous les anciens priviléges, droits, 
statuts et coutumes de la ville de Strasbourg, tant ecclésias- 
tiques que politiques, conformément au traité de paix de 
Westphalie confirmé par celui de Nimègue. 


il 


Sa Majesté laissera le libre exercice de la religion, comme il 
a été depuis l'année 1624 jusqu'à présent, avec Loutes les églises 
et écoles, et ne permettra à qui quo co soit d'y faire des 
prétentions aux biens ecelésiastiques, fondations et couvents, 
à savoir l'abbaye Saint-Étienne, lo chapitre de Saint-Thomas, 
Saint-Marc, Saint-Guillaume, aux Tous Saints et tous les 
autres compris et non compris, mais les conservera à perpétuité 
à la Ville et à ses habitants. 








Sa Majesté veut laisser le Magistrat dans le présent élal avec 
tous so droits et libre.élection de leur Collége, nommément 
eelui des Treize, Quinze, Vingt et un, grand et petit Sénat, des 
échevins, des officiers de la Ville et Chancellerie, des couvents 
ecslésiastiques, l'Université avec tous leurs docteurs, professeurs 
et étudiants en quelque qualité qu'ils soient, le collège, les 
tribus et maltrises, tous comme ils se trouvent à présent, avec 
la juridieui et criminelle 
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v 


Sa Majesté accorde aussi à la Ville que tous les revenus, 
droits, péages, pontonages et commerce avec la douane soient 
conservés en loute liberté et jouissance, comme elle les a eus 
jusqu'à présent, aves la libre disposition do la Pfennéngthurn 
(sic) et la Monnaie, des magasins de canons, munitions, armes, 
tant de coux qui se trouvent dns l'arsenal qu'aux remparts et 
maisons de la bourgeoisie, des magasins de bleds, vins, bois, 
charbons, suif et tous les autres, les cloches, comme aussi les 
archives, documents et papiers, de quelque nature qu'ils soient. 


VI 
Toute la bourgeoisie demeurera exempte de toutes contribu- 


tions et autres paiements, Sa Majsté laissant à la Ville tous les 
impôts ordinaires pour sa conserration. 


vit 


Sa Mejesté laissera à la Ville et citoyens de Strasbourg la 
libre jouissance du pont du Rhin, de toutes leurs villes, bourgs, 
villages, maisons champêtres et terres qui leur appartiennent et 
fera la grâce à la Ville de lui octroyer des lettres de répit contre 
ses créanciers, tant dans l'Empire que dehors. 


VIN 


Sa Majesté accorde aussi amnistie de Lout le paxcé, tant au 
publie qu'à tous les particuliers sans aucune excepüion, et y 
fera comprendre le prince palatin de Veldenee, ls come de 
Nassau, le résident de Se Majosté Impériale, tous les hôtels, le 
Bruderhof avec ses officiers, maisons et appartenantes. 





IX 


Hi sera permis à la Ville de faire bâtir des casernes pour y 
loger les troupes qui y seront en garnison 


x 


Les troupes du Roi entreront anjourd'hui 30 septembre 1681 
à la Ville, à quatre heures après-midi. 
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Fait à Ilkirch, ce 30 septembre 1681 ‘. Signé : de Louvois. 
Joseph de Ponts, baron de Montelar, Jean-George de Zodlitz, 
écuyer et préteur, Dominique Dietrich, Johann Leonard Frær- 
cisen, Johann Philipp Schmidt, Daniel Richshoffer, Jones 
Storr, 3. Joachim Frantz, Christofle Güntzer*. » 








Vers quatre heures de l'après-midi, les portes furent 
ouvertes. Trois escadrons de cuirassiers entrèrent les 
premiers. avec un sac d'avoine et une botte de foin sus- 
pendus à leur monture. Ils se rendirent sur le Barfuesser- 
Platz, où ils demeurèrent campés deux jours avant de 
recevoir des billets de logement chez des jardiniers. Les 
dix bataillons d'infanterie qui suivirent s'installèrent 
d'abord sur les remparts *, puis dans certaines maisons 
de le ville, jusqu'à ce qu'on eût pu amener des places 
fortes voisines tout ce qu'il fallait pour leur construire 
des baraques. La population resta des plus calmes. Il ÿ 
avait beaucoup de curiosité, un peu d'étonnement, mais 
point d'indignation ou de colère visibles. Du moins les 
commandants militaires n'eurent-ils qu'à se louer du bon 
ordre qui continua de régner. Mais laissons Lonvais, 
du camp d'Ulkireh, rendre cumpte lui-même au Roi des 
particularités de la journée : 





« Je n'ai pu me donner l'honneur d'écrire hier à Votre Ma- 
jesté, pour lui rendre compte de la capitulation de la ville de 
Strasbourg et de son exécution par l'entrée des troupes de 
Votre Majesté dans la ville, parce que j'en revins à la nuit, el 
que le pou de commis qui sont arrivés avec moi n'ont pu ache- 
ver avant ce matin l'expédition de tous les ordres de Votre 
Majesté nécessaires pour contremandor los troupes, desquels 


«M. Droysen (L. IE, p. 48%) a donné à tort la date du 28 septembre 
comme celle de la soumission de Strasbourg. 

* Reisseissen dans son Memorial (p. 403) apprécie ainii la capitulation: 
< Es worbleitel alles im aden Stand. und verhofe ieh wir werden aîné 
statl der libertæt wiederumb den flor der commercien, welche gæntalichen 
Sricgen, bsésmmen, > La able nur laque avait 6 signée a Capiiulation 
reçut le nom de Tracfacts-Tisch et fut conservée avec soin. En 1838, on 
Érenin à Ghartoe À Dour pense 1 gries de dur colle cond 
nés à mort. 

+ Berchreïsung von der Stadt Strassburg, p« 87: 

« Eigentlicher Berich, p. 38. 


CHAPITRE SEPTIÈME. as 


ordres je suis obligé de charger ce courrier, parce que je n'ai 
plus que celui-là auprès de moi. Votre Majesté aura agréable 
de voir par la copie qui sera ci-jointe de la capitulation, et des 
apostilz qui ont été mis à eèté, les conditions sous lesquelles la 
ville de Strasbourg s'est soumise à Votre ohéissance. Le Magis- 
‘rat et les corps de métiers ont paru également satisfaits de ce 
qu'il leur a été promis au nom de Votre Majesté. Je la supplie 
très humblement de voulair bien ordonner à monseigneur de 
Croissy de m'envoyer la ratification de Votre Majesté. Six des 
dix bataillons nommés par Votre Majesté pour demeurer en 
garnison dans la ville ÿ entrèrent hier sur les quatre heures 
du soir avec le régiment des cuirassiers. Les bourgeois étaient 
dans les rues à les voir passer avec une tranquillité surprenante. 
Votre Majesté verra par une lettre de M. de Vissac, qui ya 
passé la nuit avec M. le chevalier Colbert et M. du Bourg, avec 
quel ordre tout s'y est passé. Les quatré autres bataillons y 
entreront aujaurd'hui, demain et aprèsdemain, et l'on tra- 
vaille à l'heure qu'il est au logement. J'espère que M. de Cha- 
milly auquel j'ai dépêché un courrier dès hier s'y pourra 
rendre ce soir. Les ingénieurs travaillent à lever au juste le 
plan du torrain d'entro la ville et le pont, afin que M. do 
Vauban que j'attends demain ou’ après-demain puisse plus 
promptement se déterminer à la fortification qu'il voudra 
proposer à Votre Majesté. Je prendrai cependant des mesures 
avec M. de Lagrange que j'attends aujourd'hui pour faire venir 
des outils, el m'informerai des lieux d'où l'on pourra tirer plus 
facilement des matériaux afin que l'ouvrage que Votre Majesté 
résoudra se puisse commencer le plus têt que faire se pourra, 
étant persuadé que rien n'est plus important que de le mettre 
en défense entre-ci et la fin du mois de mai prochain !. » 








Comme l'annonçail Louvois, M. de Vissac avait en 
effet écrit, de Strasbourg, le 1* octobre, de bonne 
heure, que la nuit s'était passée fort tranquillement, et 
que cette tranquillité ne manquerait pas de durer, pourvu 
que, le soir, les soldats ne s'enivrassent pas trop avec 
leurs hôtes’, Lo malin, on avait rassemblé los divors 
« chefs des métiers », afin de leur lire le texte de le capi- 
tulation, « dont tout le peuple paraissait fort content ». 


+ Coste, p. HHB-HIS. 
# Coste, p. AIR. 
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Soit du camp, soit de la cité, Louvois passa les jours 
suivants à expédier des courriers dans toutes les direc- 
tions, moins encore pour répandre la nouvelle que pour 
interrompre le grand mouvement de concentration 
stratégique réglé par lui, et dorénavant inutile !. Le mar- 
quis de Chamilly, gouverneur de Fribourg, vint prendre 
possession des mêmes fonctions dans la ville. Le 3 oc- 
tobre, on procéda au désarmement de la population, en 
exigeant d'elle le renvoi des mousquets et des mèches 
laissés à sa disposition pour lui servir en temps de guerre. 
Le 4, Chamilly et Montelar Brent prêter aux membres du 
gouvernement strasbourgeois le serment suivant, d'où le 
mot de sujets avait été soigneusement exclu, mais qui 
dut être ratifié par écrit, après avoir été lu devant Les in- 
Léressés, en français et on latin? : 


« Vous jurez à Dieu que vous serez fidèles ct obéissants au 
Roi voire souverain seigneur et que vous ne ferez ni permettrez 
d'être fait quoi que ce soit contre ses services et intérits, et 
que vous n'aurez aucune correspondance pernicieuse avec ses 
ennemis. Aussi vrai que Dieu vous aide‘ | » 


Cependant Louis XIV était parti de Fontainebleau le 
mardi 30 scplombre pour prondro possession de sa no: 
elle conquête. Le samedi précédent, dans l'après-midi, 
au moment même où ses troupes s'ébranlaient le long du 
Rhin, il avait annoncé à toute la Cour, sans même en ex- 
cepter l'ambassadeur impérial! qu'il se proposait décidé- 
ment de se rendre en Alsace pour y recevoir le serment de 
fidélité que la paix de Nimègue lui donnaitle droit d'exiger 
de Strasbourg. Il en prit la direction avec le Dauphin et 
Monsieur, le jour même qui avait été indiqué pour le 





: Lartillrie agheminée À ce moment vers Strasbourg comprenait { péboes 
de 33, 40 de %, 6 do 16, plus 8D mortiers. Le compte exect des 
Loubés À pd et'à cheval Eu asser dirt à fare-Ÿ. Lépuf de la Ouere, 
volume 863. 

* Sirobel, £, V, p. 433. 

= Dépôt de la Guerre, volume 663, p. 53, I® partie, 

+ L. Ranke, LUE, pe 463. 
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voyage à Chambord. La Reine, la Dauphine et Madame 
suivirent quelques heures après. Ce fut à Vitry, le 3 oc- 
tobre, que le Roi conaut la capitulation. Il la ratifia le 
même jour, en témoignant sa satisfaction du succès 
obtenu, succès que complétait d'une manière bien bril- 
lante l'occupation de Casal, accomplie également le 
30 septembre, avec le consentement du duc de Mantoue 
et de la duchesse de Savoie‘. La Reine retrouva la Cour 
à Vitry, le £. On put s'acheminer alors vers « l’Alle- 
magne ». Le temps était fort beau pendant cette première 
partie de l'automne, et la somptueuse cavalcade qui 
escortait le monarque traversa joyeusement les Vosges 
par la vallée de Sainte-Marie-aux-Mines. Les ambassa- 
deurs de Suède et de Venise s'étaient joints à la foule des” 
courtisans*. Le 14, à Schlesiadt, une députation stras- 
bourgeoise vint, tête nue, apporter à Louis XIV la pro- 
messe de sa fidélité. Le souverain confirma de vive voix 
ec qu'il avait déjà accordé par écrit, et, pour achover de 
convaincre les citoyens de la nouvelle ville royale qu'ils 
avaient pris le bon parti en ne résistant pas, il fit devant 
eux « mettre le feu à une carcasse » qui produisit de ter- 
ribles effets sur de vieilles constructions". Les pièces 
d'artifices que Louvois préparait à Strasbourg pour la 
réception du Roi n’élaient pas aussi avancées que celles 
qui devaient servir à faire sauter les portes de la ville*. 
L'entrée solennelle de la Cour fut différée de quelques 
jours pour lui donner le temps de mettre la dernière 
main à ses nouveaux préparatifs. Ce délai fournit au 
Roi le moyen d'aller visiter les places fortes de la province. 


4 Citons, parmi les nomkroux dithyrambas de l'époque, ce quatrair 
publié en décembre par le Mercure galant : 


Assujôtie le Rhin et le FO tout d'un temps 
N'est pas une petite affaire 

Césas ne le qu'en dix aus, 

Louis en un jour la au Faire 


4 Courrier véritable des Pays-Bas, de Paris, 10 octobre 4681, p. 560, 

3 Mercure galant, octobre 1681 

+ Courrier véritable des Pays-Bus, de Strasbourg, 20 octobre 1681, p.610. 
2 
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Lo 19, à Ensisheim, Sa Majesté donna audience, ainsi que 
Monsiour, à une ambassade envoyée à sa roncontre par 
les cantons suisses !. 

Grâce à ces retards, qui avaient peut-être d’ailleurs 
ime doubls intention, un autre personnage devait, avant 
Louis XIV, mais en vertu de ses ordres, ét comme pour 
consacrer son coup d’audace à l'aide de son antorité par- 
culière, surprendre les Strasbourgevis par son arrivée, 
qu'ils n'avaient point recherchée. Ce personnage, c'étail 
leur propre évêque qui, de Gologne, où il s'oceupait d'ac- 
commoder les affaires de Liège, s'était mis dès le 1* oc- 
tobre à la disposition de Louvois, en lui écrivant ces 
quelques lignes : 

« En vérité, Monsieur, je ne sais ce que je dois dire à présent. 
Vous savez, lorsque j'ai eu l'honneur de prendre songé de vous, 
vous avez eu la bonté de me promettre que vous me feriez 
avertir de cas affaires-cy, afin que je me puisse trouver à Stras- 
bourg avec deux mulets chargés de chapelets, comme les Hol- 
landais ont écrit dans leurs gazettes. Mais je crois, Monsieur, 
que vous avez été sûr que votre présence avec trente mille 
hommes et quarante ou cinquante pièess de canon convertirait 
mieux ce peuple que je ne pourrais faire avec mes mulets et 
mes chapelots. Cependant, Monsieur, je mo fic tellement à 
l'honneur de votre amitié que je me flatte déjà que vous voudrez 
bien soulager et conserver les sujets de mon Évêché, ct me 
conseiller si je me dois y trouver, ou ce qui se pourrait faire 
pour leur avantage et pour le service de Sa Majesté *. » 


Ce billet démontre péremptoirement qu'on ne s'était 
pas servi de l'évêque, puisqu'on ne le prévenait pas 
même du résultat obtenu *. Néanmoins le moment où il 
pouvait devenir utile était arrivé. Aussi la réponse de 
Louvois fut-elle conforme au vœu timide qu'il avait 
exprimé de se rendre lui-même à Strasbourg. Le 18 oc- 
tobre, le ministre, de Brisach, mandait à Chamilly que 


* Cette entrevue offrit un cortain intérêt. V. le Hallandske Mercurius 
de 1663, et Les lettres de M, de Gravel du et du 45 octobre 1681. Archives 
des Affaires étrangères, Suisse, 1081. 

* Dépôt de la Guerre, volume 668, p. 155. 

+ Louvois re lui écrivit que le 4 octobre. Coste a cité sa letire, p. 4%. 
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Son Altesse devait entrer le lendemain dans la ville 
et que « l'intention du Roi était que l’on obligeat le 
Magistrat d'aller lui faire des compliments! ». Ainsi 
qu'on l'a vu plus haut, le prince de Furstenberg, en «8 
qualité d'évêque de Strasbourg, se trouvait en effet 
l'hérilier des anciens souverains ecclésiastiques du pays, 
souveraius dépossédés peu à peu el bannis de leur 
propre capitale par les usurpations incessantes d'une 
démocratie fort habile à s'émanciper de toute tutelle. Le 
roi de France avait donc le plus grand intérêt à ne se 
présenter aux Strasbourgeois qu'aux côtés et comme 
sous le patronage historique du prince. Par sa seule 
présence, le successeur des anciens Landgraves d'Alsace 
semblerait presque transférer à la maison de Bourbon une 
partie des droits qui lui manquaient encore après la 
double cession de 1648 et 1679. Il fournissait de plus à 
la monarchie française certains prétextes, bons ou mau- 
vais, pour ne plus observer aussi scrupuleusement que 
par le passé vis-à-vis de Strasbourg les prescriplions de 
la paix de Westphalie. On accusail en effet, aussi bien 
à Vienne* qu'à Paris’, la République d'avoir manqué 
envers les catholiques à diverses obligations de tolérance 
religieuse et à des restitutions que l'instrument de paix lui 
avait imposées. Reconnaissons-le toutefois : les protes- 
tants n'avaient été astroints à rendre que ce qu'ils 





+ Dépht de la Guerre, volume 689, p. 475. 
+ Le P. Mark, un Capucin viennois, qui 8e mélait aussi de politique, 
disait à M. de Scbboville, pour l'aider à justifier la capitulation : « Ladite 
ville avait manqué la preanère au traité de Munster, n'ayant point \oula 
ermettre à l'évêque ni aux chanoines «le faire le serciée divin dans le 
me, € qui leur était penis par le même traité de Munster. » Lettre 
de M. de Sebbeville du 7 jain 1682. Archives des Affaires étrangère. 
rca le même grief dans Hacine qui, à propos de l'édit 
de 1827, écrit : « Un édit de l'erdinand IT ordonna aux ma 
gistrats et aux halitants de Strasbourg, Senatui populoque drgentiuast, 
de restituer l'Église cathédrale et toutes les églises paroissiales 
lours pères ontrusarpées sur les eathulquas Bt de ractituer auxeitous los 
revenus. déimes, droits, priléges. meubles, opnements et géié 
toutes Les choses apparienent légitimenent à l'évêque au aux ecclésias 
tiques, de rétablir les catholiques dans le droit de la bourgeoisie et tous 
leurs autres droits et honneurs.» Racine, CKuures complôtes, Garnier, 1853, 
p. 4%, Cf. L. Spaca, Descripiion du departement du Bas-Rhin, L 1, 
P. 236-407. 
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avaient confisqué depuis 1624 ; or le Dom sirasbourgeuis 
avait 6té enlevé à ses chanoines dès 1459. 

Le prince-évêque ne partit de Cologne pour Strasbourg 
que le 8, en compagnie du prince de Nassau, grand-doyen 
de sa cathédrale. Il entra incognito en ville dans la ma- 
tinéo du 20, dina chez le gouverneur Chamilly avec son 
frère, le prince Guillaume, qui n'avait quilté Cologne que 
le 16, puis, vers trois houres, il sortit des murs d'onceinte 
avec plusieurs personnes de qualité. À Oberhausbergen: 
c'est-à-dire à une demi-lieue environ, il rejoignit ses 
équipages, ses chanoines capitulaires, ses gentilshommes 
et ses gardes du corps venus de Saverne‘. Alors trois es- 
cadrons de cuirassiers s'avancèrent à la rencontre de 
« Monseigneur évéque el prince de Strasbourg », qui 
rentra pompeusement dans une calèche à six chevaux, 
au bruit des trompettes, des Limbales, des Wumbours et 
du canon, beaucoup plus en un mot comme un souverain 
temporel que comme un pasteur de la primitive Église. 
Le palais épiscopal n'ayant pu être réparé en si pou de 
temps, on avait à son intention meublé avec magnificence 
l'hôtel de sa sœur, la margrave de Bade. Ce fut là qu’il 
doscendit. Une compagnie d'infanterie, capitaine en tête, 
s'ÿ tenait comme garde d'honneur. Sür les six houros du 
soir, lo prince, ainsi qu'il en avait exprimé lo désir à 
Louvois, reçut la visite de trois délégués du Sénat, Zorn 
do Plobsheim, Reisseissen et le D' Stæsser, qui, en sa 
qualité d'avocat, se chargea du compliment. Les prin- 
cipaux personnages de la ville et de l'Évêché se pressèrent 
dans ses salons, échangeant avecplus ou moins de chaleur 
les civilités officielles que dictait la circonstance. Avant 
l'heure du souper, Chamilly, qu'avait précédé depuis plu- 
sieurs heures le baron de Vissac, lieutenant royal, vint 


4 Wahrhajter Bericht was geslalten der hochwürdiqui. . Herr Franz 
Ægon, Bischef zu Strassburg, Landgraf im Elsass und zu Fürstenberg, 
dèn 20 Octobris 1681, exc. Le texte gllemand de celte narration, dont 
l'auteur devait tenir ‘de très près à l'Évêché, nous à êté obligeamment 
communiqué par M. F. Engel-Dolfus, de Dornbach. Goste (p. 139-146) 
en a reproduit la version française, qui est un peu moins détaillée. 
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demander lui-même à Son Altesse « ls mot du guet ». Le 
réveil du Landgrave-évèque fut salué par les roulements 
de cent tambours de la garnison. La journée était réservée 
pour une cérémonie des plus imposantes. Il s'agissait de 
rebénir la cathédrale, qu'aussitôt après l'occupation on 
avait commencé à débarrasser de tout ce qu'elle contenait. 
Le clergé, guidé par une fort belle croix d'argent, vint 
en procession chercher le prélat qui souffrait de la goutte, 
et qui, par suite de son infirmité, se fit porter jusque 
dans le chœur sous un dais de satin cramoisi, entouré de 
ses pages et de ses gens. Devant le porlail, il s'agonouilla 
sur un riche coussin, puis entra dans l'église où, pour le 
première fois depuis plus d'un siècle, lamesse fut célébrée 
avec l'accompagnement d'une fort bellemusique. L'office, 
dirigé par Le coadjuteur {Weihbisckof), dura de dix heures 
à midi. Après la promulgation d'indulgences qui termina 
l'exhortation en trois langues du grand vicaire, Me de 
Strasbourg, toujours porté dans sa chaise et escorté de 
son Chapitre, fut reconduit avec la même solennilé à 
son hôtel, où les trois délégués du Sénat vinrent le re- 
trouver, pour lui offrir celle is les présents d'usage et 
lui recommander les intérêts de la ville. Le 22, François 
de Furstenberg se rendit jusqu'à Benfeld au-devant de la 
Cour, qui, ce jour-là aussi, devait y arriver de Colmar. 
Zorn, Roisseissen et Stæssorse présentèrent une troisième 
fois en son absence ‘pour lui demander de les entendre 
encore. Ils furent reçus par le prince Guillaume, avec 
lequel ils s’entretinrent longuement. 

L'entrée de Leurs Majestés* eut lieu le lendemain 23. 
Durant la malinée on ne voyait passer dans les rues que 
des chevaux de main ct dos mulcts destinés aux membres 
du cortège. Les bagages amenés par les fourriers 


* Gazeite de France, n° du 34 octobre 1681. 


+ indépendamment du programme publié par Coste et de la Gazette de 
France, nous nous servirons pour ce récit du Mercure galant, du Courrier 
véritable des Pays-Bas et du Thentrum Europæum du Slrasbourgeois 
Abelin (XIIS parüe, p. #79) 
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royaux se croisaient avec les bêtes de luxe qu'on conduisait 
vers les portes. Louvois, dès dix heures, veillait dans 
Strasbourg avec un soin minutieux à ce que tout 
se préparât conformément aux ordres donnés. Une 
tente avait été élevée la veille au-delà de la porte des 
Bouchers, à cent pas de la dernière barrière. Ce fut là 
que les dignitaires de la République attendirent l'arrivée 
de la Cour, qui avait diné à Graffenstadt et fit son ap- 
- parition vers les trois heures. M. de Chamilly présenta à 
Louis XIV los chefs en même temps que les clés de la cité. 
Lo « Magistrat », qui tenait déployé un drapeau blanc 
semé de fleurs de lys, renouvela sos « soumissions » et 
reçut du monarque lui-même la nouvelle promesse 
de sa grâce royale. Le cortège était des plus somptueux. 
Un superbe carrosse trainé par huit chevaux gris pommelés 
(Grauschimmeln) contenait le Roi, la Reine, le Dauphin, 
la Dauphine, ainsi que lo duc ct la duchesse d'Orléans, 
Avec une surprise mêlée d'admiration, les Strashourgenis 
côntemplèrent les brillants costumes de la maison mi 
taire du Roi, les élégants manteaux de ceux les larges 
nœuds de ruban ou les dentelles de ceux-là, qui tran- 
chaient sur le rouge vif ou le bleu plus grave de l'uniforme. 
Non moins que les mousquetaires, un peloton de douze 
fauconniers « fort propres et ayant chacun son oiseau 
sur le poing » attira particulièrement les rogards, La 
présence d'un certain nombre de grandes dames égayait 
un peu l'aspect du défilé, où le clergé tenait aussi sa 
place, bien que le prince-évèque n'y figurât pas. Aux 
fanfares des trompettes s'unissait le bruit des cloches 
sonnant à toute voléo, sans parler des salvos d'artillerio 
tirées par 265 canons. On s'était abstonu d'employer les 
pièces de gros calibre, parmi lesquelles on en comptait 
de « cent livres de balle », afin d'éviter les détonations 








+ D'après Abelia, la duchesse d'Orléans (princesse Pelatine) aurait êtf 
seule dans un second carrosse. Cet isclemient parait fort peu vraisem- 
blable. Le /iterarischer Verein de Stutigart possède uno letiro dc la du. 
Pme d'Oe late à dat ent 
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trop violentes ‘. Un accident, qui cofta mort d'homme, 
atlrista toutefois cette entrée triomphale. Un cousin de 
l'évèque, l8 comte Maximilien Franz de Furstenberg- 
Stuhlingen, en descendant précipitamment un escalier de 
pierre pour prendre part à la fête, s'embarrassa les pieds 
dans ses éperons *, et fit une chute dont il mourut le len- 
demain, malgré les soins empressés que li prodiguèrent 
les chirurgiens du Roi. La garnison formait la haie sur 
le passage de Leurs Majestés. Elles se rendirent à l'hôtel 
de Dourlach, faute d'un logis mieux approprié. Mais à 
poine le Roi avait-il mis piod à terre qu'il monta à 
cheval avoo le Dauphin ot plusicurs grands personnages 
pour aller inspecter sans retard ce pont dont il avait été 
si souvent question à Versailles, et surtout la citadelle 
naissante à laquelle travaillaient déjà Vauban et l'in- 
génieur de Lacon. Les décharges d'artillerie se renou- 
velbrent à doux reprises, au début et à la fin de cette 
promenade. La Reine, pendant ce temps, s'était fait 
porter dans une riche chaise garnie d'argent jusqu'au 
couvent des religieuses de Sainte-Madeleine où Mx de 
Strasbourg, qui s'était présenté en vain à l'hôtel de 
Dourlach, vint la rejoindre et la complimenter quelques 
instants. Monsieur et Madame se rendirent do leur côté 
chez l'Électrice palatine douairière, mère de Madame, qui 
était déjà arrivée depuis plusiours jours. Le soir, los 
maisons furent illuminées ct les habitants placèrent à 
leurs fenêtres des lanternes sur lesquelles on avait point 
les armes royales avec les mots : Vive {e Roi”! 

;, Le matériel de guerre dont disposait Strasbourg était formidable, Le 
Courrier vérita Pays Bas, dans écux lottres do. Stmsbourg ct de 
Élus du 1 otubre (p. 598 ct 885), ne le cachait 
HSE. de Louvois, » érivalt Le conespohdent, « a At tirer oué 


l'artillerie de notre arsenal, On ÿ à trouvé 445 pièces de bronze propres 
à batie les murailles, outre une grande quantité de petites pièce 








en estime la r Avéo les mutitions À Plus de six 
vieux dicton : Sasburge G “hütz, Nürnberger 
haute idée dé la réputation que s'était faite l'artillerie strasbourgenise. 


V: sur ce sujet l'ancienne Rue d'Alsace de M. G, Barsch, année 1655, 
D: 90-100. 

# Y. sa biographie dans l'Encyclopédie Ersch et Gruber. 

3 a Bei anbrechender Nacht wurden die Bechpfenren, wie auch vor alen 
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La matinée du vendredi 24 fut cousacrée à uu 7e Deum 
d'actions de grâces exécuté dans ce vieux Dom en grès 
rose, sur la façade duquel les statues de Clovis et de Da- 
gobert semblaient souhaiter la bienvenue à leur glorieux 
successeur. Sur lo portail, le princc-évêque attondait le 
Roi, paré de sos habits pontificaux, que relevaient des 
garnitures de perles et de diamants. Il avait autour de 
lui dix abbés mitrés, Bénédictins, Rernardins on Pré- 
montrés, devant chacun desquels un prêtre portait 
la crosse. Le coadjuteur et le vicaire général se tenaient 
également à ses côtés, avec leurs insignes épiscopeux, 
ainsi que les chanoines capitulaires, en chapes écarlates, 
tous princes, comtes ou barons du saint-empire. Tandis 
que le clergé faisait espalier sur deux rangs dans l'in- 
térieur de l'édifice, François de Furstenberg adressa 
à Louis XIV une harangue dans laquelle, après s'être com- 
paré lui-même au vieillard Siméon, il rappola la partque 
les premiers rois des Franks avaient eue à la construction 
dela cathédrale‘. Le Roi et Ja Reine s'acheminèrent alors 





Hæussern Laiernen, auf velchen vien neben dem kamiglichen Wappen 
Vive LE Roï geschricben ware, angesändet und ausgehenéket. » — Mar 
Raflor Berieht, p. 16. 

# « C'est présentement, Sire, me voyant remis par vos mains royales en 
possession de c temple dont la violence des ministres de l'hérésie nous 
à tonus si longtemps exilés, moi et mes prédécesseurs, que j'ai lieu de 
dire à Votre Majesté, à l'exemple du bonhomme Siméon, que j'attendrai 
Garénavant la M de mes jours en repos et que je pourrai, Iorsqu'i plaira 
à Dieu de m'appeler à lui, quitter le monde avec beaucoup de, cousula- 
tion, Gette illustre Église doit sans doute, Sire, une bonne partie de son 
établissement À vos augustes prédécesseure Clovis ct Dagobert, desquels 
lun a placé la promibr piorra de on somptueux vaisseaë, ot l'autre l'a 
fait ériger en Évêché, en la dotant de plusieurs terres et revenus. Mais 
Votre Majesté par ce qu'elle fait aujourd'hui sen rend cumnme le noureau 
fondateur, d'une mauière encore plus, glorieusc. Je souhaiterais, Site, 
d'avoir assez d'éloquence pour pouvoir vous exprimer l'excès de la joie 
que moi ot mun Chapitre, dont uno partie et présente, ressenlons Pour 
Mavantage que cette grande action vraiment digne de la piété d'un 
oi ès Crée va droeurer tant pour la gi, de Dieu que pour là 

utation de Votre Majesté; mais, manquant des termes et de facilité à 
mm'exprimer en cetié langue-ci, je suis contraint, Sire, de laisser renferrnés 
dans nos cœurs mille sentiments de respect, de reconnaissanrce, de ten 
dresse, si je lose dire, et de vénération pour la très auguste personne 
de Votre Majesté eL de assurer simplement que nous ne cesserons jamais, 
comme très vbéissants, très Mdèles serviteurs et sujets, de pousser conti 
muellement nos vœux au Ciel dane cette maison de Diou, où Elle vient 
de rétablir le véritable culte, afin qu'il plaise à la Divine Majosté de rous 
combler, Sire, de prospériés et de bénédictions. » 

















CHAPITRE SRPTIÈME. 3 


vers le chœur, où tous les deux prirent place sur un 
fauteuil en velours rouge. La plupart des princes du sang 
et le cardinal de Bouillon s'assirent à leur droite, les 
dames de la Cour à leur gauche. Après une messe basse, 
le Te Deum fut entonné par trois masses chorales et 
bruyammont accompagné, tant au-dehors qu'au-dodans, 
par les orgues et les cloches, les trompettes et Les timbalos, 
les fifres des cent-Suisses, les coups de canon, et, raconte 
un témoin oculaire, « les acclamations d’un nombre infini 
de personnes de toutes sortes d'états! ». — « Jamais 
l'allégresse », ajoute le même narrateur, « ne parut si 
grande en aucune qceasion qu'elle se fit remarquer par 
les cris de jois qu’on pousse dans celle-ci. » Il avait peut- 
être quelque excès de contentement dans ces impressions 
d'un Français, mais, pour qu'elles fussent possibles, il 
fallait que le nombre des cœurs ulcérés dans Strasbourg 
fût assez potit ou que l'art de foindre y fût bien grand. 
Il vaut mieux admettre que la foule, cette fois comme 
toujours, avait cédé plus facilement encore au prestige 
d'un spectacle grandiose qu'à un sentiment réfléchi. Dé- 
tail à bien noter, si toutefois il est authentique : le Roi, 
pendant la harangue de l'évêque, avait tenu sa crosse 
à la main’. 

Les réceptions officielles eurent lieu les jours suivants, 
et donnèrent fort à faire à l'introducleur des ambassa- 
deurs, M. de Bonneuil. Ontre les membres de la haute 
aristocratie allemande amenés par les Furstenberg, et 
parmi lesquels se rencontraient, avec ie prince de Nassau 
et le baron de Wangen, un Læwenstein, un Salm, un 
Roswurm, un Lerchenfeld, un Elsenheim, plus d’un 
prince ou d'un principicule d'outre-Rhin se fit un devoir 
de venir lui-même féliciter le tout-puissant monarque et 
se concilier sa favour. Le prince de Veldonco, qui avait 
Fait depuis peu sa paix avec le Roï, l'avait précédé dans la * 





% Mercure galant, noxembre 1681. 
» Œuvres de Louis XIV, & IV, pe 26. 
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ville. Le « marquis de Dourlach se donna l'honneur 
d'aller saluer à Strasbourg Sa Majesté Très Chrétienne 
et conserva chèrement le souvenir des grâces qu'il en 
âvait reçues ». Il déclara même qu'il « n'aurait jamais de 
plus forte passion que de lui rendre ses très humblesser- 
vices * ». La princesse de Bade, sœur des Furstenberg, 
était venue les rejoindre. Le prince de Lutzelstein, avec 
sa femme et ses filles, obtint une audience royale. La 
princesse de Birkenfeld avait aussi amené sa fille avec 
elle. L'évêque de Bale était accouru de son diocèse. 
L'Électrice palatine, qui tout comme la foule vulgaire de 
cos courtisans inattendus, tenait à « voir le grand 
homme », eut l’heureuse fortune de se rencontrer avec 
lui chez sa fille. L'Électeur Charles, lui. se contenta de 
dépècher en son lieu et place son grand-écuyer, le comte 
de Sayn et Witigenslein, porteur d'un billet des plus obsé- 
quieux*. L'Électeur de Trèves n’envoyason délégué, M. de 
Leyen, qu'à Metz pour assurer le Roi de ses respects, mais 
celui de Mayence, qui était en même temps Directeur de 
l'Empire, se fit représenter par l'un de ses familiers, M. de 
Bickon, issu d’une des plus grandos familles de l’Électorat 
et gouverneur de la province d'Eichsfeld. Il était égale- 
ment chargé d'une lettre de compliments, et revint tout- 
à-fait enchanté de ce qu'il avait vu, entendu et reçu*. 


! Courrier véritable des Pays-Bas, lettre de Strasbourg du 16 octobre, 
p. 592. 

+ Lettre de M. de Bourgeauville du 7 mai 1589. Archives des Affaires 
étrangéres. 

* « Monseigneur (sic), ayant appris que Votre Majesté était en chemin 
par venir à Étrasbourg, j6 me fsio qu'lle n'aura pas désagréables ve 
ignes quo le comte de Sayn, ct de Wigonsten, moñ grand-Écuyer. aura 
lonneur de Lul présenter de ma part, pour l'essurer de la continuation 
de nos profonds respects et La supplier très humblement d'être persuatée 
que je tächerai Loujours de me conserver l'honneur de Sa bienveillance, 
laquelle Jose me promeure de là bonté de Votre Majeré ausai bien que 
du désir que jai do Lui faire paralire que jo suis, avec toute la vénéra- 
Lan que je dis, de. Votre Majesté le tré 
teur. Cuanues, Heidelberg, ce 7/17 octobre 1581. » Archives des Afuires 
élrangéres. Palatinat, t. 18. La réponse de Louis XIV, datée du 26 oc- 
lobre, se trouv> déns'le fonds France, !. 220. 

+ « M. le biron de Bicken chante beaucoup l'affabilité extrème de Votre 
Majesté, sa nombreuse Cour et sur toutes choses la beauté de ses troupes. 
Après sûn retour, je trouvai M. l'Électeur dans une grande joie de co que 
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Le duc de Wurtemberg, Frédéric-Charlos, administra- 
teur du duché au nom de son neveu en bas âge, vinten 
personne « confirmer de bouche les marques qu'il avait 
déjà données de son affection au service du Roi‘ ». La 
Chambre impériale de Spire elle-même fit remettre une 
double adresseà Louis XIV età Louvois, afin deleur témoi- 
gner à l’un comme à l’autre les sentiments de vénération, 
de dévouement et de gratitude dont chacun de ses mem- 
bres, on ne sait trop pourquoi en vérité, se sentait 
pénétré à l'occasion de la prise de Strasbourg par les 
Français'. Des princes étrangers, ce qu'on comprend 





Votre Majesté avt témoigné à ce cavalier ant de bonté pour ui ce 
prinæ me disant même que Votre Majesté avait marqué être informée 
au'l afmait le chasse et qu'elle l'avait plaint d'être sujet à la goutte. Il 
me parla aussi du beau présent qu'il avait plu à Votre Majesté de fiire 
4 son envoyé, se réjouissant avoir té le premier des pros du Rhin 

rendre ce devoir à Votre Majesté. 11 m'epprit que M. l'Électeur de 
‘Trèves lui avait pourtant mandé qu'il l'avait imité en envoyant son grand 
maréchal qui ne pouvait se rendre auprès d'elle qu'à son passago à Nancy 
ou à Metz. » Leïtre de M. Foucher du 3 novembre 1681. V. aussi celles 
des 20 et 34 aetnbre. Archives des Affaires étrangéres. 

+ Instructions à M. de Bourgeauville, 24 février 4682. Archives des 
Affaires étrangéres, 

+ On en poura vérifier le texte au Dépôt de la Guerre, volume 664, 
p. 83 et 84. Voici d'abord l'adresse destinée au Roi : « Serenissime ac 
goterdiqime Res Ghritianisime, Demine clementiie, Quèm glorioea 
Sacre Regia ct Christinmissima Majestas Vestra pro conservationt el 
incremento justitiæ feratur sclo, noa modà ex laulatsseimis, in Regnis 
sibé subjectis, eum M finem promulatis sanctionibus ubique innobuit, 
verte etiam Camera sc Imperialis tinguigriter erperta est, dim 
Maÿertas Vesra Civitatem hane Spirensem uipots dem ac damieiäum 
rupremi hujus 4n [mperio dicasierii clementid sud (cujus meuriam 
récenem sémper cmseroumus) pruculs juil. Pro de Hague regid 
benignitute wl hisce debitas ac humillimes Majestati Vestræ rependère- 
mus gratias, ansam nobis præbuit ejusdem in has Rheni parles adoentus 
qui nos pariter ad enicissimé ragandam Majestatem Vestram invitat, 
ME pro innato suo ergh jurlitiam fernere dictam hanc Cameram Impe- 
rialen ejusque intutu Civitatem Spirensem cum suis incolis in ed 

id rèqié conservare, et quam Urbis hujuï Magistratui antehàc eum 
immetal nominie sui glorid concesnt securitatem, ulterias largiri et 
continuare clementissinié dignetur. Haiti hdc fiducit freti Majes- 
tatt Vestræ Christianissimæ ni glorin conservulori nos et Judicrun 
hoc nabis concreditum lumilimé commendantes pernanemus, Sacræ 
Regiz et Chrisianissinæ Maÿestats Vestræ humilämi, devolisami 
sumrai in Imperio Tribunalis Spirensis Præsides et Assessores. > — La 
lettre à Louvois n'était guère conçue en termes moins soumis ct moins 

OMpCUX à Ia fuis : « Husérissime et Excellenlistime Domine Marco, 

jé primim intellezimus Regem Christianissonum in vicinas Rkeni 











res advenire, Majeleti Sle hasce lteras, querum copian Excel 
entie Vestræ echibenus, humillimé oÿerre slatuimus. Cim itaque, 
Tiluswietimr et Rrrellantiesime Domine, pro singulari sud et, anlehàc 
comprabatA ergà hane Cameram propensione, nemini effcaciüs gum 
Ercéientie Vetræ eus concredi pose exislimemus, odnivé rogamus, 
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mieux, figurèrent par procuration à ce congrès impro- 
visé. Un ambassadeur du due de Mantoue s'y rencontra 
avec un envoyé du roi de Pologne. Un autre diplomate, 
l'évêque de Boauvais, qui rovenait d'uno ambassade 
extraordinaire on ce lointain pays, lraversa précisément 
Strasbourg au moment où le Roi s'y trouvait, et put, 
sans aller plus loin, lui rendre compte de sa mission, La 
Cour, de sun coté, avait amené avec elle plus d'un prélat, 
car, à côté de l'archevêque de Reims", elle comptait dans 
ses rangs un orateur illustre, Fléchier, aumônier de la 
Dauphine*, La plupart des dames de la Cour, vêtues en 
amazones, so faisaient conduire aux endroits les plus cu- 
ricux à visiter, soit dans la ville, soit dans les environs. 
Le costume des Alsaciennes, la fourrure fine de leurs 
bonnets, les dentelles noires ou argentées de leurs cha- 
peaux, leurs cheveux Lressés en naltes pendantes, la hau- 
teur de leur taille, toutes ces nouveautés furent l'objet de 
l'étonnement général. Les étalages des boutiquiers ten- 
tèrent aussi plus d'une visiteuse par l'originalité des 
objets exposés. Louvois lui-même se fit fabriquer choz 
un orfèvre un service on vermeil et plus tard des assiettes”, 


ut arumdem tenorem pro Camere hujus Imperialis jusque domicilié, 
Civiatis nimirim Spirenis, seeuritaté, ed qui apud Regiam Suam 
Majesatem pollet auctoritate, si commendntum, habere placent. CedeL hor 
in marimum abtigafionis qud Ezvelentie Vestre juruludèm obstrict 
sumus augmentum, quod omni studio aique conafu promptissimis serv 
His nostris demereri pro viribus adnitemur, ulpolà Ecetllentie Vestræ 
humillimi servitores, summs in Impero Tribunalis Spirensis Prævides et 
‘Assessores. » — Les deux pièces sont datées : Spéræ, 15 octobris 184 
‘ Racine, Fragments Historiques. Amsterdam, 4750, pe 184. 

3 Fléchier écrivait, dès le 21 à Mademoiselle des Houlières : « Quelle 
yille, mademoiselle! Belles rues, bonnes meisons, riches marchands, 
boat peuple, tout ÿ sent son bien: Mgr l'évêque de Strasbourg y ft hier 
son ebtée chire doux compagnies de enirassièrs du KOÏ état dans une 
espéce de char de triomphe, Suivi d'un grand nombre de carrosses assez 
semblables à des chhrivts el remplis de luutes sortes de gens rutrssé 
mais en récompeuse les trompettes et les tembours faisaient beau bruit. 
Aujourd'hui il a rebéni la grande église avec autant de bruit pour le 
moins, » — Le 34 il ajouté Fe Le Roï à 6té ce malin à la grande église. 
Jamais tant de trompoues, Ge tambours, de timbales, d'orgues &t de 
loutes sortes d'instruments. » — V. De la correspondance de. Flechier 
avec Madame des Houlières et sa fille, par A. Fabre. Paris, Didier, 1871, 
P: 233 4 236. 

+ Lettre de Gunzer à Louvois du 18 novembre 1681. Dépit de da Guerre. 
volume 068. Louvois chargea encore Gunzer d'autres achats, tant pour 
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Peudant ce temps, le Roi et les princes, dans leurs courses 
à cheval, examinaient en détail les lignes de circonval- 
lation quoi creusait autour de la citadelle, ou se ren- 
daïent compte de latopographie générale des alentours‘. 
Le jour même de la capitulation, quarante bateaux 
chargés de matériaux étaient arrivés de Brisach *. 
Louis XIV, dit M. L. Ranke, « se fit dès lors admirer 
personnellement des Allemands, en se montrant Ini- 
méme partout et en laissant partout des instructions dont 
l'exécution commençait le lendemain * »., Jusqu'à trois 
mille terrassiers furent embauchés dès le début, ce qui 
permit de répandre un peu d'argent parmi les paysans 
dn voisinage, si mal traités par les précédentes guerres. 
Le 96, il y eut une revue générale des troupes présentes, 
qu'on évalua à une quinzaine de mille hommes. Avant 
lo départ, qui s’effectua Le 27, Mademoiselle Frischmann, 
en présence de la Reine et de la Dauphine, abjura le 
protestantisme entre les maius de Fléchier*. 

Une foisla Cour en route pour Saverne, Chamillg fut 
installé par la municipalité dans l'hôtel de Bade-Dour- 
lach que venait de quitter le Roi. Le margrave prit mème 
la peine d'envoyer au gouverneur de Strasbourg son 
grand-maréchal pour « lui marquer mille choses obli- 
geantes » et lui dire « qu'il était bien aise qu'il fût dans 
sa maison », d'où son hôte lui avait en eflet offert de 
soir, pour peu qu'il le désirat®. Il fut bientôt au con- 
taire question de l'acheter. L'intendant Lagrange resta 


lui que pour ses amis, Il se Bt même envoyer de Strasbourg des graines 
de chou. V. ses lettres du 9 mars 1632 et du 8 décembre 4881. Dépôt de la 
Guerre, volume 675, p. 207, et volume 660. 

* Mereure galant, novembre 1681. 

« Courrier véritable des Pays-Bas, de Paris, 10 octobre 1681, p. 569. 

» Le Lénignage de M. L. Ranke est confirmé par une lettre que M. Ta- 
rade adressa le 23 novembre à Louvois : « Tousles bourgeois et magistrats 
de, cette ville sont surpris de voir avancer @œ travail aussi vite ot Îe vont 
voir souvent par admiration. » Dépst de 4 Guerre, volume 670, p. 117. 

4 Gavette de France, ne du 15 novembre 168, p. 688. Cf. Coste, 
P. 88-89. : 

= Lettre de Chamilly à Louvois, à décembre 1681, Dépét de La Guerre, 
volume 870, p. 162, ° 
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seul avec Chamilly pour les affaires de son service pro- 
pre. A côté d'eux, le Sénat demeura comme par le passé 
chargé de l'administration de la cité, sous la direction 
d'un Ammeister et d'un Séettmeister. Le syndic seul , 
Franz, que ses démarches officiolles à Vienne avaient 
par trop compromis vis-à-vis de la France, fut remplacé 
par Gunzer en qualité de syndic et de directeur de la 
Chancellerie. Son installation eut lieu le 19 novembre 
en présence du Sénat. Chamilly et Lagrange présidèrent 
eu occupant las fauteuils de l'Arnragisier el du Siettmeis- 
ter en exercice. Le secrétaire du gouverneur donna lec- 
turé d'une ordonnance royale qui enjoignait à Guuzer 
d'assister à toutes les délibérations des assemblées stras- 
bourgeoises, tant en vertu des titres qu'il avait eus jus- 
que-là que comme syndic, et de « tenir la main à te qu'il 
ne s’y passât rien qui pût être contraire au service 
de Sa Majesté et au. bien général de ladite ville ». Il de- 
vait de plus se concerter avec le « Magistrat » pour la 
suppression des offices et charges devenus inutiles. 
Séance tenante, on lui fit promettre par serment qu'il 
avertirait M. de Chamilly ou M. de Lagrange, s'il se tra- 
mait quelque chose contrela domination française! Aucun 
symptôme d'ailleurs ne faisait redouter une semblable 
éventualité. Dès le mois d'octobre, le Sénat avait rédigé 
une supplique, deslinée lès probablement à Louvois, 
dans laquelle on lisait : « Le Magistrat et toute la bour- 
gecisie de Strasbourg ne cherchent son repos et son 
bonheur qu'en la protection de Votre Excellence ; ils la 
supplient avec toute la soumission possible de la lui 
accorder et de lui permettre qu'elle ait son refuge auprès 
d'Elle*. » Le bruit courut bien quelque temps que le 
Sénat avait envoyé deux de ses membres à Francfortafin 
de le disculper auprès de M. de Stratmann. Si innocent 
après tout qu'eùt été l'envoi de pareilles explications, 


« V. le procès-verbal de la séance dans Coste, p. 149-453. CT, Reisseis- 
sen, Memorial, p. 104 et 107. 


* Dépôt de la Guerre, volume 67, p. 130 
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Guncer tint à détruire celte rumeur dès l'origine. Il 
réunit donc impromptu Messieurs de Strasbourg de- 
vant M. de Chamilly, de manière à ce que ses conci- 
toyens pussent, sans retard, par Leur seule présence, met- 
tre à néant l'accusation dont ils étaient l'objet. Or, 
dans le Conseil entier, ainsi rassemblé à la hâte, « il n'y 
avait qu'un manquant, Wencker, parti notoirement la 
veille pour Barr’ ». Si une démarche avait eu réellement 
lieu à Francfort, il devenait ainsi à peu près certain que 
ceux qui l'avaient faite ne tenaient en tout cas leur mis- 
sion que d'eux-mêmes el de leur attachement personnel 
au saint-empire. Ces gages de docilité permirent au Ca- 
binet français de faire la part la plus large à l'indépen- 
dance administrative de la ville. Le 19 décembre, Lou- 
vois mandait à Gunzer : « Le Rui Lrouvéra bon que l'élec- 
tion du Magistrat de Strasbourg se continue comme à 
l'ordinaire, concertant les assemblées qui se feront pour 
cela avec M. de Chamilly, et réformant du serment que 
les habitants prêtent ordinairement au Magistrat non- 
seulement ce qui n'est plus propre à l’état présent de la 
ville, mais y jurerait encore au serment parliculier de se 
conformer avec fidélité à celui qu'ils ont prèté entre les 
mains de M. de Montclar*. » L'élection eut lieu en effet, 
sans que Clmilly ni Lagrange eussent 616 mis d'avance 
au courant des candidats en vue, ce qui ne laissa pas de 
mmécontenter un peu la Cour”. Jacob Wencker fut élu A74- 
ameister pour l’année 1682*. Strasbourg conserva même 
l'habitude d'entretenir un représentant à Paris. Beck y 
resta en fonctions jusqu'en 1685, et eut pour successeur 
un catholique, nammé Le Correur®. 
Il était à craindre que certaines innovations religieuses 





+ Lettre de Ganter à Louvois, du 3 novembre 4641. Dépét de la Guerre, 
volume 674, p. 14%. 

* Dépét de la Cuerre, volume 664,p. 100. 

3 Lettre de Louvois à Gunzer, du #1 janvier 168%. Dépét de la Guerre, 
otme 673, p.617. 

+ Rcisscissen, Memoriah p. 107. 

» Reuss, Rcisseisaens Monorial, p. #1, note 3. 
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ne déplussent beaucoup au rigorisme étroit qui caracté- 
risait les protestants strasbourgeois. Louis XIV, hâtons- 
nous de le dire, n'avait aucune rancune préventive contre 
ceux de ses nouveaux protégés qui avaient rompu avec 
l'Église romaine, car, dès 167, le Discipline de la pa- 
roisse réformée de Strashourg avait ordonné la mention 
de « Sa Majesté le roi de France » en Lèls de lous les 
souverains dans les prières publiques'. Persécutés sans 
merci par les calvinistes de la ville”, les luthériens s'étaient 
groupés en effet autour d'une petite Église française qui, 
au point de vue politique comme au point de vue phi- 
lologique, était loin d'y desservir notre influence natio- 
nale. Néanmoins, lorsque, pour la première fois, le P. 
Montellier porta à travers les rues le saint-sacrement 
qu'avait réclamé un officier mourant, on pouvail avoir 
lieu do redouter quelque manifestation hostile. Il n’en 
futrien. Chamilly, qui s'était mêlé au cortège« pourempt- 
cher les zbles indiscrets et qu'on ne maltraitAt ceux qui ne 
seraient pas dans le respect nécessaire », constat « que 
pas un seul bourgeois n'avait perdu ce respect ». Au 
passage du prêtre, « bien loin de se retirer, tous gccou- 
raient en foule pour le voir, étant tous leurs chapeaux 
de loin comme de près, et plusieurs se mettant à genoux 
sans qu'on les y obligeat* ». Louvois eut du reste le 
bon goût (on n’en n’était pas encore à la révocation de 
l’édit de Nantes) de tenir la main à ce que les excès de 
la propagande catholique fussent réprimés. Chamilly 
renvoya les Capucins, qui désiraient s'établir dans Stras- 
bourg, aux autèrités municipales, lesquelles leur firent 


. 

« Rouss, Hittoire de l'Église française de Strasbourg, p. 88, 

+ En 4661, les luthérons de Sæebourg ayant obienu du comte de 
Hanau la liberté de cékbrer à Wolfisheim leur culte interdit dans la 
ille, le Sénat détenait aux coehers de conduire le dimanche des visiteurs 
daus ce vilège. La défense ne fut levée plus lard que sur les instances 
des cuchers & à la condition que les voilures, saurbieraient d'abord 
devant le temple calviniste, V. Nenss, Hisioire de l'Église française de 
Strasbourg, p. 63. 

* Lettre du #7 novembre 1641. Dépôt de la Guerre, volume 611, p. 164. 
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en loute franchise un accueil des moins empressés'. Par 
surcroit, il défendit expressément aux mêmes Capucins 
d'annoncer que « l'intention du Roi était que les habi- 
tants de la ville changeassent de religion ». À ce sujel, 
il reçut la plus vive approbation du ministre, qui ajouta 
au nom du, souverain : « Sa Majesté veut bien qu'on les 
prêche, mais elle ne désire pas qu'on emplaie ancune 
violence pour les convertir”. » Sur les réclamations du 
Sénat, et conformément à un usage constant depuis 1529, 
Chamilly consentit aussi à ce que les catholiques, toutes 
réserves faites pour certains grands personnages, [us- 
sent inhumés dans des cimetières hors de la ville, et non 
pas dans l’intérieur mème, ainsi qu’il avait d'abord été 
ordonné". Ilse peut, comme on s’en plaignit aux XIII. 
que le nouveau curé de la cathédrale ait distribué 
des images de saints aux enfants des écoles. Toutofois 
l'évèque ayant demandé au Roi la restitution des biens 
el revenus de celle même cathédrale, « Sa Majesté refusa, 
disant qu'Elle ne voulait introduire aucune nouveauté, 
mais qu'Elle voulait laisser les choses comme Elle les 
avait trouvées, en conformité de la capitulation® ». Il 
n'y eut en effet d'inquiété dans l’ex-République que le 
fanatisme de certains magistrats de confession protes- 
tante qui menaçaient d'en chasser quiconque se conver- 
irait au catholicisme. « Sa Majesté veut que la liberté 
de conscience soit entière dans Strasbourg », telle fut 
Ja recommandation très nette que Louvois , de Saint-Ger- 
main, envoya à Gunzer le 41 décembre ®..Pour la pre 





+ Lettre de Camilly à Louvuis, du 14 décembre 168. Degdt de Lu 
Guerre, volume 670, D. 162. 
de Louvois à Chamilly, du #4 décembre 1681. Dépôt de la 
volume 661, p. #10. 

+ Lettres de Louvois à Gunzer, du 4 décembre 1681, et de Lagrange à 
Louvois, du 25 novembre (681. Dépôt de la Guerre, Volume 660, p. 111, 
et volume 656, p. 124. 

+ Reuss, Reississens Memorial, p. 104, note 3. 

= Courrier vériluble des Pays-Bas, lettre de Strasbourg du 10 novembre, 

1681, pe 858. 
Dépt de la Guerre, vdume 660, p, 319. 
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mière fois, on se borna à avertir les auteurs de ces me- 
naces des conséquences regreltables que dorénavant leur 
ronduite pourrait avoir. On leur donna même une leçon 
d'humanité. Le pasteur Gross, qui depuis vingt-deux 
ans languissait en prison pour avoir injurié un autre 
théologien, puis le Séettmeister Zorn, redevint enfin libre 
le 25 janvier 1682*, Déjà en mai 1631 le rabbin de Metz 
avait été autorisé à exercer son sacerdnce en Alsace. 
La politique profitait peut-être beaucoup ici à la tolé- 
rance; mais, à tout prendre, en plus d’une circonstance, 
le nouveau gouvernement fit de son mieux pour attester 
au début la supériorité de ses dispositions libérales sur 
les fâcheuses traditions d'une notable partie de l'oli- 
garchie quelque peu théocratique de la cité. 

Le désarmement des habitants, tout en causant un cha- 
grin véritable à quelques-uns d’entre cux, ne fut pas cepen- 
dant une œuvre beaucoup plus ardue que la réhabilita- 
lion du culte catholique. Il fant du restehien s'entendre 
sur la portée de ce désarmement. Depuis un certain 
nombre d'années, et en raison des événements militaires 
qui s'accomplissaient autour de la ville, le moindre 
artisan s'était armé de manière à pouvoir satisfaire à ses 
devoirs civiques. La senle corporation des jardiniers, en 
octobre 1681, se reconnut détentrice de 723 épées, sans 
parler des pistolets : elle ne comptait pourtant en tout 
que 398 membres*. On invita los possesseurs de ces armes 
de guerre à les rapporter à l'Hôtel de Ville. La mesure 
excila de vives réclamations, car les Strasbourgeois 
aimaient beaucoup à porterl'épée au côté. Chamillv, quant 
à lui, ne voyait aucun motif sérieux pour leur enlever 
ce symbole accoutumé de leur noblesse républicaine. 11 
signalait souvent à Paris leur extrême placidité d'hu- 
meur®, et l'éloge qu'il en faisail. ne fut pas sans doute 








* Strohel, LV, p. 4 
note 4. 
* V. les deux tableaux reproduits par Coste, p. 197-438. 
2 « Tout ce peuple-ci me paraît bon et doux, et je ne vois rien de plus 


r, Reuss, Reisseisens Aufzeichnungen, D. 1. 
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étranger à la résolution que prit Louvois de revenir sur 
son premier ordre’. Le tir d'automne, la Voyelschiessen 
traditionnel, fut célébré comme d'habitude, sinon avec 
un redoublement d'allégresse et de toasts". On y but 
largement à la santé du nouveau protecteur de Stras- 
bourg, et, trois semaines plus tard, Chamillv put mander 
à Louvois que, « sur le pied où il voyait les habitants 
de la ville, quand le Roi n’y aurait que'trois conts hom- 
mes depied et cent chevaux, il en serait autant le maître 
que de Paris” ». Il est vrai qu'à la fin de décembre, au 
moment de la grande foire de Noël, qui se tint, suivant 
l'usage, durant trois semaines, et à la suite d'un 
assassinat commis sur unefemme parun soldat allemand 
dans des conditions assez tragiques‘, Louis XIV 
ordonna, ou plutôt fit exprimer « le désir que Gunzer 
sollicitât le Magistrat d'ordonner » à tous les habitants 
de rapporter à l'Hôtel de Ville les épées et les pistolets 
qui ne leur servaient pas pour leur usage particulier". Il 


soumis. » 2 novembre 1581. — « Ce peuple-ci mo pareft on tout fort 
doux et fort soumis, le menu est content. » 31 décembre 1681. — e Ces 
gens sont timides, ignorants ei craignant Lou. » 4 décembre 1641, — 

épé de la Guerre, volume 671, p. 143, 155 EL 177. 

+ «Sa Majesté a bien voulu avoir égard au désir des habitants de la 
ville, concernant les épées et les pisiolets qu'on leur avait ordonné de 
porter à l'Hôtel de Ville, et vous apprendrez par M. de Chumilly les favu- 
fables résolutions qu'il 8 plu à Sa Majesté de prendre à ce sujet. » Lettre 
de Louvois à Gunser, de Buissons, 13 novembre 1881. Dépôt de Le Guerre, 
volume 639, p. 435, 

» «11 y a deux jours que le menu peuple tira à la cible, où je me 
trouvai, qui est cette grande maison qui est hors la ville... C'est une 
joie pour les bourgeois complète. Le lendemain lo Magistrat ea dans un 
Autre lieu G j'assistai et dinai avec eux. L y eut beaucoup de vin répandu 
À la santé du Rai. Ges gens-o Lire dé mince et sont ravis de ces 

etites libertés, » — Leure de Clawilly, 27 novembre 188. Dépdé de la 

‘were, volume 674, p. 464. 

* Lettre du 23 décembre 4681. Dépét de In Guerre, volume 671, p. 177. 

» Louvois à Gunzer, 22 ot 23 décembre 1681, et Chamillÿ à Louvois, 
21 décembre 4841. Dépot de la Guerre, Volume 861, p. 141 84 248, 82 vO* 
lume 670, p. 173. Cf. Reuss, Reisseistens Memorial, p. 20-205. 

» Lettre de Louvois à Gunier, 93 janvier 4689 Dépôt de la Guerre, 
volume 613, p. 485. À là suite (p. 455) se trouve tine lettre da Louvois À 
Chauilly, datée de la veille, dans laquelle on lit : « L'intention de Sa 
Majesté n'ayant été que de lasser à chacun de ceux qui en ont une fpée 
et une pairo de pistolets, elle désire que vous sollicitier le Magistrat 
S'ordonne aux habitants de rapporier à l'HOel de Ville c8 qu'ils auront 
au-delà. » 
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y'avait assez loin d’une semblable mesure à cet « ordre 
rigoureux de livrer les armes », dont parle sans plus 
d'explications M. A. Schmid, et qui ferait croire que cha- 
que citoyen eut à subir l'injure d’un désarmement per- 
sonnel et impitoyable®, 

L'établissement dans la nouvelle ville française de 
marchands et d'artisans français fut une affaire assez 
délicate à traiter, en raison des intérêts malériols qui 
s'y trouvaient en jeu. Ce n’était pas que le courant de 
l'immigration fût bien considérable, A la date du 30novem- 
bre*, Gunzer affirmait à Louvois qu'il ne s'était encore 
présenté qu'un « coufilurir ». Lu mauvaise volonté des 
magistrats ne s'en manifestait pas moins contre ces hôtes 
silents à venir, «en apportant tant de difficultés surleloyer 
des maisons », ajoutait Lagrange, « que nous n’en avons 
point oncore *». Les autorités royales firent de leur mieux 
pour vaincre par le seul ascendant de la raison cette 
résistance qui parail avoir été des plus tenaces. Lo Sénat 
prétendait absolument interdire la ville et son territoire 
autravail français. Il fallut la main vigoureuse de Louvois 
pour briser ces nouvelles barrières que la jalousie mer- 
cantile s'entêtait à ne point ouvrir encore. « Sa Majesté, » 
toutefois, trouva bon « qua le Magistrat observatles mêmes 
formalités pratiquées auparavant le mois de septembre 
dernier », à l'égard des marchands étrangers qui vou- 
drsient s'établir dans Strasbourg. On ne pouvait en 
vérité plus équitablement concilier les prétentions su- 
rannées de la municipalité avee les oxigencos de la 
situation nouvelle, 

Sur quelques points de détail encore, il y eut entre la 
Gour de Versailles et Le Sénat un petit nombre de désac- 








*« Der schorfe Befehl die Gawehre abzuliefern », p. 46. Cf. Reisseis 
ven, Mersorial, p. 193. ‘ 

« Dépdt de I Guerre, volune 668. 

+ Lettre à Lanvols, 14 novembre 4641. Dépôt de la Guerre, volume 679 
p. 10. 

# Lettre de Louvois à Gunzer, 10 lévrier 1688. Dépôt de la Guerre, vo 
um 674, p. 22. 
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cords de peu d'importance, qui produisirent de légers 
froissements au début. La plupart se terminèrent par des 
réclamations accueillies de la manière la plus bienveil- 
lante, et qui, le plus souvent même, obtinrent gain de 
cause. La ville, par exemple, n'était pas toujours sans 
abuser de la condescendance et de la libéralité de la 
France, qui déjà Ja dolait de l’utile canal de la Breusch, 
destiné à rendre ses communications plus faciles et moins 
coûteuses, co qui no l'empêcha pas de se rofuser à 
toute proposition de rachat ou de romboursement, La 
municipalité voulut aussi coniraindre « les vivandiers qui 
s'établissaient dans la ciladelle à prendre leur vin 
d'elle-même à des prix exorbitants ». Les vivandiers en 
furent réduits à se plaindre auprès de M. de Lagrange. 
L'ex-République avait, en effet, affermé à son profit les 
cantines, moyennant douze mille livres. Lagrange auto- 
risa les intéressés à se procurer le vin destiné aux troupes, 
eLen général n'importe quelles marchandises, où bon leur 
semblerait, pourvu qu'ils acquittassent les droits muni- 
cipaux ordinaires *. Le Sénat revendiqua en outre vis-à-vis 
de l'Évéché le privilége de régler la manière dont il 
convenait que l'évêque fit dorénavant ses entrées *. En 
dépit de ces quelques affaires contentieuses qui façon- 
naient à la vie commune les vassaux et le suzerain, la 
ville it frapper en souvenir de la capitulation une grande 
médaille d'or dont une face représentait Louis XIV assis 
sur son trône et décernant à Strasbourg une couronne 
murale, Adserid urbis tranquillitate, telle était la légende 


+ Heuss, Reiseissens Memorial, ji LA, note 1 
+ Lettre à Lonvois lu 10 novembre 1681, Dépé£ de la Enerre, volume 
&50, p. HO. 





Francois mourut quelques mais plus tal. IL eut pour suc: 
eur son frère Guilleume, qui, en septembre 1682, acczpla pour son 
netit État la situation accordée à Strasbourg. On trouve aux Archives der 
Affaires étrangéres (Asae?, L. 27) un Memoire rédizé afin de préparer 
gette solution et qui porte là date do juillet 168, quoiqu'il paraisse écrit 
À une époque un poù antérieure. Dins la Hevne d'Alsace de 1454 trois 
articles de M, D. Fischer sur l'Évéché de Strasbourg tourhent raturelle 
sent à ce même point de l'histoire fancu-alatienue, 
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de cette médaille‘, Une autre porte en oxcrguo ces mots 
caractéristiques, et peut-être plus encore justificatifs : 
Germanis clausa Gallia. La France, après la reddition de 
Strasbourg, se trouvait, en effet, pour longtomps à l'abri 
des invasions germaniques, et cet espoir avait été l’impé- 
rieux motif qui l'avait amenée à s’en saisir définitivement, 
après avoir patients un tiers de siècle pour n'y plus trou- 
ver d'ennemis. 


« Grandidier, Essais sur la cathédrale, p. 461. 
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EM produit en Allemagne par l'occupation de Strasbourg. — Arrivée de 
là nouvelle à Ratishonne, à Francfort, à Mayence, à Munich, à Berlin, 
à Vienne. — On redoute surtout que les Français ne passent le Rhin. 
— Le Roi fait déméntir los brute injurieux pour lui. — 11 renouvelle 
son offre d'abandonner Fribourg à titre de compensation. — La diplo- 
malie française s'assure la majorité dans là Collège des Électeurs. — 
M. d'Arey et la maison de Brunswick. — Mission de M. de Bour- 
genuville dans l'Allemagne méridionale. — Alliances recherchées 
parmi les grandes puissances, —- L'invasion des Turcs empèche la 
maison d'Autriche de déchaîne une partie de l'Europe contre la 
France, — Trûve de Ratisbonne (1684), — Paix de Ryswick (1607). 
— La réunion de Strasbourg est cfficiellement ratifife par l'Allemegne. 











Revenons maintenant vers ces négociateurs et ces 
négociations dont l'audace de Louvois avait si brusque- 
ment déconcerté la languissante astuce. Quelque vigilance 
qu'eût mise d'Asfeldà intercepter les demandes de secours 
que les Strashourgoois s'étaient hâtés d'oxpédier outre- 
Rhin, un ceriain nombre de leurs messagers avaient 
réussi à franchir les lignes françaises, Dès le mercredi 
1‘ octobre entraient dans Ratisbonne doux cstafettes 
apportant la promièro nouvelle de co qui venait de 50 
passer sur les bords de l'Il. L'un de ces cavaliers resta 
dans la ville, tandis que le second poursuivait sa course 
tout droit à la recherche du chef de l'Empire’, M. Verjus, 
toutefois, ne connaissait encore, le 3 au matin, de la prise 
du pont et de la place, que ce que les membres de la Diète 


* Loitré de M. Verjue du 2 octobre 1881. Archives des Affaires 
étrangères. 
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avaient bien voulu en laisser savoir, lorsqu'il vit arriver 
son ancien auxiliaire, le jeune Frischmann, que Lauvois 
lui avait dépêché pour le mettre de vive voix au courant 
de tout ce qui s'était fait. Sans attendre du reste ces com- 
munications, M. Verjus avait commencé à iusinuer aux 
hommes d'État qu'il fréquentait que cette entreprise « était 
un effet du long séjour du baron de Mercy dans Strasbourg 
et de toutes les intrigues qu'on savait qu'il y avait faites; 
qu'il était certain que des troupes de l'Empereur avaient 
ordre de marcher de ce côté-là, et que le résident impérial 
avait assuré plusieurs fois les bourgeois qu'il en devait 
incessamment arriver ! ». La Diète se réunit le lendemain 
samedi, et consacra une notable partie de la séance à 
entendre un grand discours dont l'auteur soutcnait que, 
« pour mottre une bonne discipline dans l'armée » qu'on 
était en train de lover, « el pour en retrancher le luxe, il 
fallait y défendre les chapeaux brodés, les rubans, les 
housses, etc. ». M. d’Iéna, qui était fort sarcastique, ne se 
gèna pas, une fois la nouvelle avérée, « pour se railler 
publiquement de la tristesse qu’on avait de ce aucci 
la manière dont il en a parlé », ajoutait M. Verjus 
en guise de conclusion, « ne laisse pas de servir * ». 

La surprise ue fui pas moins grande pour nos négocia- 
teurs de Francfort que pour celui de Ratisbonne. Bien 
que le 29 septembre ils eussent écrit : « Il s'est dit, ces 
jours passés, à Francfort, que Votre Majesté allait prendre 
à la fois Casal, Luxembourg et Strasbourg” », ils n'en 
étaient pas moins allés se promener le lendemain à Frane- 
fort pour surveiller en 1oute tranquillité d'esprit leurs 
préparatifs d'installation dans la maison qu'avait occupée 
autrefois le maréchal de Gramont. Ge fut là qu'ils appri- 
rent « que l’on avait reçu divers avis par la voie des 
marchands de la foire que les troupes de Sa Majesté 


et 





+ Leitre au Roi du 9 ortahre 1681. Ariires des Affaires étrangères. 
+ Mme lettre du 9 octobre 1681. 
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s'étaient emparées des forts du pont de Strasbourg ». Ils 
retournèrent à Hæchst attendre de plus amples informa- 
tions. Elles ne tardèrent pas à arriver dans un billet que 
Louvois avait adressé dès le mardi matin à M. Foucher, 
qui était acerédité à Mayence, mais qui avait suivi 
l'Électéur jusqu'à Aschaffenbourg, à l'est de Francfort. 
M. Foucher nvait été chargé de prévenir nos deux négo- 
ciateurs. Ce furent eux au contraire qui décachetèrent 
le billot do Louvois ot qui prévinrent lour collègue. M. de 
Saint-Romair fut si heuroux do la nouvelle qu'il fit cadeau 
sur-le-champ de sept pistoles au courrier'. Le billet 
annonçait aux négociateurs la signature de la capitula- 
tion et l'entrée des troupes pour l'après-midi. Le 3, 
Louvois leur fit part d'uno facon moins laconique des 
faits accomplis et du jour sous lequel il convenait de les 
présenter : 


«La lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire avant- 
hier au soir m'a été rendue avec les copies qui y étaient jointes 
de celle que vous avez reçue de M. Stratmann et de la réponse 
que vous y avez faite, lesquelles je ferai passer immédiatement 
À Sa Majesté. Je ne doute point que vous n'ayez recu présen- 
tement la dépêche que Sa Majesté a ordonné qui vous fi 
envoyée immédiatement auparavant son départ de Fontaine- 
bleau, par laquelle elle vous fait part de l'entreprise qu'elle 
avait résolue à l'égard de cette ville, des raisons qui l'y ont 
obligée, et de ce que Sa Majesté désirait que vous offrissiez de 
sa part pour persuader tout l'Empire que, dans ce que Sa 
Majesté a ordonné qui füt fait, elle n’a eu autre intention que 
de prévenir le mal que l'on lui voulait faire par le moyen d'une 
ville qni a été réunie par un arrél du Conseil d'Alsace dès le 
mois d'octobre dernier?, ainsi je ne vous le répéterai point. 
Et comme cette ville s'est rendue sans qu'il ait été fait de la part 








+ Lettre do Heiss, à octobre 1881, Franelort. Dépôt die la Guerre, volume 
CIRE . 

«IL est également fait ellusion à ot arrêt dans une pièce que cts 
Goste, p. Gus pas découvert dans le Recueil des Arréts 
du Conveit de Alaaee par le premier Président de Bang. Remar- 
fans même qu'en décembre 1580, dans des lettres patentes delivcécs à 
la noblesse de la basse Alsace, le Roi disait encor Strasbourg. qui 
n'est pas de notre ohéissance, » 











36 CHAPITRE HUITIÈME, 


des troupes"de Sa Majesté d'autre acte d'hostilité que d'entrer 
dans une redoute qui était défendue par dix ou douze hommes 
qui, après avoir tiré cinq ou six coups, s'en sont enfuis, il ne 
pourrait être, ce me semble, que favorable que vous parlassiez 
de la manière que vous jugerez la plus propre pour faire soup- 
onner aux députés qui sont à Francfort que l'attaque de cette 
redoute avait été concertée auparavant avec le « Magistrat » de 
la ville qui avait désiré un prétexte de porter le menu peuple 
à se soumettre à Sa Majesté! » 


M. Foucher a raconté avec plus de détails, non-seule- 
ment comment il fat mis au courant de ce glorieux exploit 
de la politique française, mais surtout quels sentiments 
cet exploit provoqua ehez les intimes de l'Électeur de 
Mayence. Reproduisons ici les principaux passages de 
son rapport, daté de Rodenbuch, le 6 octobre : 


« A sept heuros du soir, le 30 septembre, l'écuyer de M, le 
grand-maréehal de Sehornborn, passant à Aschaffenbourg et 
ayant su que j'y étais, vint demander à me parler. 11 débuta 
per me dire que des troupes francaises s'étaient emparées des 
forts du pont de Strasbourg, qu'il passait en diligence pour en 
porter la nouvelle à M. l'Électour. Je le questionnai pour en 
apprendre quelques détails. Mais il n'en savait autre chose, 
Les soupcons que j'avais vus en M. le Chancalier que Votre 
Majesté pensait à s'assurer de cette ville considérable me re: 
rent dau l'esprit. Deux heures après le passage de l'écuyer 
de M. de Schornbora, celte nouvelle me fut confirmée par le 
retour de celui de mes gens que j'avais envoyé porter mes 
paquets à la poste de Francfort. Il avai lrouvé en cette ville-1à 
MM. les ambassadeurs do Votro Majesté qui ÿ étaient venus 
voir les augmentations qu'ils font fairs à leurs logements, et 
qui lui avaient ordonné de me venir pprendre ce qu'il enten- 
dait dire de la prise des forts du pont de Strasbourg. Cet 
homme m'apprit seulement que le fort de Kehl avait été atta- 
qué et pris par des dragons de Votre Majesté, et qu'on eroyait 
i que la ville serait bientôt attaquée... À mon arrivée en 
ce lieu-ci où je me rendis, le 1°* de ee mois, de bonne heure, je 
trouvai que les cavaliers de la Cour étaient informés de cette 
grande nouvelle, dont quelques-uns me demandèrent des cir- 
constances que je ne savais pas plus qu'eux. Je ne pus voir 














+ Dépdt de la Guerre, volume 658, p. 13. 
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M. l'Electeur que le soir, Son Altesse Électorale étant encore 
extrémement incommodée…. Ce prince me témoigna être bien 
fâché d'être arrèté dans une aussi vilaine demeure sans pou- 
voir prendre le plaisir de la chasse, 11 me plaiguit même du 
peu de satisfaction que j'y trouverais, et, quoiqu'il ne me dit 
rien de la nouvelle de Strasbourg, j'observai qu'il était pour 
moi d'humeur encore plus humaine que jamais, ce que je 
compris être en lui Le premier effet de l'augmentation de sa 
complaisance pour Votre Majesté en vue de la possession où 
elle allait être de cet important poste de Strasbourg. Je vis au 
sortir de la chambre de M. l'Électeur son Chancelier avec lequel 
je fus presque une demi-heure en conversation, mais, à la 
vérité, avec beaucoup d'autres gens, sans qu'il m'ouvrit la 
bouche de Strasbourg. Le jour d'après, environ minuit, je 
reeus de la part de MM, les ambassadeurs de Votre Majesté 
une lettre que M. le marquis de Louvois m'écrivait du 30 sep- 
tembre, par laquelle, m'apprenant que les troupes de Voire 
Majesté devaient l'après-dinée entrer dans Strasbourg. Le 
lendemain, le prince m'apprit qu'il venait de savoir que M. de 
Stratmann avait convoqué une assemblée particulière au liou 
où il était, proche de Francfort, des ministresqui se trouvaient 
dans la ville, où tous étaient allés fort inconsidérément, à 
l'exception de M. le grand-maréchal de Schornbomm et de 
Schoffer (?). Son Altesse Électorale m'assura qu’elle défendait 
à ses ministres de se trouver à aucune assemblée qu'à celle qui 
devait étre faite à Francfort dans toutes les formes requises. 
M. L'Électeur me prit ensuite à témoin des intentions qu'il avait 
toujours eues pour la paix. Il remarque fort bien que, les trou- 
pes de Votre Majesté entrant ainsi dans Strasbourg, il fallait 
eroire qu'il n'y avait pas eu autant de violence que M. de Strat- 
maon le voulait persuader, pour échauffer et animer l'Empire 
contre Votre Majesté. Son Altesse Électorale me parla aussi 
de son incommodité, dont je la trouvai fort abattue… M. le 
Chancelier, outre les discours réitérés de M. l'Électeur, m'a 
témoigné qu'ils croient que Votre Majesté a eu des intelligences 
avec quelques gens puissants de Strashourg et que l'amas subit 
de troupes s'est l'ait pour nécessiter le peuple de la ville dese 
soumettre... J'ai su do M. le baron de Benerourg', des plus 
eonfdents de M. l'Électeur, que ce prince avait eu des avis que 
l'entreprise de Strasbourg s0 tramait dix jours avant la nou- 
velle du succès*. » 





+ Peut-être Dernburg. 
= Gorrespondance de M. Foucher. Arehirer Wes Affaires étrangères. 
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Sur les bords du Rhin, on ne montra pas cependant 
partout la même indifférence ou le même calme qu'à 
Mayence. À Cologne, après « ce coup de foudre », comme 
disait M. Tambonneau dans sa lettre du 7 octobre, « tous 
les matins, les habitants, en ouvrant leurs portes, re- 
doutaient de voir les campagnes voisines couvertes des 
troupes ée Sa Majesté! ». Le 14, sur la nouvelle que 
l'Électeur s’absentait, le peuple fut pris de vagues soup- 
çons. Suivant lui, co ‘départ « était un signe évident que 
les Français allaient entrer au premier jour* ». À Franc- 
fort, on racontait que Worms avait envoyé offrir ses 
clés à Louis XIV”. Déjà, du reste, avant la mise en mou- 
vement des régiments français, Le bruit s'était répandu 
qu'à Spire on emballait en hâte les papiers de la Cham- 
bre impériale, afin de les mettre en sûreté de l'autre 
côté du fleuve*. De Wurzbourg mème, un des amis de 
Montelar lui faisait part d'une rumeur accréditée dans 
cette ville, d'après laquelle Philippsbourg devait être 
bloqué par ses troupes®. Néanmoins, lorsque le prince 
de la Roche-Guyon, gendre de Louvois, et son frère, le 
marquis de Liancourt, qui avaient abandonné le Roi 
sortie do l’Alsace pour visiter l'Allemagne, sc présen- 
tèrent à Cologne, en compagnie de quelques ami 
« Magistrat » leur fit les honneurs d'un magnilique festin 
auquel fut convié le ministre de France!. 

À la Cour de Bavière, qu'un récent mariage avait rap- 
prochée de la France, le jeune Électeur Maximilien: 
Emmanuel ne donna pas personnellement des marques 
d'une irritation bien vive cuntre le coup d'audace de 
Louvois. Agé alors seulement de dix-neuf ans el n'ayant 











le 


* Correspondance de M. Tainbonneau. Archives des Afaires étrangéres 

* Lettre de M. Tambonneau du 15 octobre 1581. 

3 Lettre de MM. de Saint-Homai et de Harlaÿ du 11 octobre 165 
chives des Ayaires étrangères 

4 Lettre de MM, de Saint-Romain et de Hanay di 
Arrhives des A res 

= Goste, pa 133. 

+ Courrier Erilable des Pays-Bne, lettré du 15 octobre 1681. 1. 











CHAPITRE HUITIÈME. 310 
perdu son père Ferdinand qu'en 1679, ce prince avait dû 
trouver dans les entretiens paternels plus d’une prépa- 
ration à Ja nouvelle, M. Delahaye, qui représentait à 
Munich le gouvernement français, rappelait eu effet au 
Roi le 15 octobre 1681 qu'il «avait vu M. l'Électeur de 
Bavière (il s'agit de Ferdinand) se réjouir avec lui, lors- 
qu'il lui disait que Strasbourg pourrait un jour tomber 
entre les mains de Sa Majesté‘ ». La grande question pour 
les courtisans de Maximilien-Emmanuel n’était pas d'ail- 
leurs de savoir sous la protection de qui vivrait Stras- 
bourg, mais comment leur maître se merierait. l'andis que 
M de Prayssing lui servait de La Vallière provisoire, 
des oflicieux de tonte espèce, souvent en soulane, 
allaient et venaient de l'Elbe au Danube pour lui rap- 
porter des portrails de jeunes princesses désireuses de 
trouver un mari. On comprend que, dans ces dispositions 
d'esprit, l'adolescent sur la tête duquel était placée la 
huitième Couronne électorale n'ait prété qu'une faible 
allention aux murmures qui pouvaient s'élever contre le 
beau-père de sa sœur à propos de Strasbourg. Laissons 
parler maintenant M. Delahaye : 












« Samedi matin, la poste de France n'arriva point comme 
elle a accoutumé, mais je reçus une lettre de M. Verjus par 
laquelle il me donnait avie que les troupes de Votre Majesté 
s'étaient emparées du pont de Strasbourg. Cette nouvelle fut en 
même temps répandue par toute la ville de Munich, parce que 
d’autres lettres de Ratishanne disaient la même chose. M. l'Élec- 
teur vint ici le dimenche et y a resté trois jours pour faire les 
noces d'une demoiselle de Nehauss qui a servi autrefois madame 
la Dauphine et qui était encore auprès de la petite duchesse. Il 
est reparti cette après-diuée avec toute sa famille pour retour- 
ner à Schlaissem *, Lorsqu'il arriva dimanche au soir, je me 
trouvai au palais. Aussitôt qu'il me vit, il me demande si 
j'avais des nouvelles de Strasbourg. Je lui repartis que la poste 
de France n'était pas arrivée, mais que j'apprenais par Ralis- 





1 Arhives des Affaires etrangeres. 
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hanne que les troupes de Votre Majeslé s’étaicntsaisies du pont 
de Strasbourg pour prévenir celles de l'Empereur qui avaient 
ordre et qui étaient sur le point de s'en emparer. Il me répliqua 
qu'il avait le même avis de Rutisbonne. 11 alla s'habiller pour 
assister à la cérémonie du mariage, après laquelle il soupa 
avec le marié et la mariée seuls, car c’est une coutume en Ba- 
vière, quand quelque dame de la Cour se marie, qu'elle et sôn 
mari avec leurs beaux habits el une couronne sur la tête 
soupent avec le prince, qui ensuite fait danser la mariée en 

. grande cérémonie. Pendant tout le souper, j'entretins M. l'Élec- 
teur de Bavière de plusieurs sortes de choses, et, en lui parlant 
du dernier rescrit de l'Empereur à la Diète de Ratisbonno, par 
lequel il veut faire aller de pair les princes de l'Empire avec 
les Électeurs, il me répondit qu'il n'y consentirait jamais, et 
que M. le duc d'Hanovre lui avait écrit depuis huit jours une 
lettre par laquelle il lui mande qu'il est résolu de maintenir 
ses droits !, » 








Le 11, M. Delahaye reçut enfin les instructions qui lui 
avaient été expédiées le 29 du mois précédent. Le len- 
demain il communiqua à l'Électeur, au sortir de sa 
messe, les principaux points de la dépêche qui venait de 
lui parvenir. Le prince « repartit qu'il était très obligé 
à Sa Majesté de sa confiance el de ses avis, qu'il pou 
rail s’en servir pour détromper ceux qui publiaient déjà 
qu'Elle attaquait Philippsbourg, qu'Elle prenait des 
quartiers dans le Wurtemberg et qu'Elle avait encore de 
plus grands desseins sur l'Allemagne ». Il demanda 
ensuite si lo Roi demeurerait longtemps à Strasbourg 
et si le Dauphin et la Dauphine l'y accompagneraient. 
M. Delahaye n'étant pas à mème de faire une réponse 
positive, il fut décidé qu'on n'enverrait point à Stras- 
bourg le fils du grand-mattre de la Cour, dont il avait été 
question un instant pour y aller féliciter le maître de la 
France, mais l'Électeur annonça son intention d'écrire à 
Madame la Dauphine. Il reçut d'elle, au moins, entre 
autres prévenances, un « superbe diamant rouge ». 





Li Letre de M. Delahaye du 8 osiobe 184, drehises des Aire étran 
gère. 
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ainsi que « des peaux d'Espagne et uu € 
son valet, Antoine, lui rapporla de la Cour’. 

A Berlin on était infiniment plus sérieux et plus 
attaché aux profits matériels qu'à Munich. Le « Grand- 
Électeur » n'avait pas l'humeur assez frivole pour se lais- 
ser distraire par un repas de noces de la grave nouvelle 
qui venait de surprendre l'Allemagne. En revoyant M. de 
Rébenae pour la première fois après l'occupation de Stras- 
bourg, il s’étadia à ne laisser percer de mécontentement, 
au d'étonnement, que ce qu'il en jugea convenable dans 
l'intérêt de ses propres convoitises. En réalité, dans l'en- 
trevue à laquelle on va assister, Frédéric-Guillaume 
rouve qu'une crainte, c’est que l'espèce de défi lancé à 
l'Allemagne par Louis XIV nela livre tout entière à l'Em- 
pereur et ne resserre son unité. I] n'a qu’un regret, celui 
d'avoir manqué une superbe occasion de faire payer 
tiès cher à l'avance sa complicité. Il n'entrevoit enfin 
qu’une consclation, l'espoir que la France va du moins 
lui permettre de se jeter sur les Suédois, et de se Lailler, 
à leurs dépens, une large proie eu guise de compensation. 
La fameuse « politique des pourboires » n’est pas, on 
le voit, aussi française d'origine qu'on a bien voulu le 
dire. Mais donnons la parole au fin et vigilant diplomate 
qui va nous raconter lui-même cette petite tragi-comé- 
die, où nous apparaîtra, dans toute sa nudité, l’âpre 
égoïsme des Hohenzollern : 


due que 














« J'ai eu l'honneur de rendre compte à Votre Majesté l'ordi 
uaire précédent des premières impressions qu'avait fait ici la 
prise de Strasbourg ct de quelle manière j'avais trouvé les mi- 
nistres disposés sur cette affaire. Depuis cela, Sire, j'ai été à 
Postdam, où, m'informant comme M. l'Électeur avait pris la 
chose, on m'a dit qu'il en avait paru surpris et aflligé, que ses 
premiers discours avaient élé que sa situation était malheu 
reusc, en ce que l'Empereur était son ennemi, et qu'il voyait 
que Votre Majesté n'avait pour lui aucune amitié. Depuis ce 


4 Lettres de M.Delaliaye du 23 et dn 29 octobre 1331, Archives des Affaires 
étrangéres. 
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tenps-là, il n'en parla plus que pour s'informer plusieurs fois 
si je n'arrivais pas. Il y ajoutait à la fin que je n’y avais garde 
et que je le craignais trop. Dès qu'on me l'eut mandé, je vis 
que ses premiers emportements se passaient et qu'il serait temps 
d'yaller. Ce prince me reeut un peu plus sérieusement qu'à son 
ordinaire et me parla de toute autre chose que de Strasbourg. 
Après m'avoir entretenu d'une chasse et de bagatelles de cette 
nature, il me fit jouer avec lui et m'occupa tout le long de la 
journée. Le soir, après avoir congédié le monde, il me fit prier 
de venir dans sa chambre, Je marque à Votre Majesté une par- 
tie de ce détail, parce qu'Elle en jugera mieux des véritables 
sentiments de ce prince. Il commenca par la grandeur de cette 
démarche, que Votre Majesté avait rompu le traité de West- 
phalie, que tout l'Empire se trouvait obligé de s'opposer à un 
démembrement si considérable, qu'Elle avait donné par cette 
action plus de force et de crédit à l'Empereur que si Êlle avait 
perdu plusieurs batailles contre lui, que dans la guerre du Turc 
Strasbourg fournissait un grand sujet de plaintes à tout l'Em- 
pire, et plusieurs autres raisons, les mêmes que le sieur Léna * 
n'avait alléguées la veille. 11 y ajouta qu'il n'y voyait pas seu- 
lement la ruine de l'Empire, mais la sienne en particulier; que 
Votre Majesté, dans une affaire de cette nature, ayant pas 
daigné l'honorer de sa confiance, quand ce n'eût été que par 
une distinction de quelques jours, il voyait lo peu de cas qu'Elle 
faisait de lui, et, sur cela, il s'échauffa un peu, me reprochant 
luutes les assurances que je lui avais données de l'amitié de 
Votre Majesté. Je vis bien, Sire, que rien ne lui tenait plus 
fortement au cœur et que ce prince faisait une réflexion qui 
l'affligeait extrémement, et c'est aussi à quoi je m'attachai le 
plus à répondre, Surles autres points. je lui dis eu premier lien 
que, le traité de Munster donnant à Votre Majesté la souverai- 
nelé de la haute et basse Alsace, Elle n'y contrevenait en rien 
par la prise de Strasbourg qui en faisait la capitale, que, 
depuis, Elle n'avait fait aucune démarche qui pôt porter pré- 
judice à ses droits si considérables, que sa réponse à la Diète 
le marquait assez, que l'Empire n'avait aucune raison de 
s'opposer à une exécution si juste, qu'en tout événement Votre 
Majesté se trouvait autant en élat de craindre peu la mauvaise 
volonté de ses ennemis que d'assister et soutenir hautement 
S23 amis, que cotte affaire rendait son alliance d'une si grando 
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eu deux frères de ce nom dans les Conseils du « Graud-Ëlee- 
lui que nous avons vu à Ratisbonne s'appelait Gottfried, et était 
bsUen 169%. L'autre, plus agé de quatre ans, se nommail Frieil- 
TL se pent que ce soit de lui qu'il s'agisse ici. 
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voncidération que, bien loin de croire que l'Empire se déclare 
contre Elle, les membres les plus sensés et les plus raisonnables 
en auraient plus d'empressementpour l'honneur de son allianco. 
Pour ce qui regarde, Sire, le point de ce manque de confiance, 
je ne trouvai pas de raison plus forte et plus utilo que de 
m'en charger moi-même en quelque sorte. Je dis done que 
la résolution en avait été prise avec précipitation, que Votre 
Majesté, voyant les démarches de l'Empereur contre Élle, avait 
été bien aise de se mettre en état de prévenir les mauvais 
desseins, mäis que, ne les croyant pas si prêts à réussir, Elle 
différait son entreprise jusqu'à ce qu'elle l'eùt communiquée 
à ses principaux alliés, dont M. l'Électeur était sans contredit 
le plus solide et le plus sûr ; que, depuis, Elle avait appris la 
négociation qui se tramait entre le baron de Mercy et la ville 
pour recevoir une garnison de l'Empire, que le prince de Lor- 
raine avait ordre d'y jeler ses troupes, et que le préjudice seul 
que cela portait aux affaires de Votre Majesté aurait suffi à la 
porter à cette conduite, quand même Elle n'eùt pas eu des 
prétentions aussi claires et si bien fondées ; qu'il était bien 
vrai que j'avais reconnu dans les dernières lettres de Votre 
Majesté qu'Elle pouvait avoir cette vue, que, dans la contlance 
extrême qu'Elle avait en lui, je voyais bien qu'Elle ne trou- 
verait pas mauvais que je luien donnasse connaissance, mais 
que j'avouais que, ne croyant pas la chose si préte à éclater, 
je m'étais fait un peu de peine de hasarder le secret de Votre 
Majesté, M. l'Électeur sachant bien lui-même que, depuis trois 
ou quatre mois, les affaires qui se traitaient le plus secrète 
ment entre ses ministres el moi avaient été rapportées au 
comte Lambert qui les avait publiées ensuite, que je remettais 
done à lui en parler moi-même, mais qu'ayant témoigné étre 
hien aise de se trouver seul à ses chasses j'avais cru pouvoir 
attendre son retour. Ce mauvais office, Sire, regardait le sieur 
Iéna seul. Je le rendais suspect sans courir do risques. J'étais 
presque assuré de l'effet, et je savais que les autres ministres 
en seraient ravis. Je lui fis voir ensuite ce que Votre Majesté 
me faisait l'honneur de me mander touchant cette entreprise. 
J'avoue que je ne lui lus pas ce qui y est dit des errêts de la 
Chambre de Brisach, parce qu'on ne s'accoutume point encore 
à ce tribunal. Je lui communiquai sa pensée sur la démolition 
de Fribourg avec les suites. Enfin, Sire, ilse remit de si bonne 
humeur que jamais il ne fat si gai. Il me fit voirun projet 
donné, à ce qu'il dit, par la Suède sur les alliances d'Angle- 
terre et de Hollande. Et, sur c» que je dis seulement que 
c'était lu meilleure affaire qui lui püt arriver, il se jeta eur la 
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Poméranie et la prit en discours avee autant de facilité qu'il le 
pourrait en effet, s'il l'avait entrepris et qu'il ÿ fût appuyé par 
Votre Majesté. Je lui dis que ceci était une véritable occasion 
de faire paraître sa bonne volonté, sans qu'il y eourût aucun 
risque, puisque dans cette rencontre les premiers empresse- 
ments de sa part seraient extrêmement agréables à Votre Ma- 
jesté et que je le pricis de me dire ce que je pouvais lui mander 
de ses bonnes intentions. Il me chargea de renouveler ses a*au- 
rances de respect et de fermeté inébranlable pour Elle, ce qu'il 
fit du fond de son cœur. Il me dit ensuite qu'il voulait que 
ss ministres eussenl une conférence avec moi, dou! je serais 
content, mais qu'il suppliait Votre Majesté d'avoir soin de lui, 
de le regarder comme un allié sûr, et qu'il était de sa gloire 
de ne le point abandonner. Je ne sais, Sire, ee que ce doit 
être que cette conférence, el je crains qu'on n'y fasse des de- 
mandes. J'oi pourtant prévenu les ministres, ct tout me parait 
disposé d'une manière si avantageuse que j'en suis surpris moi- 
même. J'espère, Sire, que cela durera d'autant plus que le 
sieur Fuz ! m'a écrit que M. l'Électeur à envoyé ordre à Mein- 
ders de le venir trouver et n'a rien fait dire à léna, contre qui 
il a témoigné quelque châgrin. Si on pouvait le mettre encore 
un peu plus sur le côté, ce serait une chose fort utile, et je n'en 
perdrai pas l'occasion. Le bruit a couru que Philippsbourg était 
assiégé ét même avec des particularités du siége. Mais M. l'Élec= 
tour, à qui j'ai fait voir ce que Votre Majesté me fait l'honneur 
de me dire sur la retraite des troupes dans leurs pays, n'y 
ajoute aueune foi, et je crois, sur les dispositions des esprits 
de ces ministres-ei, que, si Elle ne demande présentement 
rien de plus que ce qu'Elle a, et que surtout Elle veuille 
bien ne pas inquiéter les Électeurs du Rhin, que {sie je pour- 
rais presque répondre, Sire, qu'on ne parlera de rien, que 
dans peu de jours on regardera la perte de Strasbourg comme 
une assurance de la paix, et que personne ne s'y intéressera 
que par des démarches faibles et extorquées par les importu- 
nités de l'Empereur ?, » 








M. do Rébonac, qui échangeait une correspondance 
assez active avee son collègue Feuquières, titulaire du 
poste de Stockholm, lui communiqueit Les mêmes impres- 
sions sur un ton plus familier. Une Lettre du 15 octobre 
contient ce passage : 


“A faut lire Fuchs, 
* Correspondance de M de Rébenac. Archives des Affaires étrangéres. 
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«A l'égard de eette Cour-ci, jo vous ai déjà mandé les pré- 
cations que je prenais pour en être la dupe le moins qu'il se 
pourrait. La nouvelle de Strasbourg y est depuis cinq jours. 
On s'y accommode fort bien, et j'espère que, par la promptitude 
avec laquelle on y apporte le lénitif, je serai le premier qui 
apporterai à la Cour les assurances d'un consentement à une 
chose qu'on empécherail pourtant, sion le pouvait, mais on s’y 
accommode au moins d'assez bonne grâce. Les voisins envoient 
iei pour sonder ee qu'il y aurait à faire dans cette conjoncture, 
et ma seule occupation est de leur faire faire les mêmes 
réponses qu'on me dit leur vouloir faire. » 


Le 2 novembre, notre ambassadeur à Berlin continuait 
avec le même enjouement : 


«Vous aurez été plus éclairei dans la suite de l'entreprise de 
Strasbourg. Je m'y vois tympanisé à mon ordinaire par Les 
mauvais traitements qu'on me fait ici et les pierres qu'on m'y 
jette à la tête, si on en veut croire les gazetiers allemande ot 
hollandais. Mais il faut savoir quelles pierres on me jette. Ce 
sont celles d'une fort belle épée de diamants que M. l'Électeur 
me force de recevoir, trois jours après qu'il sait Strasbourg pris. 
Je ne la pense point éncore faire paraître jusqu'à ce que j'en aie 
la permission du Roi qui, commo vous pourrez juger par la 
conjoncture, ne trouvera pas mauvais que son ministre soit 
traité avec quelque distinction par le prince de l'Allemagne 
qui donne le plus de poids aux affaires ! ». 


L'exprès adressé à l'Empereur ne le rencontra qu'à 
Soprouy, à uno centaino do kilomètres au sud de Vienne, 
dans la matinée du 6 octobre. Ce dovait étro une des 
journées les plus néfastes du règne de Léopold,car le 
courrier qui venait apprendre la reddition de Strasbourg 
4, nouseulement au même moment que celui qui 
était chargé d'annoncer l'entrée de Boufflers et de Cati- 
nat dans Casal, mais encure simultanément aveé trois 
autres qui accouraient du théâtre de la guerre, et n'a- 
vaient que de nouveaux malheurs à faire connaitre : la 





+ Lettres inédites de Feuquières, publiées par Étienne Gallois, Paris, Le- 
leux, 1847, LV, p. 202 ét 265. CL. deux lettres de M. de Rébenac au Roi 
et au ministre, loutes les deux du 29 oolobre 1684. Archives des Affaires 
étrangôres. 
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perte de Kalo, la mort du comte de Rosenberg et l'appa- 

rition des Turcs en Styric. Cette coïncidence presque 
inouÿo n’empêcha pas Léopold d'allor’se divertir toute la 
journéo à la chasse, selon lo dessein qu’il en avait For- 
mé. « Un mande», écrivit M. Verjus, « que l'Empereur 
s’occupa d’une chasse d’alouettes qu'il allait faire avec les 
dames de sa Cour, et qu'il fut bien consolé par la quantité 
qu'il en prit, au son des timbales et des trompettes, de 
la perte de Strasbourg et de celles qu'il allait faire en 
Hongrie *. » Quant à M. de Sebboville, il ne fut que beau- 
coup plus tardivement mis au courant de ce grand événe- 
ment, qui cependant l’intéressait si fort. Il résulte d'une 
lettre que le Roi lui adressa de Strasbourg, le 26 octobre. 
que le 9 il n’avait pas encore reçu la dépèche royale du 
29 septembre *. D’après ses rapports, ce qu'on redouta 
principalement à la Cour de Vienne, ce fut que la Souabe, 

Ulm en tête, ne sé placät, à l'instar de Strasbourg, sous la 
jou française, pour peu qu'on l press avec quel. 
que insistance de le faire*. Le cardinal Bonvisi parlait 
même tout haut de Gens comme devant entrer dans 
cette voie de docililé spontanée. Il est vrai que l'inten- 
tion secrète du cardinal n’était probablement que d'éveiller 
contrela Francel'animosité désespéréedes Suisses®. Enfin, 
s’il faut tout dire, on craignait que Louis XIV, après ce 
coup d'éclat, ne füt tenté de faire élire la Dauphin roi des 
Romains, c'est-à-dire candidat officielet successeur désigné 
au trône impérial. « Voilà, » avouait le comte Molart au 
marquis de Sebbeville, « tout ce qui tourmente l'esprit de 














? Leure de M de Selleaille du 9 octobre 1681. Archives des Afuires 
étrangères 

* Lettre de M. Verjus du #1 octobre 4641. Archives der Affaires étran 
gèr 

* Correspondance de M. de Sebboville. Archives des Affaires étran- 
gères. 

* Leures de M. de Sebbeville des 16, 23 et 30 octobre 1651. Archives 
des Affaives étrangères. 

Lettre de M. de Sebbeville lu 6 novembre 1641, Archives des À fai 
étrangeres, 
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l'Empereur !. » Le prince de Bade, à celte mème Cour, 
multipliait, quant à lui, tous les acquiescements pos- 
sibles à l'heurense entreprise de Louvois, pourvu que 
son maître promit de ne point aller au-delà, et qu'il n'y 
allât point en effet*. L'envoyé brandebourgecis Crokow 
partageail pleinement la manière de voir de M. de Sebbe- 
ville, et affirmait qu'on n'avait de souci dans les Conseils 
de Léopold que pour la Suisse et l'Italie *. 

L'effet produit en Allemagne par l'entrée dans Stras- 
bourg des Lroupes françaises fut donc, on le voit, assez 
‘ sensiblement différent des exagérations légendaires ima- 
ginées après coup et patronnées surtout par les Univer- 
sités germaniques. Leibnitz put bien s'emporter contre 
Louis XIV etépancher en vers allemands assezmédiocres* 
son indignation, peu philosophique, sur le souverain 
qui n'avait pas eu assez d'ambition pour réaliser ses 
vastes plans au sujet de l'Égypte. Les pamphlets impro- 
visés sur commande ou spontanément par un cerlain 
nombre de publicistes* ne troublèrent pas sensiblement 
l'indifférenco des populations. M. Foucher, quelques 
mois plus tard, les faisait danser et boire sur les bords 
du Mein pour célébrer la naissance du due de Bour- 
gogne®, À Ratisbonne aussi, M. Verjus donne de ma- 
gnifiques fêles sur le Danube à propos du même évêne- 

















* Lettres de M. de Sebbeville du 15 novembre 1681 et du 15 janvier 
1682. Archives des Affaires étrangéres, 

* Lettres dé M, de Sebbeville du 4# janvier et du 7 septembre 1842. 
Archives des Affaires étrangères, 
« Nicht der Verlust Strassburgs und die eunioneu haiten diesen 
Eifer hervorgebrucht; man gab su verstehen dess man sellst Strassburg 
and Kehl gern verloren gebea werde, wean man einen unierralen Frie. 
den erhalien kanne, x Drovsen, L. II, D, 69 

4 Pfay, Strarsburg. vehæme dich.. 


L: Must nil viclen Sehourrzen 
Vorpotien lassen dich zu diner Pein nl Qual. 


o asez eurieuse, an vers latins furt libre 
mpaznés de citations d'une érudition à 
faisait partie de 14 bibliothèque de M. 3. Liblin. 
: Prodigüun et elogium perfidiæ ei ignabiz strasburgensis, 
lis impérial, une muaiciit gnlici, à rurak acitario, CF. 
n campix Silesie habitante, Schoidnieis, fypis Christiani kel 

« Correspondnnee de M. Foucher, 1641. Archives des Affaires étrau 
géres. 
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ment, elles gens du pays ue se Brent point sa: 
d'y participer !. La race allemande n'était pas encore la 
victime inconsciente de ce sauvage entêtement d'orgueil 
collectif, de ce patriotisme aveugle et inhumain que, 
depuis, elle a décoré du nom de dewtsches Selbsthewusst- 
sein, et auquel elle a sacrifié, comme à une idole mons- 
trueuse née de ses rêves, sa liberté, sa bonne foi, sa 
civilisation et le reste. Après l'annexion de Strasbourg, 
il ÿ eut en somme outre-Rhin, non pas dans les masses 
profondes du peuple, mais dans certaines Cours surtout, 
notoirement hostiles à la France, un incontestable abat- 
tement, mêlé d’un peu de stupeur, à tout prendre cepen- 
dant, beaucoup plus d'inquiétude encore que de colère. 
D'avance, on se sentait impuissant à opposer une barrière 
sérieuse à l'envahisseur, nul ne savait au juste où il lui 
conviendrait de s'arrêter, et ce sentiment primait tous 
les autres. 

Averti de ces appréhensions, d'autant plus fortes 
qu'elles étaient moins précises, le Roi fit de son mieux 
pour les dissiper. Il prescrivit de répéter en tout lieu el 
en toute occasion qu'il ne désirait rien de plus que ce qu'il 
avait, qu’il ne songeait pas, qu'il n'avait jamais songé à 
s'étendre au-delà du Rhin, et qu'enfin Fribourg était 
toujours mis par lui à la disposition de l'Empire et de 
PEmpereur, en compensation de leurs droits incertains, 
etloutau moins abolis, sur Strasbourg. La correspon- 
dance ministérielle de Colbort-Croissy est remplie de 
protestations destinées à couper court à des malentendus, 
qui n'étaient pas sans doute toujours très sincères, et à 
une terreur qui, dans plus d’un cas, pouvait paraître un 
peu excessive. Nous ne reproduirons pas ici en détail 
ces nombreuses preuves de la loyauté et de la persistance 
des intentions exprimées dans la lettre royale du 29 sep- 
tembre. Regrettons séulement que les historiens alle- 








+ V. Les réjvuissances faites à Ratisbonne pour la naissance de Monsieur. 
due de Bourgogne, par le comte de Crécy. — Bibliothèque Nationale, Lbr. 
2° 9775 du catalogue de l'Histoire de France, 
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mands se soïent Lous si bien gardés d'eu dire un mol. 
M. A. Schmidt, notamment, reste tont-à-fait muet sur 
la proposilion d'échange qui s'y trouvait contenue. 
M.L. Ranke, lui aussi, parle bien des conditions de paix 
offertes par Louis XIV, mais sans dire ce qu'elles étaient. 
M. Droysen : s'engage à son tour dans lu même voie, qui, 
à coup sùr, n'est pas celle de la franchise, en ne faisant 
allusion qu'à un simple projet de démantèlement des 
forteresses françaises de la rive droite du Rhin. 11 y 
avait pourtant lieu, ce nous semble, de rappeler une 
tentative de conciliation qui eût transformé une conquête 
provisoire en une simple rectification de frontières aussi 
équitable que sage, puisqu'elle était indiquée par la géo- 
graphie et répondait à l'intérêt bien entendu des deux 
Fribourg en Brisgau, siége alors d'une Univer- 
sité, d'un archevéché aujourd'hui, place-forte très dis- 
putée pendant la guerre de Trente ans, et ancienne ville 
libre impériale tout comme Strasbourg, formait un équi- 
valent qui ne semblait pas inacceptable. 

11 était toutefois unc accusation dont Louis XIV avait 
tenu à sc diseulpor au plus vito visä-vis de l'Europe 
et de l'avenir, celle d'être entré dans Strasbourg, 
malgré sa parole de ne plus procéder à de nouvelles réu- 
nions pendant les délibérations convenues à Francfort*, 
Ce reproche, qui intéressait directement son honneur, 
avait été lancé un peu à la légère par M. de Stratmann, 
dans une lettre du 30 septembre, rédigée ab irato sur Le 
premier bruit de l’arrivée de Montclar devant Strasbourg. 
11 était en réalité immérité, L'engagement dont le diplo- 
male autrichien prétendait s'armer n'avait pas élé pris. 
11 n'y avait eu d'annoncé qu'une abstention toute volon- 
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4 Un pote allemand de l'époque, Hofimannswaldau, exprima ce re- 
proche général de mancœuvres frauduleuses en un quatrain épigramma- 
tique : 
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taire, qui d’ailleurs visait d'autres intérêts. Les deux 
lettres adressées à M. Verjus, de Versailles et de Fon- 
tainebleau, le 25 juillet et le 7 août 1681, prouvent clai- 
rement, d'abord, que c'était à la Chambre de Metz scu 
lement, non pas à celle de Brisach, qu'il s'agissait 
d'envoyer l'ordre d'interrompre les procédures. Quant à 
celles qui étaient déjà terminées, il n'avait jamais été 
question d’en suspendre l'effet. Le 16 janvier 1681, le 
Roi faisait écrire de Saint-Germain à M. d’Arcy que, 
cédant aux instances du comte de Mansfeld, il enverrait 
des commissaires à Francfort, et que les Chambres de 
Motz et de Brisach « ne pourraient rien ordonner pendant 
cette assemblée que ce qui regardait l'exécution des 
arrêts qu’elles avaient déjà rendus». Le 31 du mème 
mois, il avait pareillement expédié à M. de Sebbeville 
des instructions qui le dispensaient d'avoir à tromper 
qui que ce fût en Allemagne, « J'ai bien voulu, » man- 
dait Sa Majesté, « faire déclarer au comte de Mansfeld 
que, pendant les conférences, il ne sera procédé par les 
Chambres de Metz el de Brisach à aucune nouvelle 
réunion. en sorts que leurs fonctions cesseront, à la 
réserve de ce qui regarde l'exécution des jugements 
qu'elles ont déjà rendus ou les affaires de Lorraine”. » 
Louis XIV, le 27 juin de la même année, dans une 
dépèche à M. Verjus, disait encore « qu'il croyait inutile 
êt même préjudiciable à son service de donner des assu- 
rances positives qu'il n'y aurait point de nouvelles réu- 
nions, bien que ce fût son intention de l'ordonner ? ». 
Deux arrèts du Conseil de Brisach ayant déclaré la basse 
Alsace réunie à la France, le gouvernement français 
gardait donc, en ce qui concernait Strasbourg, capitale 
de la province, toute sa liberté d'action. La mauvaise 
volonté étudiée des Impériaux n'avait pas d'ailleurs 
permis d'ouvrir les conférences. Or c'était à leur ou- 


‘ Correspondance da M, d'Arey. Archives des Affaires élrangére 
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verture que se trouvaient subordonnées les promesses 
faites spontanément par le Roi. Aussi sa réplique à l'ac- 
cusation lancée par M. de Stratmann fut-lle empreinte 
d'une mâle vivacité 


« J'ai trop bonne opinion de la probité du comte de Mansfoid 
pour croire qu'il ait voulu avancer que je lui aie donné des 
paroles ou que je lui en aie fait porter par mes ministres, qui 
m'aient dù empécher de réunir la ville et les habitants de 
Strasbourg sous mon obéissance. Le sieur comte de Mansfeld 
doit au contraire avouer que, quelques pressantes instances 
qu'il m'ait faites d'ordonner une surséance à toutes réunions, 
j'ai toujours remis cette affaire à l'ouverture des conférences 
de Francfort. Il est bien vrai que, sur l'appréhension qu'on 
voulut donner au mois de juillet à l'Électeur palatin d'une 
nouvelle procédure de ma Chambre de Metz pour la réunion 
de quelques villages que ce prince prétend lui appartenir, je 
voulus bien faire (mot dlstble) à mes officiers de la Chambre 
de Mots de surseoir leurs prétentions jusqu'à nouvel ordre. Ce 
n'est aussi qu'en cette manière que mes ministres s'en sont 
expliqués, et il n'y a aucune apparence de raison d'en tirer 
une conséquence pour la ville de Strasbourg, puisque, non- 
seulement il n'y a aucune surséance de nouvelle réunion au 
stipulée ou formellement promise de ma part, mais au enntraire 
la dite ville de Strasbourg, étant située au milieu de l'Alsace, 
et aussi dans l'étendue de la souveraineté qui m'appartient en 
vertu des traités de Munster et de Nimègue mêmes, déclarée 
telle par un arrêt rendu au mois de février dernier! par ma 
Chambre souveraine établie à Brisach, ue peut point être 
considérée comme une nouvelle réunion, mais plutôt comme 
l'exécution dudit arrêt, dont elle a si bien reconnu la justice 
qu’elle a mieux aimé se soumettre à l'obéissance qu'elle me 
doit et recevoir mes Lroupes que d'ouvrir ses portes à celles que 
le prince de Lorraine ct le baron de Mercy étaient prèts d'y 
introduire au nom de l'Empereur pour recommencer la guerre 
dans l'Alsace? + 














En ce qui concerne le dernier point touché dans cette 
réplique, et qui fnt aussi l'objet d'une ardente controverse 


+ Cet arrèt ne figure pas plus dans 1e recueil de M. de Boug que celui 
d'octobre 1639, dont il & été question plus haut, p. 345. 

+ Correspondance de MM. de SuintRomain et de Hanay, pièce sans 
date. Archives des Affaires étrangéres. 
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parmi Les contemporains, je veux éire la libro et sincère 
préférence donnée à la France par Strasbourg, nous 
avons malheureusement moins à admirer la franchise de 
la politique royale. Confessons-le : on commit une faute 
en voulant trop accréditer en Allomagne le bruit que 
« Strasbourg s'était donné » à la France, On était si 
heureux de s'être rendu maître d'une place de cette 
importance « sans qu'il en eût coûté une amorce de 
poudre, » comme disait Louvois, qu'on oubliait beau- 
coup plus qu'il n'eût convenu la pression exercée sur 
le libre-arbitre de la République par la présence d’un 
corps d'armée considérable et la menace d'un siége 
rigoureux. À supposer mème qu'une entente préalable 
el élroile ait existé entre la Cour de Versailles et le parti 
français à Strasbourg, ce qu'il ne nous est pas permis 
d'admettre, c'était évidemment aller bien lain que de re- 
présenter l'annexion accomplie comme le simple résultat 
des sympalhies strasbourgecises pour la France. Il 
sembla cependant à propos, pour calmer certains esprits 
outre-Rhin, d'y faire adopter au plus vite cette version, el 
où ne négligea aucun moyen de la mettre eu circulation 
Nous avons déjà vu ce que, dès le 3 octobre, on avait 
recommandé sur ce sujet à MM. de Saint-Romain et de 
Harlay. Le 14 du même mois, le Roi éerivit de Schles- 
tadt à M. Verjus : « Il est bon que, pour adoucir toute 
l'aigreur que peut donner la réduction de la ville de 
Strasbourg à mon obéissance, vous fassiez répandre le 
bruit qu'il ne s'y est rien fait que de concert avec les 
habitants. » Deux autres dépêches expédiées le mème 
jonr à MM. de Saint-Romain et de Harlay, d'une part, 
et, de l'autre, à M. Foucher, commencaient par une phrase 
absolument identique’, Puis, aux premiers il était dit, 
après ce commun exorde, & que l'attaque de la redoute 
n'était qu'un prétexte désiré par les habitants pour se 
mettre à couvert des reproches mal fondés de leurs 
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voisins ». À M. Foucher on se contentait d'apprendre 
que « l'approche des troupes était plutôt pour leur servir 
d'excuse que pour leur donner de la terreur ». Les deux 
dépêches se terminaient à peu près de la même manière : 
« Vous pouvez aussi, pour favoriser ce bruit, faire 
entendre à eeux qui vous en parleront que, comme 
cette ville était assurée de trouver sous mon obéissance 
tous les avantages qu'elle pouvait raisonnablement 
désirer, elle a aussi reconnu sans peine la justice de mes 
droits. » Déjè au reste quelques agents de la France, 
saus altendre ces intructions, ÿ avaient, comme d'instinel, 
conformé par avance leur langage. M. Verjus lui-même 
avait annoncé antérieurement au 16 que, « les conditions 
étant faites pour se rendre dès avant le départ de Sa 
Majesté de Fontainebleau, on n'avait fait venirdes troupes 
autour de la ville que pour la forme ». 

Ces assertions rencontrèrent en général fort peu 
d'incrédules. Elles ne faisaient en effet qu’abonder dans 
Le sens de soupeons publics qu'il était superdu de vouloir 
éveiller ou guider, puisqu'ils venaient si bien d'eux- 
mêmes au-devant des allégations de notre diplomatie, 
sans aucun avantage pour la vérité ou pour notre gloire, 
Les Allemands étaient on ne peut plus disposés à croire 
qu'il y avait eu le plus possible de trahison et de vénalité 
dans le consentement donné de bon ou de mauvais gré 
par Strasbourg. Beanroup voulaient avoir tout pré: 
tout connu même à l'avance. L'Électeur de Mayence, 
non content d'avoir fait part le premier à M. Foucher 
de ses anciens pressentiments, les Jui rappela encore, au 
moment où ee diplomate jugea à propos de lui com- 
muniquer le contenu de la dépêche du 14 octobre. Il 
arriva même à cette occasion un incident qui pourrait 
bien être en somme la meilleure pierre de touche rostéc 
à notro disposition pour apprécier la réalité des négocia- 
tions équivoques soi-disant entamées entre Louvois ét cer- 








: Correspondanre de M, Verjus, Archires des Affaires éhrangéres. 
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tains Strasbourgeoïs. Aussitôt que M. Foucher eut rendu 
compte, le 20, de sa conversation avec l'Électeur, il fui 
assez verlement blâmé pour avoir parlé lui-même au 
prince et à ses ministres d'une matière sur laquelle on 
« aurait souhaité qu'il se contentat de faire semer des 
bruits! ». C’est qu'en effet l'horreur du mensonge avait 
repris son empire dans l'âme du monarque, qui reculait 
devant la responsabilité d’une affirmation directe. Si 
grand intérêt qu'il crüt avoir à rejeter son triomphe sur les 
bonnes dispositions des Strasbourgeois, il ne voulait 
oser rien de plus que de surprendre de son mieux la 
erédulité populaire par d'insaisissables rumeurs, sans 
origine connue. Il avait malheureusement dépassé le 
but, car, pour ne pas sortir de la petite Cour de Mayence, 
M. Foucher, le 10 novembre, s'excusait ainsi, après 
l'admonestation qu’il avait reçue le 26 octobre : « Je 
puis assurer Votre Majesté que je ne gâtai rien en entrant 
en discours avec M. l'Électeur sur le soupçon qu'ilavait 
eu, dès le commencement de l'affaire de Strasbourg, 
que quelques-uns des principaux habitants pouvaient 
bien avoir été d'intelligence avec Votre Majesté. Ce 
prince et tous les gens de ce pays-ci sont la-dessus si 
prévenus que, si, au lieu de répandre le bruit comme j'ai 
dù le faire, Votre Majesté m'avait commandé d'en désa- 
buser le public, je crois que c'eût été la chose du monde 
où j'eusse trouvé le plus de difficulté? ». 1} en avait été 
de même ailleurs, le tour d'esprit des Allemands les 
portant aisément à supposer l'emploi de la corruption. 
C'est de la regrettable concordance de cet aveu inexact 
avec les malveïllantes suppositions de l'Allemagne qu'est 
née surtout la légende relative à Gunzer. 

L'année 1681 s'achova sans que les conférences 
fussent ouvertes. Les députés allemands étaient bien arri- 
vis à Francfort, tons où à peu près tous, mais ils gaspil- 
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laient Los jours ct les semaines en vaines formalités ou eu 
suscptibilités d’étiquette dont l'évidente inopportunité 
frisait assez souvent le ridicule. Tantôt, par exemple, 
il s'agissait de savoir «si tel négociateur donnerait la 
main à tel autre, malgré la différence du rang occupé 
dans la hiérarchie impériale par leurs maitres respectifs. 
Tantôt il paraissait urgent el convenable d'ajourner 
l'admission d'un plénipotentiaire, parce que ses pouvoirs 
n'étaient qu'en copie au lieu d'être en original. De là 
protestation en règle, suivie bientôt d'une réfutation en 
bonne et due forme, bref, beaucoup de temps perdu et 
une impuissance chaque jour mieux avérée, Les Impé 
riaux se firent également un point d'honneur, malgré des 
précédents contraires, d'exiger que les Français se ser- 
vissent exclusivement de la languc latine. ct non pas 
de la leur’. Au Fond, l'Empereur et l'Allemagne étaient 
bien aises d'attendre encore pour voir ce que devien- 
draient les démélés que Louis XIV s'était attirés de la 
part de l'Espagne à cause de ses réuñions sur la lisière 
des Pays-Bas”, et aussi de la part de la Suède, à l'occa- 
sion du duché de Deux-Ponts. L'Antriche avait même 
déjà nouë avec la Suède et cherchait à nouer avec la 
Hollande, en mème temps qu'avec l'Angleterre, une 
alliance offensive*. L'Impératrice douairière poussait de 
son mieux à la guerre, d'abord, parce qu'elle avait tou 
jours aimé à supposer que Casal un jour ou l'autre 
reviendrait à la reine de Pologne, ensuite, parce qu'elle 
comprenait bieu qu'une fois l'Alsace devenue Lout-à-fai 
francaise les princes de Lorraine se rouveraient singu- 


























LA, A Sshmiat «D, 1h mo ext entré. caus d'assez 1ongs d 
tails sur ces diMicultés, préli ail ROIS M'AVIONS PAS 
et qui empèchaient le Congrès de se constituer. IL n'eu à pa 
de rejeter les retards sur nos plénipotentaires qui, dit-il. + jugèrent à 
propos de s'arrêter à Hanehet, au lieu de sn présenter ». 

+ Leltre du 1 janvier 1682 de MM. de Saint-Romain et de Harlar. 
Archives des Affaires étrangères. 
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lièrement menacés dans leur indépendance. « Si on 
laisse Strasbourg au Roi », s'écriait-elle un jour avec 
amertume, « mes pauvres enfants n'auront pas de pain ‘.» 
- La première réunion des commissaires allemands n'eut 
lieu en somme que le 16 février 1682, ct ce ne fut que 
le 25 mars qu'on commença à délibérer officiellement 
sur les propositions envoyées le 4 décembre 1681 de 
Saint-Germain dans leur forme authentique et définitive. 
A la proposition de rendre Fribourg en Brisgau et à 
la promesse simultanée de n'élever dorénavant aucune 
prétention de l'autre côté du Rhin était jointe cette fois 
une renonciation formelle à tous les droits éventuels 
qu'on y pourrait découvrir à la Couronne de France’. 
Celle renonciation était accompagnée d’une demande 
de bornage à où le Rhin n'avait pas tracé lui-même, 
de son cours impétueux, une frontière naturelle entre le 
saint-empire et le royaume de saint Lonis*. 

Ce n'était pas asser pour le Cabinet de Versailles 
d'avoir préparé les bases de celte transaction et de 
maintenir avec constance ce plan de pacification interna- 
tionale. Louis XIV, afn d'en hâter l'adoption, avait 
admirablement mis à profit le répit laissé à ses efforts par 
Les tiraillements intérieurs de ce double Parlement inco- 
hérent et vétilleux qui siégeait à la fois à Ratisbonne 





1 Lettre de M. de Sabbe 
étrangères. 

+ « Quelques titres qui pourraient être découverts à l'avenir de 
parc er d'autre pour vu Évure Les droits de Sa Majesté, Îs ne pourraient 
ayporier auçan changement à l'appastion de bornes ei miles qui aurait 
84 faite, » Lettre du Roi à MM. de Saint-Ramain et de Harley, 14 déceur 
bre 4681. Archives des A/faires étrangères. 

+ Dès lo 4er novembre 4681, do Pont à Mousson, Louis XIV avait 
écrire à M. Foucher : « Pour ne laisser à l'avenir aucune malièro de 
rend sur l'étendue que peuvent avoir les droits acquis à ma Couronne par 
les traités de Munster et de Nimèyue, je consens qu'il se fasse entre mes 
blénipotentiaires et ceux de l'Empire une reconnaissance et déclaration 
authentique des lieux dont jo suis en possession 0! qui In ont été arljuges 
par les utrèts de mes Chambres de Metz et ce Brisach, en sorte que 
Feste aucun doute sur ce qui me duit apparierir, et Je veux bien auÿsi que. 
quelque titre qu'on puisse trouver à l'avenir, il ne puisse apporter aucun 
changement aux limites qui auront été établies de cetle manière ni donner 
aucuñ nouveau droi! pour où conte moi. » Correspondance de M. Fou 
cher, Arehires des Affaires étrangères: 
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et à Francfort. Son premier soin avait été de s'assurer 
assez de voix dans le Collége des Électeurs pour para- 
lyser le ressentiment de l'Autriche, en entravant le jeu 
si compliqué des institutions fédérales de l'Allemagne. 
A Cologne, les Fursienberg, maîtres depuis longtemps 
de l'Électorat, en avaient inféodé de longue date la 
politique à celle de la France. L'affaire de Strasbourg 
n'ébranla en rien la docilité habituelle de l'Électeur. 
Le 6 décembre, le prince Guillaume, écrivait à Paris : 
« Cette lettre-ci est seulement pour vous informer de la 
chaleur et des bonnes dispositions où M. l'Électeur de 
Uologne me paraît être de concourir de son côlé dans 
l'assemblée de Francfort à faire terminer les différends 
qui sont entre la France et l'Empire de la manière que 
Sa Majesté atémoigné de le désirer‘. » Ne trouvant rien à 
faire à celle Cour où d'avance il avait cause gagnée, 
M. Tambonneau prit, d'après l'ordre du Roi, le chemin de 
Coblentz dès le 15 octobre. Il y vit le 17 l'Électeur de 
Trèves, auprès duquel il devait s’entremettre pour ob- 
tenir son acquiescement au fait accompli. L'humble sou- 
verain de la vallée de la Moselle affirma à M. Tambon- 








neau que Sa Majesté Très Chrétienne « pouvait s'assurer 
qu'il n’entrerait dans aucun parti qui pût lui donner de 


l'ombrage *, » Et le 23; de retour à Cologne, le même 
diplomate résumait ainsi ses souvenirs : « C'est un prince 
qui ne demande que le repos. » L'Électeur de Mayence, 
on le devine sans peine, fut beaucoup plus explicite. 
« IL m'a dit, » rapportait M. Foucher le 20 octobre, « qu'il 
se souciait peu ou point que la ville de Strasbourg, le 
duché de Denx-Ponts et autres possessions où s'est mise 
Votre Majesté demeurussent des membres de l'Empire, 
qu'au contraire il aimait bien mieux voir un Roi Très 
Chrétien, ennemi des hérésies, dominer tous ces lieux 
que les protestants qui en avaient été les maitres. » En 
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signe de sa satisfaction, l'Électeur fit mème partir pour 
Saint-Germain un de ses neveux, le baron d'Ingelheim, 
avec mission d'y « saluer» le Roi, comme M. de Bicken 
précédemment l'avait été saluer à Strasbourg'. - 


 Cotte double mission donna lieu à un petit épisode où l'on pourra 
voir comment les Allerrands du xyne siècle s'entendaient déjà à exploiter 
a générusité de la France et s'empressaient au-devant de cette Hibér 
royale qu'en leurs heures de remords où de mélancolie ils taxaient en 
sulte de corrnptiôn proyocatrice. C'est à la correspondance de M. Foucher 
que nous emprunterons cette édiflante historielte : — 19 janvier 1684. 
lettre de Foucher: € Je me 1rouve engagé par l'avis de MM. les ambas- 
sadeurs de prendre là liberté de vous parler des plaintes que m'a faites 
à diversas fois M. l'électeur du pen de valeur dont il croit qu'était le 
présent qui fut donné à M. le baron d'ingelheun, après l'honneur qu'il 
&ut 11 y à quelque temps dé saluer le Roi À Saint-Germain de la pari de 
Son Altesso Électorale. J'ai allégué au prince que Sa Majesté, ni vous. 
Messéigneurs, ses principaux minstres, n'entraient point dans ces sortes 
de choses... ll voulut enfin que je visse la boëte de portrait dont il est ques- 
tion qu'il diLne pas valair cent pistoles, qu'il n'a sôntenu être de beancoup 
inférieure à celle qui fut donnée à M. 'Bicken quand il l'envoya au R 
Strashourg, me disant mème jusque-là que les gens auxquels il avait 6 
contraint de Ia faire voir avaiont jugé que c'#ait un signe de mépris pour 
M. l'électeur, C'est à vous, Monsel à décider Sa y a quelque re- 
mède à appurier aux doléances de M. l'Électeur. » — 29 janvier 1582, de 
Saint-Germain : « Je ne puis croire que le présent qui a été donné à 
M le baron d'ingelheim sait d'un prix si mediocro qu'on vous l'a dit, et 
je serai bien aïso que vous puissiez obliger ce gentilhomme à vous le 
“confier pour quelque temps, ëL que vous me l'envoyassiez par une ucca- 
sion sûre, en sorte que sans faire éclat, je puisse remédier à le plainte 
ui vous a &é faite, étant bien persuadé que l'intention du Roi est de 
lonrer en toute occasion à M. l'Électeur des preuves eflectives de la cou- 
sidération que Sa Majesté a pour li. » — 9 février 158, de Foucher : 
< J'ai appris à M, l'Électeur œ qu'il vous & plu de m'écrire touchant Le 
présent roeu en France par son parent et héritier, lorsqu'il eut l'hou 
Meur de faire sa cour au Hoï 1 } a deux mois. Son Allésse Électora 
me l'a remis volontiers entre les mains, me témoignant désirer que pei 
suane n'en ed connaissance ici, Par la première vccasion sûre qu'auront 
MM. les émbassadeurs où que j'aurai, je ne manquerai pas de vous ren- 
voyer cette hoûte de portrait. » — à avril 4689, du Roït,e La boète de 
portrait que j'avais fait donner au neveu de Son Altpsse Électorale n'est 
revenue entre les mains de Colbert de Cruissy que depuis deux Ou {rois 
jours et dans peu je donnerai ordre qu'il vous en soit envoyé une autre. » 
— 16 avril 1682, du Roi: « Vous donnerez aussi de ma part au baron 
dingelheun la Loète de portrait de diamants que je, vous envoie et dont 
je né doute pas qu'il ue soit Lrès satisfait. » — 28 avril 1689, de Foucher 
« M. l'Électeur me chargea de remercier très humblement Votre Majestt 
de ce qu'elle avait bien voulu donner ordre qu'il fût envoyé une autre 
boôte de portrait à M. d'ingelheim, et je l'assurai desoir être telle que 
Son Altesse Électarale eL son parent en seralent. très satisfaits, et que j es. 
uérais chaque jour Ja recevoir de M. de Givry à qui on l'avait lait tenir 
à Mer pour mc la faire passer par la première voic sûre.» — 4 mai 1682, 
de Foucher: « J'ai montré à Son Allesse Électorale un Hillet que j'ai recu 
de M. de Givry par lequel il m'apprend qu'il à une parfaitement belle 
buète de purrait à me faire leur, me demandant si ne sais 
quelque oecesion sûre à Jui indiquer pour quil me l'oinoye Ca étb enr 
core une nouvello agréable pour $on Âltesse Électorale et beaucoup plu: 
pour le baron d'ingélheim. Ce prince veut envoyer exprès À Metz pour 
lui faire apporter, au est grande son impatience de voir entré Ps 
mains de son parent ceite faveur de Votre Majesté. » — 11 mai 1682, de 
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Restaient les Électeurs séculiers. La complicité sa- 
lariéo de celui de Brandebourg, malgré bien des velléités 
de porfidic, demeurait en somme, mieux encore que 
la bonne volonté intermittente et relativement plus 
digue des Élecleurs ecclésiastiques, le pivot solide de la 
politique française au-delà du Rhin. En cette cir- 
constance, le prince turbulent et insatiable qui régnait 
à Berlin ne manqua pas à la tradition qu'il s'était créée 
à lui-même. Nous avons déjà vu ce qu'en augurait 
M. de Rébenac. A son Lour, Louvois, dès le 30 octobre, 
écrivait d'Essé, près de Naney, au Chancelier de France, 
que, suivant cet ambassadeur, « après quelques légers 
“reproches sur le peu de confiance que le Roi avait ou en 
ne lui faisant point part de son dessein, M. l'Électeur 
lui avait paru dans la résolution de continuer dans son 
attachement aux intérêts de Sa Majesté ‘. » Vainement, 
de divers côtés, on vint solliciter Frédéric-Guillaume de 
tenter en commun quelque chose pour intimider le con- 
quérant de Strasbourg. À Cassel comme à Hanovre, 
l'Électeur fit reproduire sa réponse habituelle, que, la vic- 
Loire élant impossible, la guerre l'était aussi”. Le 22 ov- 
tobre, M. de Rébenac, après avoir annoncé l'insuccès de 
ces démarches belliqueuses et rappelé le tour heureux 
qu'avait pris sa première conversation à Postdam, 
ajoutait : « Je n'ai rien remarqué depnis cela qui ait pu 
me faire croire qu'il y eût de la dissimulation dans les 
sentiments que M. l'Électeur de Brandebourg m'a fait 
paraître, ct, bien loin même, j'ai trouvé, Sire, qu'il s'y 
fortiliait de plus en plus. » Selon notre ministre, ces 
bonnes dispositions étaient dues surtout à deux causes : 


Foucher : « M. l'Électeur n'a pas manqué d'envoyer exprès à Metz pour 
faire prendre à M. de Givry la boëte de portrait. » — 18 mai 168%, de 
Foucher : « Un trompette que M. l'Électeur avait envoyé à Melz m'a ap- 

RE on de an de one au de De ue 0. de 
Efron d'ngelneim, &t Son Alesse Mertraie aussi bien que & cavalier 
en sont demeurés les plus satisfaits du monde, » — Archites des Affaires 
Érangère. 

« Dépôt de la Guerre, volume 653 

= Droysen, t IT, p. 482. 














Google 


ET) CHAPITRE HUITIÈME. 
d'abord, « l'assuranco donnée par Sa Majesté de faire 
rentror ses troupos dans leurs quartiers et de ne rien 
prétendre en-deçà du Rhin », ct, en second Jieu, « le 
mauvais état des affaires de l'Empereur en Hongrie ». 
Toutefois, remarquait justement M. de Rébenac, « comme 
les dernières nouvelles n'étaient point encore arrivées, 
on peut dire que M. l'Électeur, par un effet de sa raison 
et d'un atiachement sincère à Vos intérêts, a pris la 
chose d'un premier abord comme il le devait. » Bientôt 
notre diplomate put signaler à Louis XIV la « joie » 
que l’Électeur avait laissée éclater, au moment où il 
l'avait entretenu d'un règlement définitif de frontières 
ÿ concerter, « sur le pied de la possession où Sa Majesté 
était avant le départ de ses ambassadeurs pour Francfort, 
en y ajoutant Strasbourg" ». Enfin, le 12 janvier 1682. 
l'Électeur signa avec un grand empressement* un qua- 
Lrième traité, par lequel il pra mettait, indépendamment 
de ses obligations antérieures, de ne pas entrer dans 
« l'association », c'est-à-dire dans la nonvelle ligne que 
préparaient les ennemis de la France. Ce traité, qui 
avail 616 envoyé de Saint-Germain à M. de Rébenac le 
4 décembre précédent, portait la pension de l'Électenr 
à 450 mille livres. Le prince n'avait pas été le seul dans 





sa Cour à recueillir les fruits de la munificence française. 
Depuis longtemps celte Cour avait cessé d'être insensible 
à ses séduelions!, el ce n'élail pas en vain que, dès le 


+ Leitre de M, de Rébenac du 25 novembre 4681..rchives des À fraires 
étrangères. 

+ « Der Kurfürst géag sofort auf diesen Vértrag ein. » Droysen, t. Il. 
De 68. 

# « Je crois dire obligé, Sire, de dire à Votre Majesté que M. de Span- 
heim me peralt être d'un dévouement entier à vos, intérèts dans cette 
Cour. Il estassuré que co sont les intentions de M. l'Électeur. Les minis- 
es qui sont présentement en crie sont di même sentiment ee 11 est 
aisé de les y maintenir, de crains que Votre Majesté ne me trouve un 
selliciteur wop ele Jeurs intérêts, mais Je seul zèle que j'ai pour 
le bien de mon service me donne la liberté de Lui dire qu'il est nèces- 
saire de les entretenir par de petites gratifeations. Ils ÿ sant aerourumés, 
Sire. el v'est ce qui les gouverne. Si j'osais ajouter mon petit sentiment, 
je demanterais mile écus à partager entre MM. de Mindors, Léna, 

\eh£ 08 los autres soerétairos Qui out eu part à ceite attaire. » Letere Ge 
M. de Rébenae, du 44 janvier 1641. Archives des Affaires ctrungerer 
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mois d'octobre, on avait annoncé de Hambourg l'arrivée 
d'argenterie française à destination de Berlin". Les li- 
béralités abondèrent, et la petite épée promise à M. de 
Rébenac par l'Électeur « comue preuve de son amitié 
et de son estime* » fut restiluée en simple monnaie à 
son entourage. Le ministre d'Iéna resta seul intraitable, 
et refusa, 'cetie fois au moins, la gratification offerte. 
En revanche, Meinders recut 2,500 écus, Fuchs, 2,000, 
Mile de Vangenheim”, 1,000, Cornmesser, 800°. Onle 
voit, la liberté de Strasbourg fut payée comptant aux 
Hohenzollera comme à leurs gens, et, trait à bien 
noter, elle ne fut payée que chez eux en espèces son- 
nantes. Le vainqueur de Febrbellin ne se contente pas 
du reste de donner servilement son concours à son 
bienfaiteur, il envoya aussi des agents aux Électeurs 
rhénans pour les fortifier dans leurs bous sentiments 
envers la France. À Trèves, en un moment d'hésitation, 
l'intervention, a-t-on dit, ne fut pas inutile“, Un conseil- 
ler brandebourgcois, de Roucgq, réussit de plus à se pré- 
senter aux conférences de Francfort avec un mandat 
du Collége électoral‘. Enfin, au duc de Hanovre, l’un 
des Guelfes les plus belliqueux, le lyran de Postdam 
fit espérer, pour l'amener à ses vues, la création d'un 





: «11 est arrivé de France depuis peu en cette ville quelques caisses 
avec de l'argenterie qui ont &ë envoyées à Berlin sur un ordre venu de 
la part du comto de Rébenac. » Lettre de Hambourg, du 30 octobre 1681. 
Courrier véritable des Pays-Bas, année 1681, p. 52. Le même journal 
(p.88) avait reçu, de Hambourg aussi, l'information suivante datée du 
27 janvier 1081 : € Le sieur Frémont, qui à passé ici À Ja dueque temps 
avec deux chariots chargés de bagatelles de France pour Berlin, en es 
ici de retour, tout ayant &é distribué par lo comte de Rébemac aux sci 
gnours et dames de la Cour de Brandebourg. » 

+ Leutre de M. de Rébenac du 29 octobre 1681. Archives des Affaires 
ftrangéres, 

3 Elle avait déjà reçu deux mille liv 
ea deux ile Hvres à Mademviselle de Vangenheim, par laquelle o 
lisposere toujours de Madame : » etre de M. de ébenac 
u "Roi, du 28 février 1681. drchives des Affaires étrangeres. 

4 Lettre de M. de Rébenac au Roi, du 2£ octobre 1681, Archives des 
aires étrangéres. 
= Droysen, & Ill, p. 485. 

+ Droysen t II, p. 486. Cf. lettres de MM, de Saint Romain et de 
eclays du à mai él du 13 jum 1682, Archives des Affaires étrangeres 
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neuvième Électorat', création qui eut lieu en effet, 
mais sensiblement plus tard. 

La diplomatie française rencontra plus d'obstacles en 
Bavière, Si l'Électeur était lui-même indifférent, il avait 
un factotum politique, le chancelier Schmidt, qui ne 
partageait pas son insouciance. À co moment d'ailleurs, 
les influences autrichiennes étaient absolument prépon- 
dérantes à Munich. Lorsque M. Delahaye se présenta 
le 9 octobre dans les appartements du Chancelier, afin 
de l’entretenir pour la première fois des affaires de 
Strasbourg, on lui répondit « qu'il était avec les sieurs 
de Lebelfñn, Leydel ct Pargam (?), tous trois bons 
Autrichiens et qui devaient être du Conseil ». Aussi la 
conversation prit-elle très vite un ton de violence et 
d'aigreur qui dénotait de la part du ministre bavarois 
des sentiments profonds de colère mal contenuc. I nia 
tiès haut les droits que Louis X1V s’attribuait sur l'Alsace 
entière, ainsi que la véracité du récit d’après lequel Stras- 
bourg aurait capitulé volontairement. 11 commença tou- 
tefois à se radoucir un peu, lorsque M. Delahaye lui 
eut affirmé que, dans sa conviction, « Sa Majesté ne 
songeait poiut à passer le Rhin pour attaquer l'Em- 
pire ». — « Si cela est », réplique Schmidt, « les cho- 
ses pourront s'ajuster", » Le perspective des avantages 
que la maison de Witelsbach avait à espérer de 
Louis XIV contribua aussi à dissiper la rancune du 
Chancelier. Les sentiments manifestés par Maximilien- 
Emmanuel ne pouvaient manquer enfin d'avoir leur 
contre-coup sur sa manière d'être. Le 11 novembre. 
M. Delahaye lui ayant dit, sans donte afin de le sonder. 
«qu'il assurait loujours de sa part Sa Majesté que : 
M. l'Électeur de Bavière n’entrerait dans aucun parti | 
contraire à ses iutérêts », Schmidt répondit « qu'il eu | 

| 








san, Le If, p. 487. 
* Lettre de M. Delehaye, du 15 wctubre 1681. Archives des Affaires étra 
gère. 
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donnait sa parole ». Il ne croyait pas, conelut-il, « que 
l'Allemagne ferait lu guerre, parce que, quand elle le 
vaudrait, elle n'était pas en état de la faire! ». Vainement. 
l'Empereur envoya au pacifique souverain de la Bavière 
une lettre pressante qui lui fut portée par le comte Lob- 
kowilz. Ce diplamate, arrivé le 7 décembre à Munich, eut 
beau s'y exprimer, d'après Sclunilll, airociter, c'est-h-dire 
sans doute en termes fort grossiers, contre la France, 
répandre le bruit que Léopold, pour avoir achevé de gro 
per l'Allemagne entière sous ses étendards, n'avait plus 
qu'à obtenir l'adhésion du Brandebourg et de la Bavière, 
insinuer enfin qu'on tenait une princesse d’Antriche 
à la disposition du jeune Électeur, auquel en ce m ment 
sa Cour attribuait un caprice platonique pour une simple 
princesse de Hanovre”. Toutes ces intrigues ne firent pas 
en 1681 commettre une imprudence au Cabinet bavarois. 
La ligue, dite de neutralité, qui avait été projelée entre 
les trois Cercles de Bavière, de Sonabe el de Fran- 
conie, el qui, lout en grossissant les probabilités d'une 
guerre prachaine, aurait pu se retourner plus tard contre 
nous, celle ligue ne se forma pas. En février 1682, 
M. Foucher reçut même à Mayence de l'Électeur l'as- 
surance qu'à la Diète « le ministre de Bavière avait de 
nouveanx ordres de suivre l'exemple de ceux qui, dans 
le Cullége électoral, parattraient les mienx intentionnés 
pour la paix! ». Néanmoins, la Bavière refusa de se 
poser à Francfort, par l'organe du baron Mayer, com © 
« promotrice » du rélublissement de la paix, el pas pius 
qu'à Ratisbanne elle ne consentit à y expédier les in 
cessaires « pour presser la conclusion d'un 
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‘ Lettre de”M. Delahaye, du 41 novembre 1681. A»rhives des À Jaires 
étrangires. 

« Lettres de M. Delahaye du 10 et du 2 décembre 1681. 1 chies 
des Affaires étrangères. 

3 Lettre du Roi à M. Delahaye du fe novembre 1681. Arch us des 
Afraires étrangères. 

+ Lettre de M 
géres. 


ucher du 9 février 1682. Arehires-des Affaires Etran- 
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bon accommodement‘ ». Tout en donnant donc de bonne 
heure à la France l'espérance qu'elle ne lui susciterait 
dans le présent aucun ennemi ni aucun péril, elle se dé- 
roba à ses instances au moment où il s'agit de déférer 
aux désirs du Roi et d'engager son propre vote. Au de- 
mourant, sa politique fut aussi patriotique qu'elle pou- 
vait l'être à cette époque, et, s'il y a eu quelque part un 
Judas à propos de cette affaire, ce n'est cèrltes pas à 
Munich qu'il conviendrait de le chercher. 

Ce ne serait pas non plus à Dresde. L'Électeur Jean- 
George III affectait vis-à-vis de la France une réserve 
que son prédécesseur Jean-George II, mort en 1680, 
n'avait point connue. Un traité conclu le 8 avril 1681 à 
Finsterwalde, avait, en cas de défense nécessaire, associé 
les forces de son Électorat à celles du Brandebourg ‘. 
La nouvelle de la reddition de Strasbourg causa dans 
80n entourage une impression d'effroi qui ne fut pas 
sans un certain mélange d'animation belliqueuse. L'Élec- 
teur, il ne faut pas l'oublier, se trouvait être précisé- 
ment le beau-frère de l'Électeur palatin, et l'agent alsa- 
cien que l'Autriche avait installé à sa Cour, en pleine 
effervescence de gallophobie*, l'avait rempli contre la 
France de sentiments d'autant plus libres dans leur 
expansion que la distance qui le séparait de Versailles 
lui en garantissait, malgré tout, l'impunité. Les rapports 
de notre ministre, M. Rousseau, font foi que la crainte de 
voir les troupes françaises s'avancer au-delà du Rhin 
jouait aussi un rôle considérable dans le déchaînement de 
méfiances patriotiques qu'il avait à signaler autour de 
lui. Ne parlait-on pas à Leipzig‘, comme d'un événement 
imminent, de la rentrée dans Erfurt d'une garnison 





aise de M. Delahaye du 24 décembre 1681. ArcMver des Afaires 
rangêres, 

+ Bœttiger, Geschichte des Kurstaates Sachsen, 1. IL, p. 257. 

+ N s'agit de Schott au sujet duquel nous renverrons au petit Éloge 
funèbre publié en 1878, à Colmar, Chez Jung, par 

+ Leitre de M. Housseau du 15 octobre 1881. 
étrangères. Suxe, 
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francaise #? Finalement, vers le milieu d'octobre, Jean- 
George fit partir pour Berlin un de ses conseillers, 
M. de Guersdorf, qui arriva à Postdam le 18. IL se pré- 
sentait officiellement pour régler de petits intérêts, mais 
M. de Rébenac ne s'y trompa pas. « Son but principal », 
écrivait-il au Roï le 22, « est d’avoir le sentiment de 
cette Cour sur la prise de Strasbourg. » La réponse de 
Frédéric-Guillaume fut que « l'affaire lui paraissait f8- 
cheuse, mais qu'il y voyait peu de bons remèdes, qu'offen- 
ser Sa Majesté était le plus méchant de tous ». Le 
ministre brandebourgeois à Dresde, Meinders, insista 
dans le même sens auprès de Jean-George. A l'en croire, 
si on faiseit la guerre, on serait infailliblement battu, et 
le roi de France enlèverait la Couronne impériale à la 
maison d'Autriche. L'Électour ne resta pas insensible 
à ces bons conseils de son voisin de Brandebourg. Il 
s'abstint de réunir la petite armée d'une dizaine de mille 
hommes dont il pouvait disposer *?. Mais il persista chez 
lui comme à Ratisbonne dans son mauvais vouloir pour 
la France. 

Louis XIV ne pouvait done compter à la Diète impé- 
riale surle suffrage complaisant de la Bavière et de la Saxe. 
C'était beaucoup de les condamner à une cireonspection 
prudente, mais il fallait chercher ailleurs des gages déf- 
nitifs de paix. 11 se décida à faire du même coup un 
acte de justice et de sage politique, afin de s'assurer, au 
milieu de la crise difficile qu'on traversait, une majorité 
dans le Collége des Électeurs. C'était à Heidelberg seule- 
ment qu'il pouvait trouver la cinquième voix qui man- 
quait pour départager ce Collége et y dominer les 
adhérents de la Bohème. Or, le Palatin était précisément 
l'un des princes qui, depuis Nimègue, avait montré, 
et non sans cause. le plus d'hostilité contre la France. 





» Erfart, ville dépendant de l'Électorat de Mayonce, avait été occupé 
1666, Sur la demande de l'Électeur, par quatre mille Français. 

Bauttiger, t. Il. p. 95% CE Pufendarf. De rebue gedtis rederiri 
Midhelmi, p.108 et 156. 
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Le gouvernement royal eut enfin l’heureuse pensé 
de dédommager ce faible et malheureux voisin, qui 
avait beaucoup perdu en réalité el qui redoutait encore 
de perdre davantage. Déjà, le 3 novembre 1681, le comte 
Charles de Schomberg avait été envoyé de Metz à 
Heidelberg avec la recommandation de « faire tomber 
tous ses entretiens sur la matière de la paix » et de 
prouver à la Cour électorale qu’elle avait beaucoup plus 
d'intérêt à la conserver qu'à la rompre!. Par la con- 
vention d'Areillen, conclue le 14 février 1682, à cinq 
ou six lieues de Francfort, Louis XIV promit au Palatin 
une pension annuelle de deux cent mille livres, plus un 
cadeau initial de six cent mille. À ce prix, l’Électeur se 
désistait de toutes ses plaintes el s'engageait expressé- 
ment « à contribuer à la conservation de la paix dans 
l'Empire" ». Il tint parole et régla désormais ses pas sur 
ceux de la diplomatie française *. Une fois de plus, le chef 
de la maison de Hohenzollern n’élait point resté étranger 
à ce succès important. Dans une lettre écrite le 31 dé- 
cembre 1681 à Frédérie-Guillaume, l'Électeur de Hei- 
delberg, avant de soumeltre au souverain du Brande- 
bourg les offres qui Ini élaient venues de France et de 
réclamer ses conseils, s'exprimail ainsi : 











« L'ambassadeur que j'ai à la Diôte de Ratisbonne m'a donné 
avis de la secrète ouverture que celui de votre Dilection lui a 
faite d'un rescrit que M. le comte de Créey, plénipotentiaire 
du Roi Très Ghrélien, aurait reçu de Sa Majesté, touchant les 
différends qui sont entre Elle et moi, dont le sens était que Sa 
Majesté Très Chrélieune avait donné de si amples iustructions 
à ses plénipotentiaires à Francfort que je paurrais présentement 


+ V. les instructions libellées à Pont-à-Mousson pour Schomberg. 4r- 
chines des Affaires étrangères. Palatinat, L 14. 

+ V. les textes ct les détails de cette négociation dans la correspon: 
dance de MM. de Saint Romain etde Harlaÿ-Arehiver des Affaires étran 
géres. 

2 « Les députés des Électeurs de , Trèves, Brandebourg et 
Heidelberg out été d'avis, dans la dernière délibération du Collège él6et0- 
ral à Ratisbonne, d'accepter mes offres. » Dépêche du Roi à MM. de Saint: 
Romain et de Harlay, de Versailles, 96 juin 1889. Archives des Affaires 
étrangères. 

















CHAPITRE HUITIÈME, am 
obtenir des conditions tolérables et convenables à ma sûreté o! 
à mon repos, au lieu que, par une nouvelle guerre qui pourrait 
se rallumer, mes États et mes sujets seraient infailliblement 
exposés à la ruine. Je reçois cette ouverture du ministre de 
votre Dilection avec toute la gratitude possible, ete... » 


Maître enfin de cinq voix sur huit dans le Collége des 
Électeurs, landis que M. d'Iéna intriguait dans celui 
des princes, grâce au suffrage de Magdebourg* dont il ÿ 
disposait, Louis XIV voulut compléter son œuvro en 
augmentant le nombre des amis de la France parmi les 
mille et un petits potentats qui se partageaient alors 
l'Allemagne. Ce serait sortir des limites qui nous sont 
assignées que de suivre à la piste les démarches 
effectuées auprès de toutes ces Cours de troisième ou 
de quatrième ordre pour empêcher que la prise de Stras- 
bourg ne remit l'Europe en feu. Nous nous contenterons 
de direun mot de deux séries de négociations qui furent 
alors poursuivies, l’une dans le nord, l'autre dans le 
midi de l'Empire, en vue d'y prévenir tont éclat intem- 
pestif el compromeltant. On y reconnaîtra que ce « des- 
potisme »’royal qu'on à Lant décrié n'était pas toujours 
prodigue du sang humain, comme on le suppose si 
souvent encore, et que, pour éviter une reprise de mas- 
sacresinutiles, il savait au besoin multiplierles petits soins, 
les bons conseils, et parfois, pourquoi ne pas l'avouer? 
les riches cadeaux. 

La première action diplomatique que nous résumerons 
ici, c'est celle de M. le marquis d'Arcy que nous avons 
déjà vu aposté au milieu de le puissante et illustre dy- 
nastie des Brunswick. M. d'Arcy, installé habituellement 
à Zelle, avait fort à faire pour soustraire Loute celte partie 
de l'Allemagne septentrionale aux suggestions hostiles 
de. la Saxe et de la Hollande. Depuis plusieurs mois déjà, 
de Dresde et de La Haye, comme de Vienne, on avait 





4 Archives des Affai 
+ Droysen, & Ill, p. 


étrangères, Palatinat, L. 13. 
6. 
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prodigué tous les moyens de persuasion pour unir dans 
une alliance commune les Cercles de la hante et de la 
basse Saxe à celui de Westphalie *. Tl fallait à Lout prix 
empècher cette alliance. C'était là pour le moment la 
principale tâche qui incombait au marquis. Lorsque lui 
parvint la nouvelle des événements du 28 septembre, 
nouvelle qui, dit-il, « fit assez parler le peuple” », le 
duc de Zelle se livrait avec ardeur au plaisir de la chasse, 
en compagnie du due de Hanovre. Ce ne fut qu'au bout 
de plusieurs jours que notre envoyé parvintà le rejoindre. 
Pendant trois quarts d'heure, il Ini développa les ins- 
tructions qu'il avait reçues, fit valoir les droits de son 
maire sur la capitale d'une province qui lui avait été 
cédée par la paix de Westphalie, et réitéra les promesses 
les plus propres à combattre chez son interlocuteur la 
crainte d'une extension ultérieure de la domination fran- 
çaise outre-Rhin. Ces explications produisirent le meil- 
leur effet. Cependant M. d'Arcy « s'aperçut bien que 
l'emportement du duc de Hanovre avait ému et alarmé 
ce prince de telle sorte qu'en témoignant seulement 
que la nouvelle avait surpris et alarmé un chacun, 
et fait croire à une nouvelle guerre dans l'Empire, 
il dit qu'il n’avait pas besoin qu’en son particulier on 
justifit les actions de Sa Majesté, parce que le respect 
et l'estime qu'il avait pour Elle le porterait toujours à 
bien juger et à mériter la considération qu'Elle voudrait 
toujours bien avoir pour lui ». En dépit de ces belles 
päroles, M. d'Aroy ne erut pas devoir en rester là. Il 
disposait heureusement d’un ressort psycologique très 
puissant sur le duc de Zelle, c'était la confiance person- 
nelle de la duchesse, qui avait beaucoup d'empire sur 





4 V. les lottras de M. d'Arey, de Hanovre, 8 juin 1891, ot de Zolle 
8 sepiembre 1641. Cf. la dépêche du Roi au même ministre, de Brisach 
48 wclobre 1681. Archives des Affaires étrangères. 

= Leuwe de M. d'Arey, de Zelle, 10 ortobre 1881. 4rclires des Affaires 
étrangères. 

3 Lettre de M. d'Aroy, d'Ebstorfl, 16 netobre 1681. Archives des Affaires 
étrangères. 
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son mari, et sur laquelle il en avait lui-même. [ne 
fois le premier chor subi avec le due, dès le lendemain, 
il s'arrangea de façon à causer de l'événement d'une m: 
nière plus intime avec sa coufidente habituelle. Celle-ci, 
« après avoir renouvelé les assurances de son affection 
et de son attachement au service de Sa Majesté, avoua 
que le duc de Hanovre, avant de partir de Weins (), 
n'avait pu cacher la colère où il était de la réduction de 
Strasbourg, ot qu'il s'était ciforcé d'en inspirer une sem- 
blable à M. le duc de Zelle, son frère, peut-être pour l'en- 
trainer dans des engagements contre Sa Majesté, en lui 
disant que c'était à ce coup qu'Elle ne cachait plus ses 
desseins et qu'assurément il fallait bien aimer la dépen- 
dance pour différer à s'y opposer, qu'enfin son dépit élail 
Lel qu'il n’en avail pu manger, el qu'il les avail quillés 
avec beaucoup de précipitation, comme pour aller mettre 
ordre à ses affaires ». Prévenu du danger, M. d'Arcy 
conseilla à la duchesse « d'empêcher que M. le duc de 
Hanovre ne reprit le crédit qu'il avait eu autrefois sur 
l'esprit de M. lo due de Zelle, parce que cola diminuerait 
sans doute celui qu'elle ÿ avait à présent ». La duchosee, 
« sans vouloir paraître Lout-à-fait convaincue des raisons 
dans losquellos elle entrait pourtant on effet », profita de 
La situation pour « demander en grâce que Sa Majesté lui 
fit conserver un préche ancien nommé Maussaprez et 
situé en Saintonge: ». Quelques jours plus tard, le mi- 
nistre du duc de Wolfenbnttel, M. de Ileimbourg, fit 
également parvenir au marquis un Mémoire destiné à 
étublir les droits de son maître sur « quelques canonicets 
dans Strasbourg * ». Bref, à la date du 30 octobre, notre 
ministre à Zelle pouvait écrire au Roi ce qui suit: 











“ Votre Majesté aura vu, par ma dépéche du 16 de co mois, 
que je n'ai point manqué de faire eonnaître à M. le due de Zelle 


+ Lettre de M. d'Arey, du 15 octobre 1641. Arehines des Afaires étren- 





du 2% octobre 1681. Archives des Affaires etren. 
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les motifs qu'Elle a eus de se mettre »n possession de Stras- 
bourg, et que ce prince, par sa prudence et par son estime 
pour Votre Majesté, m'a semblé persuadé. Elle aura vu de 
même, par ma dernière dépéche du 24, qu'il continuait à 
demeurer dans de pareilles bonnes dispositions, non-seulement 
par les assurances positives qu'il m'a données de n'avoir jamais 
promis à M. le prince d'Orange ni à aucune antre personne 
d'entrer daus les ligues dont ou fait présentement tant de 
bruit, mais aussi par celles de n'avoir aucune envie d'entrer 
dans le traité d'une alliance étroite qui lui a été proposée avec 
M. l'Électeur de Saxe et le reste des Cercles de la haute et 
hasse Saxe. Je puis encore assurer Votre Majesté quela chaleur 
et los mécontentements que la réduction de Strasbourg avait 
causés ici paraissent presque entièrement apaisés, et que l'on 
commence déjà à ÿ être tellement accoutumé que l'on n'en 
parle plus comme d'une nouveauté !. » 





Tout n'était pas fini cependant. Il s'agissait de main 
tenir le duc dans les sentiments d'affection soumise 
dont la France avait besoin pour affermir la paix en 
Europe. Le marquis d'Arcy conféra donc de nouveau 
avec la duchesse « touchant un présent que Sa Majesté 
souhaitait encore faire au duc ». La duchesse, en femme 
bien apprise, enmmença par déclarer « que tout ce qui 
viendrait dé Sa Majesté serait également agréable à son 
mari ». Sur les pressantes instances qui lui furent faites 
de s'expliquer, elle finit pourtant par avouer que, 
« M. le due de Zelle ayant déjà reçu une épée à diamants, 
il lui semblait qu’une boucle de sangle à diamants pour 
mettre dessus un fjustaucorps ct quelques boutons à 
diamants pour mettre sur une veste lui siéraient plus 
que toute autre chose ». M. d'Arcy comprit encore, 
par la suite de l'entretien, « que M. Le duc de Zelle aime- 
rait beaucoup mieux que les diaments dont Sa Majesté 
voudrait lui faire présent fussent en plus pelite quan- 
tité, pourvu qu'ils fussent plus gros, parce que la du- 
chesse lui témoigna que les gros diamants étaient aussi 
rares en Allemagne comme les petits y étaient com- 


! Archives des Affaires trangèrer. 
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muns, qu'un chacun avait admiré la boauté de ceux qui 
étaient à l'épée dont Sa Majesté avait fait présent à 
M. le due de Zelle. et qu'en la montrant à toute la 
belle compagnie qui a été à sa Cour, durant cet été, il 
avait dit qu'il en faisait une très grande estime et 
qu'il la garderait toute sa vie. » La duchesse termina 
en recommandant à son tour le duc de Wolfen- 
buttel aux libéralités royales'. Quelques jours plus 
tard, elle s'ouvrit encore mieux en ce qui concernait Le 
présent destiné à son mari, el marqua le désir qu'il n'y 
eût que « deux douzaines de boutons à diamants » à la 
veste, « l'un et l'autre aimant mieux avoir moins de 
boutons et qu'ils fussent de prix! ». Ces coûteuses pré- 
venances de Louis XIV ne manguèrent pas leur elfet. 
Tout ce que le duc consenlit à signer avec ses voisins, 
ce fut un traité d'alliance avec la Saxe seule, alliance 
d'ailleurs purement défensive’, ce qui excluait pour la 
France toute éventualité d'agression. Les mobiles que 
l'envoyé saxon, M. de Podewitz, avait pu exploiter chez 
M. de Bernstorff, le principal ministre du duché, étaient 
loin d'avoir le même attrait que ce bonnet d'Élecieur 
dont parlait la diplomatie berlinoise, ou que l'acquisi- 
tion de Brème, dont la diplomatie française se servit au 
mois de décembre comme d'un mirage propre à fasciner 
du même coup tonte la maison de Brunswick #. Néan- 
moins, on avail mordu un peu trop vile à cet appät, 
ainsi que le montre ln lettre suivante, du 1" jan- 
vier 1682, dont M. d'Arcy devail communiquer le 
contenu aussi bien à Hanovre qu'à Zelle : 


« Votre Icttre du 18 décembre me fait voir que le due de Zelle 














: Lettre de M. d'Atey, du 6 novembre 1681. Archives des Affaires 
étrangères. 

« Leitre de M. d'Aroy, du 20 novembre 4681. Archives des Affaires 
étrangères. 

+ Lettre de M, d'Arcy, du 13 novembre 1681. Archives des Affaires 
étrangôres. 

+ Leitre de M, d'Arcy, du 4 décembre 1681. Cf. les lottres suivantes, di- 
Lives des Affaires étrangères 
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ua pas été insensible à la proposition que vous lui avez faite 
de la conquête du duché de Brême, et je n'ai jamais douLé aussi 
que, pour peu que la maison de Brunswick trouva des dispo- 
sitions auprès de moi à lui faciliter les moyens de se rendre 
maltre d'un peys qui aügmentorait si fort sa considération 
en Allemagne, elle ne quitta! tout autre intérêt pour s'attacher 
uniquement à mon alliance. Mais, comme par toutes Les dépè- 
ches que je vous ai écrit sur ce sujet, je vous ai tonjours 
ordonné de faire soulement envisager au duc de Zelle les avan- 
tages que la mauvaise conduite de la Suède pouvait faire espé- 
rer à ce prince et à toute sa maison en prenant des liaisons 
avee moi, j'aurais désiré que vous en fussiez demeuré dans c2s 
termes généraux sans fairo une proposition si formelle de la 
conquête de Brême, comime si je lui donnais déjà-les assistan- 
ces nécessaires pour l'ôter à la Couronne de Buède!, » 





La seconde mission dont nous voulons ici indiquer 
sommairement le but, mission extraordinaire d'ailleurs 
et non moins temporaire, fut confiée en février 1682 à 
M. de Bourgcauville. Tout d'abord, M. de Bourgcauville 
ne fut muni de lettres de créance que pour le due de 
Wurtemberg elle margrave de Dourlach. Mais, durant le 
printemps et l'été, son activité s'étendit aux Cercles 
enticrs de Souabe et de Franconie, et rayonna depuis lelae 
de Constance jusqu'au Weser, en passant par Bamberg ct 
Bayreuth. Dans ses instructions, délivrées à Saint- 
Germain le 24 février 1682", il lui étail recommandé 
do « dire en confidence que déjà les quatre Électeurs 
du Rhin, sans excepter Le Palalin, avaient trouvé les 
propositions de Sa Majesté fort raisonnables, que non- 
seulement l'Électeur de Brandebourg était dens le 
même sentiment, mais même que son ministre à Hatis- 
bonne appuyait si fortement les offres de Sa Majesté, et 
faisait voir avec tant de raison l'intérêt qu'avait l'Empire 
de les accepter promptement, qu'il y avait bien de L'ep- 

4 Les deux lettres Sr le Roi à M. d'Arey le 4 ct le 40 dé- 
cembre prouvent qu'en effet il ne devait être question d'une pareille 
éventualité qu'eu cas de guerre déclarée par la Suède. Archives des A- 
faires étrangères. 


+ V. la première pièce de Ja Correspondance de M, de Bourgeauville, 
1682-1683, Archives des Affaires Étrangères. 
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parence que Étous les autres lecteurs y concourraient ». 
D'après cela, Sa Majesté ne doutait pas que, quand le 
duc de Wurtemberg et quelques autres princes voisins 
de la France se seraient joints aux « bien intentionnés », 
la paix ne fût bientot confirmée aux conditions offertes 
par elle, La majorité de la Diète de Souabe passant 
pour être très autrichienne, M. de Bourgeauville devait 
simplement travailler à en retarder la réunion; à moins 
que le duc Frédéric ne fût en état de lui garantir un 
déplacement de voix suflisant. Le duc et son principal 
conseiller politique, M. de Forster. firent le meilleur 
accueil au représentant de Louis XIV. Il se vit retenu 
comme hôte au palais ducal jusqu'à ce qu'il eût pu trou- 
ver un logement convenable. La duchesse douairière 
Ini prodigua les « assurances d'élever le prince son fils 
dans les seutiments de soumission et d’atlachement pour 
Sa Majesté que ses prédécesseurs el elle avaient tou- 
jours eus' ». Bref, la Diète de Souabe finit elle-mème 
par voter une adresse à l'Empereur, afin de détourner 
de la contrée les troupes qu'on aurait pu être tenté d'y 
diriger de Vienne, dans un soi-disant intérêt de protec- 
tion, Après avoir ainsi « jeté l'ancre à la Cour de Stouc- 
quard », comme le due l’écrivait à Louis XIV le 12 juin 
1683*, Bourgcauville, sans perdre de temps, alla au 
milieu de mars voir le « marquis » de Dourlach, qui 
jugea aussi de son devoir d'envoyer immédiatement au 
roi de France une lettre très humble en réponse à celle 
qui avait accrédité auprès de lui le nouveau diplomate. 
Elle était signée Frédéric Magnus, M. de Baden, et dalée 
de Lorrach, le 17 mars 1682 : 


« Siro, j'ai reçu avec un très profond respect la lettre qu'il a 
plu à Votre Majesté de m'écrire, et que le sieur de Bourgeau- 
ville, son envoyé, m'a présentée de «a part. Les assurances 
qu'elle a hieu voulu y joindre de la continuation de sa bien: 











+ Lotires du 13 ét du 13 mars 1682 de M. de Hourgeauvillo, 
# V. le second volume de la Correspondance de M. le Hourgeauvillé 
-irchives des Affaires élrangérer. 
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veillance m'obligent à une reconnaissance infinie. Et comme 
Votre Majesté me fait la grâce de ne douter point du zèle que 
j'ai pour la conservation de la tranquillité publique, je la sup- 
plie très humblement de vouloir écouter pour cet effet avec une 
entière eréance ce que ledit sieur de Bourgeauville lui rappur- 
tera de ma part sur l'ouverture qu'il m'a faite de l'intention de 
Votre Majesté. Sur quoi elle pourra étre persuadée que je con- 
tribucrai de tout mon possible au maintien de la paix et du 
repos commun. Et qu'au reste je ne manquerai jamais à la pas- 
sion extrême que je dois avoir pour les serviccs de Votre 
Majesté, ni au profond respect avec lequel je serai toute mn 
vie, Sire, de Votre Majesté, le très humble et très cbéissant 
serviteur! » 


L'évêque de Constance, auquel Bourgeauville s'em- 
pressa également de rendre visite dès les premiers jours 
d'avril, était l'un des personnages les plus considérables 
et les plus influents du Cercle. Son « spirituel » s'éten- 
dait jusqu'à Brisach, et son temporel jusque dans Fri- 
bourg, où il possédait une maison et des terres. Non- 
content d'apprendre à l'envoyé français qu'il priait Dieu 
tous les jours de conserver la personne sacrée de 
Sa Majesté et de bénir ses dessoins’, l'évèque jugoa 
indispensable, pour la bonne renommée de son zèle, de 
composer une épître latine au puissant monarque dont 
il éprouvait le besoin de solliciter la protection®. Bour- 
geauville profita du voisinage pour aller frapper aussi à 
la porte de l'abbé de Kempten, qu'il trouva fort peu au 
courant des affaires de ce bas monde en général, et de 
celles du Cercle en particulier. Quand la saison propice 
fut arrivée, il passe des Alpes souabes jusque dans la 
vallée du Mein, ct alla même jusqu'à Fulda, dont 
V'évêque ne lint pas moins que celui de Constance à 
prendre la plume pour exprimer ses bons sentiments 
envers la monarchie française. Les princes séculiers ne 





* Correspondance de M. de Bourgeauville. Archives des Affaires étran- 
genes. 


+ Lattre de M. de Hourgeauvillo, du 2 avril 1642 
? On la trouvera dans la Gorrespondance de M, de Bourgeauville. 
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se laissèrent dislancer par personne. Comme on ignorait 
que M. de Bougeauville n'avait emporté que trois mille 
livres pour les frais de sa tournée diplomatique, l'ins- 
tinet de mendicité et de basse flatlerie de ces petits 
despotes s'éveillait partout sur son passage. On jugera 
d’abord de la flatterie par ce billet du margrave de Bran- 
debourg, écrit à Bayreuth le 16 juillet 1682 : 


« Sire, Votro Majosté m'ayant de nouveau voulu honorer des 
expressions et des témoignages de son affection par le sieur 
de Bourgeauville, son envoyé exlraordinaire en Allemagne, 
j'ai beaucoup de gloire de jouir d'une seconde occasion à lui 
réitérer les sentiments d'obéissance que je lui conserve, et à 
lui donner des preuves et des marques de la vénération que 
pour sa personne sacrée. Ledit sicur de Bourgeauville, à qui je 
me suis expliqué sur ee sujet, en assurera Votre Majesté Très 
Chrétienne plus particulièrement, me recommandant à la con- 
tinuation de ses grâces et bienveillances royales avec tout le 
respect que duit, Sire, de Votre Majesté Très Chrétienne, le 
très humble et obéissant serviteur. » 









Le Mémoire du comte Max d'(Ettingen-Balderen, que 
M. de Bourgeauville envoya à Paris en mème temps 
que sa dépèche du 18 septembre 1682, esl un chef- 
d'œuvre d'effronterie lucrative qui se peut comparer sans 
trop de désavantage avec certains documents de la 
même calégorie qu'a vus éclore le xix° siècle: 


« J'ajoute à ce que je vous ai déjà dit que, lorsque je serai 
assuré de la protection de Sa Majesté et d’une pension de 
quatre mille pistoles, non soulemont jo lui rondrai tous ser- 
vices possibles et mieux que qui que ee soil, mais que je lui 
céderai et remettrai après ma mort tous mes biens et préten- 
tions effectives, qui se montent à plusieurs millions, dont j'ai 
tous les papiers, actes el documents originaux; el, outre cela, 
ferai une ouverture que je me suis jusqu'à présent réservée et 
qui importe à Sa Majesté plus que toute l'Alsace. Au reste, je 
n'avance rien dont il ne soit fort aisé de s'éclaircir. Mes préten- 
tions, mes terres, la situation de mon château sont bien con- 
nues, et l'on s'en peut informer sous d'autres prétextes, e£, si 





» L'Allemagne aux Fuievies, par H. Bordier, Paris, 1872 
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Sa Majesté souhaite que je lui remette mes biens jusqu'à pré- 
sent, il m'est égal, pourvu que l'on convienne d'une révom- 
pense, et que je puisse vivre en France, ou ailleurs, avec sa 
protection. Et aussitôt que j'aurai recu ma pension de l'argent 
du Roi ou les frais de mon voyage, j'irais aussitôt, et je m'offre 
de me rendre en Cour au premier ordre pour y faire de plus 
grandes ouvertures et ÿ donner de plus grands éelaircisse- 
ments, si on le souhaite!. » 


Tout en ayant recours à cette capéntio benevolentiæ, 
où l'habitude de la munificence avait certes plus de 
part que le désir de la corruption, le Cabinet de Ver- 
sailles prit, dès le commencement de 1682, des mesures 
beaucoup plus efficaces pour imposer bon gré mal gré 
la paix à l'Empereur. L'horizon européen était alors 
des plus sombres. On sentait trop l'omnipotence de 
Louis XIV, on avait trop dénoncé ses prétentions, vraies 
ou fausses, à l'Empire, pour qu'il fût bien difficile à 
ses ennémis de se grouper une fois de plus contre 
lui. Profondément courroucée par la perte du duché 
de Deux-Ponts, la Cour de Stockholm n'avait pas 
attendu la brusque conquête de Strasbourg pour affec- 
Ler une atlitude belliqueuse *. A peine la ville en notre 
pouvoir, Charles XI avait signé avec les États-Généraux 
un traité qui pouvait les entrainer dans une guerre 





rgent quil césireit. Le mécontentement 
2 ter février 4726 un huissier nommé 





Éraviat d'Aleaoo out ontior était hypathéqué aux OBtingon jucqu'ou 
Paiement d'une somme de sexe mille Uvres. — Laguille, Preuve, 
PS8. 


+ « Le marquis de Feuquières, ambassadeur de France, étant sur son 
départ, a reçu une lettre du Roi Très Chrétien au sujet de la prise de 
Strasbôurg pour la présenter au roi de Suède; mais Sa Majesté Subdoise 
ni aucun de ses sujets n'en a en satisfaction. » Courrier nérétqhe les P: 
Bas, leitre de Stockholm, 29 octobre 1681, p. 655. — De son côté, Louis 
écrivait de Snint-Germain, le 11 décembre suivant, à Feuquières : « J'ai 
des avis do Vienne que 16 sieur Oxonstiern à dit aux mintatres de coûte 
Cour que le Hoi son maltre voit avec déplaicir tout ce quo je ais dans 
l'Allemagne el en Flandre, qu'encore qu'il en soit des plus élotgnés il sera 
des prethiers à se joindre avec la maison d'Autriche pour empêcher mes 
enlreprises, que, comme un de ses prédécesseurs à élé le premier à 
s'opposer à lé phissance trop formidable pour lors de la maison d'Au- 
riche, il veut être aussi le premier à réduire ma Couronne dans de plus 
éroilés bornes, » — Leibres inédites de Feuquières, t. V, pe 272. 
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collective. Le 28 février 1682‘, Léopold accéda à cette 
association. À son tour, l'Espagne s'y joignit le 2 mai 
suivant, et, le 10 juin, à Luxembourg, l'Empereur reçut 
l'adhésion des Électeurs de Saxe et de Bavière, du 
Landgrave de Hesse-Cassel, du prince de Lunebourg, 
enfin des principaux membres de deux Cercles, celui 
du. Haut-Rhin et celui de Franconie. Le ministre bran- 
debourgeois eut beau soutenir à Ratisbonne, et non 
sans raison, qu'une délibération et un vote de la Diète 
étaient indispensables pour que l'autorité impériale pût 
engager l'Empire tout enlier, et que le consentement 
particulier de quelques États ne faisait point loi en 
pareil cas. Se protestation ne rencontra pas d'écho. Les 
Habsbourg voulaient, à tout prix défendre l'hérédité 
de leur influence en Allemagne, surtout de leur Cou- 
ronne impériale. Le noyau de la Ligue d'Augsbourg se 
trouva ainsi formé, en grande partie par leurs soins, 
presque exclusivement à leur profit. 

Les yeux ouverts sur la formidable coalition qui une 
fois de plus s'organisait à ses frontières et au-delà, la 
France se mil résolûment à l'œuvre pour lui faire contre- 
poids an moyen d'un nouveau système d'alliances. Tout 
d'abord, afin de Lenir en échec la Suède, cette ennemie 
redoutable, quoique lointaine, elle signa avec le Da- 
nemark, en avril 1682, un traité dans lequel elle 
n'eut pss de peine à fuire entrer l'Électeur de Brande- 
bourg * et celui de Cologne”, Toute diversion éven- 
tuelle vers le nord se trouvait ainsi réduite à l'impuis- 
sance. Le coup oblique qu'on se préparait à nous porter 
de La Haye fut détourné avec autant d'habileté. Notre 


4 ML. Ranke (&. Il, p. 345, édition de 185} donne pour dae à ce 
traité février 1681. ‘Ce doit être une fautc d'impression. 

+ « On se trompe bien, si on compte en Suède sur l'emilé de Brande- 
pours Elle est telle que, si le Roi veut me dlonner le pouvoir de con- 

m'engage à le meure dans le milieu Ge là Fonéranie avant 

ur soit deux mois. » Leitre de Rébenac à Feuquières, du 8 novembre 
qu Leltres inédites de Feuquières, t. V, p. 268. 

2 MM. de Saint-Romain et de Harley, dans leur rapport du +9 septem- 
bre 1682, ajoutent l'évèque de Munster. 
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ininistre auprès des États Généranx, d'Avaux, qui, dès 
le 8 uclobre 1681, avail Ini-même rédigé el remis à qui 
de droit un Mémoire justificatif, réussit, en s'appuyant 
sur le parti républicain, à annihiler les efforts du parti 
militaire, à la têle duquel se trouvait le stathouder*, 
L'heure propice n'avait pas'encore sonné pour Guillaume 
d'Orange. Son oncle, Charles IL, par le traité secret et 
verbal de Douvres, avait, depuis le 24 murs 1641, 
vendu la complicité de l'Angleterre à Louis XIV *. Rien 
n'était à craindre de ce côté. M. de Gravel n'avait pas 
eu non plus trop de peine à faire entendre raison aux 
Suisses. Déja, le 27 décembre 1681, il affirmait au 
Roi que « toute l'émotion causée per la prise de Stras- 
bourg paraissait présentement calmée », et que « les 
magistrats des protestants dont les communes étaient 
les plus emportées s'élaient conduils Lrès prudemment, 
particulièrement dans les cantons de Zurich et de Berne‘ » 
Venise n'avait fait aucune objection®, On songeait déj 








1 Voici, d'après une traduction liollandaise, empruntée au Æollandske 
Mercurius de 1682, le début de ce Mémoire : « Le Comte d'Avaux, am- 
bassadour extraordinaire du Roi Trés Chrétien, croit do son dovoir d'in- 








me ts de StrasLourg de la part de 
Sa Majesté L'Empereur, avaient causé de si fories impressions dans le: 
cœurs erédules ct remuant qu'ils élaient enclins à recevoir les foupes 
autrichienne et que le prunée Charles de Lorraino se préparait à occu- 
per la ville avee les troupes qu'il avait sous son commandement. » — 
Le reste du Mémoire n'esi, comme ca: exorde, qu'une paraphrase des ins 
tractions envoyées de Fontainebleau. 

* Daresto, L. V, p. 521-583. 

+ Henri Martin, te XIUL, p. 578-57. 
matie françaire, +. IV, p.138. 

* Correspondance de M. de Gravel, Archives des Affaires étrangères. 

à « Mardi dernier, l'ambassadeur de Venise se rendit à Saint-Germain 
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à s'attacher le duc de Savoie au moyen d'un mariage, 
et, en effet, Vicior-Amédée épousa en 1684 la seconde 
lille de Monsieur. 

Louis XIV dorénavant ne se sentait plus isolé. Il 
était prêl pour une nouvelle guerre, sans toutefois la 
désirer, Estimant qu'il avait fait assez pour la paix, il 
voulait une solution. Rien malheureusement ne per- 
mettait de l'espérer à bref délai. Le roi de Suède avait 
envoyé à Francforl un plénipotentiaire chargé de faire 
valoir ses prétentions au tilre de garant de la paix et de 
médiateur. Ce n'élait qu’une complication de plus. À 
Ratisbonne, les États de l'Empire avaient attendu jus- 
qu'au 25 mars 1682 pour mettre en délibération 
les propositions royales". En mai comme en awril, 
les Impériaux s’entétaient encore à vouloir astreindre 
nos négociateurs à l'emploi exelnsif de la langue latine. 
L'été se passa sans amener aucune concession, Les 
Habsbourg avaient mieux aimé en faire à Toküli el aux 
calvinistes hongrois. Déjà ils snpposaient l'insurrection 
désarmée, et entrevoyaient le moment où ils pourraient 
faire passer de l'est à l'ouest, de la Theisz vers le Rhin, 
toutes leurs armées réunies. Sur la demande de la France, 
Frédéric-Guillaume avait envoyé à Vienue un de ses 
meilleurs limiers, Crokow, avec ordre de représenter 
seillers de Léopold la témérité d'une Intte à 
outrance contre un souverain capable de mettre sur pied 
près de cenl mille soldats*. Crokow ne convainquit 
personne. Las d'nme résistance passive qui laissait en 
suspens tous Les intérêts en conflit, Louis XIV, au mois 


















pour remercier le Roi de ce qu'il avait ilonné part à la République de sa 
conquête de Strasbourg et d® Casal, el cot ambassadeur dit que la Ré- 
publique était dans le méme sentiment de Sa Majesté de conserver la 
paix, et qu'Elle, espérait que Sadite Majesté ne le changerait pas. » — 
Courier véritable des Pays-Bas, de Paris, 88 novenibre 081, pe 660. 

* Déreste, t. V, p.521. 

+ Lettre de MM. de Saint-Roain et de Harlay du 28 murs 1892. Arehi- 
res des Ajfaires étrangères. 

+ Daresie, LV, pe 510 

#Droysen. € HUE, p. 4 
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de septembre, finit par ordonner à MM. de Saini-Romain 
et de Harlay de quitter Francfort le dernier jour de no- 
vembre 1682, si, à pareille date, ils n'avaient obtenu 
encore aucune marque de bonne volonté". Les envoyés 
du Danemark et du Brandehourg eurent beau presser les 
Autrichiens de se résoudre à quelque promesse qui per- 
mît de rédiger au moins un projet d'arrangement. Vaine- 
ment « ils s’avancèrent jusqu'à dire que, si leurs maîtres 
ne voyaient pas du côté de l'Empereur plus de dispo- 
sitions à rien conclure, ils se trouveraient forcés de 
prendre pour le repos de l'Empire des mesures partieu- 
lières avec tous ceux qui voulaient la paix, el dont 
peut-être l'Empereur ne serait pas content ». Vaine- 
ment encore l'Électeur de Brandebourg, pour ajouter 
sa propre action à celle de M. Kaniz, son député à 
Francfort, éerivit-il « une lettre à tous les Électeurs du 
Rhin par laquelle il leur représentait que, si l'Empereur 
ne voulait point accepter la paix, il serait nécessaire de 
se lier ensemble plus étroitement pour l'y obliger * ». 
Les négociateurs Français durent partir le 1‘ décembre 
sans avoir rien fait, depuis quinze mois, qu'attendre et 
attendre inutilement. Louis XIV autorisa seulement 
M. Verjus à négocier à Ratisbonne sur les mêmes bases 
jusqu'au 1“ février 1683°, 

Le 13 etle 22 janvier, les États qui composaient la 
Diète manifestèrent enfin !le désir de traiter. M. Verjus 
transmit sans retard leurs propositiôns à son gouverne- 
ment. Par malheur, à Vienne, on était toujours d'hu- 
meur beaucoup moins accammodante qu’à Ratisbonne. 
On venait de rassembler en Hongrie des forces consi- 





+ Lottre du Roi à MM. de Saint-Romain et de Harlay du 23 septembre 
4682. Arehines des Affa res étrangères. 

+ Lettre de MM, de Saint-Homain et de Harlay du 44 novembre 1682 
Archives des Affaires étrangères. 

2 Loitre de MM, de Saint-Romain et de Harlay du 31 octobre 1682. 
Archives des Affaires étrangères 

4 Lettres de MM. de Saint-Romain etde Harley, du 26 novembre e{ du 
1e décembre 1582. Archives des Affatrer étrangères. 
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dérables avec lesquelles on comptait bien faire aux 
dépens des Tures l'apprentissage de la victoire. Le comte 
Lamberg se rendit à Berlin pour entraîner Frédéric- 
Guillaume dans la levée de boucliers qu'à Vienne on 
préparait contre la France. Ce ne fnt qu'en juillet que 
Léopold commença à se montrer un peu plus conriliant. 
11 avait nne raison pour faire enfin quelques pas vers 
la France et vers la paix. L'armée impériale était en 
pleine déroute, et Kara-Mnstapha marchait droit sur 
Vienne. On a prétendu souvent, insinué plns souvent 
encore, que les Turcs avaient élé mis en avanl par 
Louis XIV, à bout d'expédients pour échapper anx périls 
qui planaient sur lai de toutes parts. Ces périls, qui ne 
doivent pas être exagérés, eussent certainement autorisé 
la France à renouveler une alliance déjà ancienne et, 
politiquement parlant, des plus légitimes. Mais, si la 
connivence de la Cour de Versailles avec les révoltés 
hongrois parail'probable et a été admise jusqu'ici par la 
plupart des historiens”, son entente avec la Sublime- 
Porte à cette date semble plus que problématique. Au 
moment en effet où avait lieu le siége de Vienne, on 
n'avait pas oublié, dans les Conseils du Roi, l'incarcé- 
ration à Constantinople, par ordre du Sultan, de l'em- 
bassadeur français, Guilleragues, et le chef de l'islamisme, 
d'autre part, n'avait pas dû perdre le souvenir du bom- 
bardement de Tripoli et de Chio en 1681. Depuis, Du- 
quesne et Tourville avaient fait subir le même sort à 
Alger, tandis que Ghâteau-Renault bloquait les côtes du 
Maroc. Au mois de septembre 1683, la France se trou- 
ait donc en pleine guerre maritime contre les États barba- 
resques *, Quoi qu'il en ait été à col égard, en tout cas, 


+ Droysen, £ M, p. 501. > 

= Notons toutefois que M. Daroste it. V, p. 549) admet qu'après la paix 
de Nimègue Louis XIV eabstint d'encourager les révoltés, M. E. Sayous, 
dans son Hisoire des Hongrois, (L. Il, p. 169) est sur ce point plus 
sobre de détails que nous ne l'aurons désirf. — Cf. C. Roussat, !. Lil, 
P. 830-254. 

* M, L Rankc a, en ce qui concerne le Sultan, reconnu la loyauté de 
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5 CHAPITRE HUITIÈME, 
Louis XIV, par modération, ou par catholicisme, ne 
voulut pas abuser de ses avantages. Certes, il avait beau 
jeu pourinfiger à Léopold un échec militaire qu'il eût pu 
pousser jusqu'où il eût voulu. Il préféra demeurer fidèle à 
la politique qui, en 1664, lui avait fait prendre part à la 
victoire de Saint-Gothard, à celle qui, aumoïs de mars 1682, 
lui avait fait lover le siége de Luxembourg, afin que la 
chrétienté ne se trouvât pas divisée dovant l'ennemi com- 
mun. Il fit de plus déclarer à Ratisbonne qu'il se tiendrait 
pour satisfait, à défaut d'une paix perpétuelle, d'une trêve 
de trente ans, si on lui laissait ses récentes acquisi- 
tions. Malgré ce que ces procédés avaient de chevale- 
resque, une fois Vienne sauvée par Jean Sobieski, 
Léopold se montra tout aussi opposé qu'auparavant à 
la transaction qu'on lui offrait. Il comptait sur l’Espa- 
gne pour relever sa fortune", L'Espagne, en elfet, déclara 
derechef la guerre à la France, le 26 octobre, après 
s'être assuré le concours de la Hollande. La prise de 
Luxembourg fut la réponse de Louis XIV. Bientôt les 
Étate-Généraux se retirèrent de la lutte, et notre fron- 
tière du Rhin se trouva couverte par une armée assez 
forte pour prendre au besoin l'offensive. « M.de Schom- 
berg, » écrivait Madame de Sévigné le 5 août 1684, 
« marche en Alsace avec vingt-cinq mille hommes; c'est 
pour faire venir plus sûrement la signature de l'Empe- 
reur. » Les Élecleurs et la grande majorité des princes 
de l'Empire, qui, depuis le mois d'août 1683, acceptaient 
les propositions du Roi, contraignirent enfin Léopold à 
ouvrir les yeux à l'évidence et à plier devant la fermeté 
immuable de son adversaire *. 

A la vérité, il n’y eut d'abord qu'une trêve, non pas 


le politique francaise, Sdou Tu, les portefeuilles de la diplomatie véni- 
Lienne sont remplis de documents favorables pour Louis XIV. V. t. IE. 
P. 463-167. 

< Ein Ausweg den der Kaëüer mit Elren annelmen kannte. » 
Droysen, 1, III, p. 503, 


* Droysen, t. III. p. 541. 
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CHAPITRE HUITIÈME. aus 
même de trente années, mais de vingt seulement!, Cette 
suspension d'hostilités n'en était pas moins assez longue 
pour qu'on pt en espérer des résullats définitifs. Si 
toutes les questions de droit restaient réservées, la posses- 
sion de fait no manquerait pas de produire une sorte de 
prescription, qui engagerait peu à peu l'avenir. Par son 
article 4, le traité signé à Ratishonne le 15 août 1684 
porta donc « que Sa Majesté Très Chrétienne demeurerait 
dans la libre et paisible possession de la ville de Stras- 
bourg, du fort de Kehl et des autres foris situés sur lo 
Rhin, entre ladite ville et ledit fort, comme aussi de 
tous les lieux et seigneuries généralement quelconques 
qui avaient été occupés dans l'Empire en vertu des 
arréts des Chambres royales de Metz et de Brisach et du 
Parlement de Besançon jusqu'au 1‘ jour d'août 1681 ». 
C'élait, on le voit, ce que Louis XIV proposait depuis 
près de trois ans, à part Fribourg, qu'il avait offert de 
céder sans $es fortifications, et qu'il conservait avec ses 
fortifications. L'Espagne, cinq jours après, le 20, apporta 
saratificalion. Cettetransaction glorieuse, mieux peut-être 
encore que la paix de Nimègue, marque le point vraiment 
culminant de ce grand règne. Jamais le monarque de 
Versailles n'avait fait prévaloir aussi fortement sa volonté 
en Europe. 

Toutefois, il ne réussit pas, les années suivantes, à 
faire transformer celle trêve en une paix ordinaire. La 
Diète, en janvier 1687, s'y refusa formellement*, La 
possession légale et officielle de Strasbourg devait 
être achetée par une dernière lutte à main armée, qui 
fut sanglante autant que longue. La paix de Ryswick la 
termina enfin et effectua l'œuvre ébauchée treize ans au- 
paravant à Ratisbonne, en rendant indissolubles pour 
près de deux siècles les liens de droit et d'amitié 
récemment formés entre l'ex-République strahourgeoise 








+ M. L. Ranke a donné de très intéressants détails sur la conclusion 
«la cofto trêve. V.t. IN, p. 966-335. 


* Dareste,t. V, p. #4. 
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et la France, Peu s’en fallut que ce résultat ne fût pes 
atteint. En 1696, le sort des armes nous avait été 
médiacrement favorable. Les Hollandais pendant long- 
Lemps s'opiniâtrèrent à exiger Strasbourg pour le 
saint-empire. La Suède clle-même patronnait chaude- 
ment les intérêts germaniques. Le nouvel Électeur de 
Erandebourg insistait, bien tardivement en vérité, sur la 
rostitution de l'importante cité trop complaisamment 
livrée par son prédécesseur!. Il ÿ eut un moment où 
Louis XIV, accablé par le nombre de ses ennemis, fut 
sur le point de consentir à ce que Strasbourg redevint 
ville libre, à la condition toutefois de raser ses fortifica- 
tions et de ne jamais les relever. Désespéré, Vauban 
s'écriait que Strasbourg ne devait pas plus être restitué 
que le faubourg Saint-Germain *. Les vicloires de Catinat 
ot do Vendôme, surtout l'extension à la Hollande, à 
l'Angleterre el à l'Espagne de la paix que nous nous 
étions déjà ménagée avec l'Ialie, obligèrent enfin 
V'Empire à nous abandonner expressément la capitele de 
l'Alsace, dont Barcelone, aussitôt restituée que conquise, 
paya la première rançon. Les Impériaux prirent leur 
revanche en rédigeant encore l'instrument de paix de 
façon à se réserver intact lo droit d'interpréter les traités 
de Munster. et de Nimègue comme ils le faisaient depuis 
près de cinquante ans°. Mais eette fois, du moins, leur 
incorrigible duplicité, qu’allesta surabondamment un in- 











+ Denkschrift Kurfürst Priedrirhs LIL von Brandenburg an Kairer 
Logoil T ülee die Notiwentgiie der Wiedererveriung Sirasburge. 
— Strasbourg, 1877, imprimerié B. Schuls. 

« G. Rousset, t. IV, pe 238. Cf. la letire de Vauban à Racine que cite 
ensuito M. Roueret. 

2 € So ging Elsass mit Strassbwrg für Deutschland defnitiv verloren.. 
du abschliessenden Dokumenten Létele man sich on deutscher S 
irgend cbwas cinfliessen zu lassen was eine Anerkenung 
Rechis auf den Elrass in sich getchiossen Helle, Man 
Formel, dast die Franzosen ris herau+geben sollien, uns sie ausserhall 
des Elsass emgenommen. Die deutiehe Ausleguag des Münatr-schen, Frie. 
dens war dabei gewissermassen vorbehulten… Kunig Ludwig NIV ver- 
langte keine Anerkenmung des Rechts das er für unzweifelhaft hielt: dir 
Siedl Stranburg md Fm ochr œodréchich abgcireten, » L. Rônke 
LV. p. 
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digne artifice déjoué à temps par M. Verjus!, dut secon- 
tenter d'une consolation tout-à-fait illusoire. A l'égard de 
Strasbourg, en tout cas, l'article 16 du traité de Ryswick, 
revêtu de la sanction de la Diète, grâce à la vigilance de 
notre diplomatie, ne laissa plus rien à désirer en fait de 
clarté et de précision. On n'en disconviendra pas après 
l'avoir lu. 


« Comme, afin de mieux afformir la paix, il a plu d'échanger 
çà et 1à certains lieux, Sa Majesté Impéria!e et l'Empire cèdent 
à Sa Majesté Rovale Très Chrétienne et à ces successeurs dans 
le royaume la ville de Strasbourg et tout ce qui appartient à 
eette ville sur la rive gauche du Rhin, avec tous droits, propriété 
et souverain pouvoir qui appartenaient jusqu'ici ou pouvaient 
appartenir sur elle tant à Sa Majesté Impériale qu'à l'Empire, 
et transfèrent le tout en général et en particulier au Roi Très 
Chrétien et à ses successeurs, de sorte que ladite ville avec ses 
appartenances et dépendances situées sur la rive gauche du 
Rhin, sans aucune réserve, avec toute espèce de juridiction, 
supériorité et souverain pouvoir, d'aujourd'hui à perpétuité, 
appartienne au Roi Très Chrétien et à ses successeurs et soit 
considérée comme incorporée à ln Couronne de France, sans 
oppcsition de l'Empereur, de l'Empire et de tout autre. Pour 
la plus grande validité de cette cession ou aliénation, l'Empe- 
reur et l'Empire par l'effet de la présente transaction éérogent 
expressément en général el en particulier à lous les décrels. 
constitutions, statuts et coutumes des Empereurs précédents 
et du saint-empire romain, même à ceux qui ont été ou serout 
plus tard confirmés par serment, spécialement à la Capitulation 
Impériale, en tant que toute espèce d'aliéna 
des droits de l'Empire est interdite, toutes choses auxquelles 
renoncent expressément l'Empereur et l'Empire, et ils délivrent 
Jadite ville avee tous ses magistrats, officiers, citoyens ot sujots 
des liens et serments qui jusqu'ici l'attachaient aux Empereurs 
et à l'Empire, et la remettent à la soumission, obéissance et 
fidélité qu'elle devra montrer envers le Roi Très Chrétien et 
ses successeurs; et de même ils investissent le Roi Très 
Chrétien de la pleine et juste propriété, possession et supériorité, 
et, renonçont dorénavant à tous droits ct prétentions là-dessus, 








 Droysen, LU p 515. 
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consentent à ce que la ville de Strasbourg soit à cette fin rayée 
de la matricule de l'Empire‘. » 


Grâce à la netteté de cette stipulation, désormais Stras- 
bourg, en droit comme en fait, appartenait bien à la 
France. L'acquiescement de l'Allemagne, du reste, 
n'était pas gratuit, ear l'article 18 du traité lui cédait 
Kchl, l’article 19, Fribourg, ct l'arlicle 20, Brisach. 
C'étaient de fort belles compensations. La renonciation 
des Impériaux n'en fut pas plus sincère. Dès qu'une 
nouvelle coalition se fut formée contre Louis XIV, ils 
reprirent leurs projets sur l'Alsace, En 1705, une de leurs 
armées s'approcha en conquérante des Vosges. Le 
prince Eugène notamment, dans sa campagne de 1713, 
fit appel aux dernières ressources de l'Autriche pour nous 
reprendre la province et son chef-lieu, qu'en 1710, à 
Gertruydenberg, les Hollandais voulaient nous faire 
encore rétrocéder au duc de Lorraine *. Villars, par 
bonheur, sauva l'une et l'autre*. En signant la paix à 


1 « Ciom terd pacis neliüs siabitiendæ ergd placuerit loca quæilam hinc 
indé permutart, Sua Cæsaren Majestas el Imperium ceduni Suæ Regiz 
Majestati Christianissinæ ejusque in regno successoribus Urbem Argen- 
tinensem el quidquid ad illam civitatem in sinistra Rheni parte pertinet 
um cmni jére, proprisiate et supremo dominio quod sb et Romano [mr 
2eriu hactends in ea compet aut competrre poterat, engue uruniu el sin. 
gula in Regem Christicnissimum ejusque successores transferunt ; iEù ul 
diela Urbs cum omnibus suis appertinsnliit ef dependentiis in sinistré 
parte Bheni sitis, nhrque ulld restrontionr, cum aminimodA juristietiont 
Ssupeririate stprenoque donéaiu à prod in, perpeluun nd Regen 
Chrictianissimum ejusque auccesscres pertinent, ct Coronæ Galliæ incor 
porala inteligatur, abique Usaris, Imperïi vel eujuscunque alterius con. 
tradictione. a cujus sessionis alfenationisre majorem taliditatem Im. 
peralor et imperium rigore prarentis lransacliouis expressé derogant 
omnibus ct ins prEdecesvorun Inpcratorum sngrique Romani bnperi 
deeretis, constitutionibes, statutis et consietudinibus etiam. juramente 
firmatis aut in posterun’ frmandis, nominatimque Capilulatiuni Cesarez 
quatenüs alenatio omnimoda bonorum ac jurium Imperïi prohbetur, 
bus omnibus express? renuntiant, dictamque Urbem eum Magirtratious. 
ficialibns, civibns et rubditis omnibus à vineulis et sarramentis, quibus 
laque lgeruloriue et Inperio obstrict Juera ersolvunt, eannque 
ad subjectionem, obedisntiam et fdelitatem Regi Christianissimo ejusque 
successoribur præstandan remittunt : algue iia Regem Christiantssimi 
in plena justaque preprielate, passessione et supérioniiate constituunt. 
omnibusque in £a jurieus ac prætasiontbus ec nunc in perpetuum renun- 
fiant, iique hunc fnen Urbem Argentinensem e5 Inperis mairieulà er. 
Fungi placer, » 
* Dareste, 1. VI, p. 129, 
* Nous signalerons eux amis de l'Alsace qui seraient Lentés d'écrire 
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Utrecht, le 11 avril 1713, le premier roi de la maison de 
Hohenzollern n'avait plus daigné se souvenir de Stras- 
bourg, tout entier qu'il était au bonheur d'acquérir la 
Gueldre espagnole etle Valengin avec Neufchatel. Il avait 
préféré laisser l'Empereur poursuivre sans lui la chance 
d'une revanche, qui ne fut pas obtenue, L'article 6 des 
traités conclus à Rastadt avec l'Empereur (6 mars 1714) 
et à Bade avec l'Empire (7 septembre 1714) ne fit que 
reproduire les conventions de Ryswickrelatives à l'aban- 
don de Kehl par la France et au démantèlement des îles 
du Hhin. Dès les premières années du xwu° siècle, 
sinon dès la fin du xvn, la question de Strasbourg 
avait donc cessé d’être une question européenne. Le roi 
de France n'avait plus à compter qu'avec les seuls 
Strasbourgeois. 


l'histoire de celte campagne défensive le catalogue des papiers du maré- 
chal Bazin de Besons, publié par son arrière-peuit-fls, M. de Nettancourl. 
Paris et Poitiers, Oudin frères, 1878. 
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CHAPITRE NEUVIÈME 


Changements dans le régime inférieur de Strasbourg. — Obrecht préteur 
royal. — Liberté laissée aux protestants, — Avantages accordés aux 
catholiques. — Fidélité de la population pendant la guerre dite de la. 
Ligue d'augsbourg. — Progrès de l'influence française en Alsace durant 
le vint siècle. — Conclusion 








Bien que l'union'de Strasbourg avec la grande patrie 
française dût rester incomplète pendant un siècle encore, 
néanmoins, de 1681 à 1697, le temps uvait été mis à 
profit pour resserrer celle union naissante. Sans doute, 
à tout bien considérer, la promesse qu’on lui avait faite 
de respecter sa Selbst- Verwaltung intérieure n'avait pas 
cessé d'être la premibre règle de conduite du gouver- 
nement royal vis-à-vis de l'ex-République. Toutefois, 
tandis que son sort définitif se débaltait sur les champs 
de bataille de la Flandre et de la Catalogne, un certain 
nombre de modifications notables avaient été apportées 
à son organisation administrative. Si Strasbourg était 
demeuré sans conteste la municipalité la plus indé- 
pendante du royaume , les habitants n'en avaient pas 
moins commencé à y sentir de loin l’action du pouvoir 
central, C'était peu de chose assurément que l'intro- 
duction du calendrier grégorien accomplie dès 1682, 
mais cette modesle réforme d'utilité publique ne tarda 
pas à être suivie d'une innovation beaucoup plus grave. 
L'Ammeister Dominique Dietrich n'avait pas trouvé l'art 
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de plaire à Versailles’. Le jurisconsuite Ubrecht* fut 
appelé par Louvois à Paris, sous prétexte de services 
à rendre dans nos bibliothèques, mais en réalité pour se 
voir soumis à Loutes les influences de la Cour. Nous ne 
savons s'il rapporta avec lui le portrait de Louis XIV 
dont le Sénat l'avait invité à solliciter le cadeau pour 
en orner la salle de ses séances, Ce qu'il y a d’assuré, 
c'est qu'Obrecht revint, non-seulement converti au ca- 
tholicisme par Bossuet, mais encore avec une patente 
qui créait en sa faveur uue cherge de préteur royal”. 
IL faut bien le dire, cette patente, en attribuant « une 
voix décisive » au représentant du Roi, ne se conciliait 
avec la capitulation que dans l’hypolhèse, qui du reste 
se réalisa, d'une entente inaltérable entre les Stras- 
bourgeois et leur suzerain. Obrecht fut installé en 





à Vesoul, et 





: Dietrich fut même intorné quelque temps à Guéret, pui 
ne rentra à Strsébourg qu'en 4689. 
quelques mois auparavant les honneurs de 
français fort érudit, Mabillon, qui, en 1683, 
reçut phique, en pays allemand. Nous re” 

roduirons iei le court passage de son er Germanteum consacré à Strag- 

+ « Die À Octobris Argentoratum venimu, arbem marimam, nu 
frequentid multi in idis partibus secuidam, munimentis Regis 
Christianistimi jussu recens, exstrucls iacomparabiten dl inexpugneti- 
Le. Fa in urbe is sacre fecimus in principe Beulæ Mariæ sccéerd) cujus 
rotundus forma orientem vereis ævo Carcli Magni constructus dicuur 
celera recentiorum runt temporum. Porta ‘rcelesie major elegantissimé 
fabricata. 4Uissimam habe! turrim, quantam nusquam vidimus, ecquérito 
opere concinnnlam, cui alie du adjiciendæ erant, sed infectæ: Publicam 
trbis bibliothecrm vidimus auspietia clarissimt ct eradétisniras. Utriei Vo 
rech, urbir advoeali gensralis et arcirari , qui nos honorario tino 
mon Semel libriqque ab re editis donmvit, et wiœn ipsius ibtiothecam 
brusque varios, doctis obseroulivnibus ad marginem su mure distinclos 
nobis ostendit. » — Mabillon. Vetera Analecla, 

3 a Nous avons par le présent édit eré et érigé, créons ét érigeons en 
titre d'oMice et forme une charge de Préteur royal dans ladite ville de 
Strasbourg, pour résider dans icelle, avec pouvoir à celui qui en sera 
pourvu de prendre rang el séance en notre nom en la maison et [létel 


















que 
eriminélles, juger el terminer conjointement avec lesdits Bourguemaltre 
et chevins tobtes les affaires généralement quelconques qui sé. présan- 
terout, de quelque nature qu'elles puissent Être, sans quil puisse êre 
par eux Lenit aucune assemblée extraordinaire que ledit Préleur royal n'y 
soit _présent et participant... ». — On trouvera le texte entier dans Coëte, 
p. 457-159. 
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mai 1685, malgré une respectueuse remontrance lentée 
par le Sénat au sujet de cette révolution constitution- 
nelle. Les empiètements de Louis XIV ne s'arrêtèrent 
pas là. Lorsque la guerre eut plus tard éclaté, lo per- 
sonnel ordinaire de l'administration communale fut 
réduit assez sensiblement, le secret des affaires devant 
être plus facilement gardé in archiori collegio que in pleno 
Senatu. Du reste, les pouvoirs les plus étendus furent 
conférés à cette commission, qu'on à même qualifiée de 
diclatoriale!. En ce qui concerne les impêls, chaque ci- 
loyen, comme jadis, porta lui-même sa quote-pari pé- 
riodique au P/ennigthurm, sans qu'aucun collecteur Fit 
son entrée en scène de la part de Sa Majesté. En 1686, 
des Strasbourgeois affermèrent les contributions de la 
ville soumises à l’amodiation. On allégea autant que 
possible les dons plus ou moins volontaires qu’on lui 
demanda, par exemple, pour la construction de sa cita- 
delle et pour sa participation à la guerre. Ainsi, en 1688, elle 
n'eut à payer que 90,000 livres, et, en 1694, que 40,000". 
Lorsqu'en seplembre 1692 des offices royaux furent 
créés en Alsace, Strasbourg se rachela moyennant 
300,600 livres, sacrifice assez lourd, mais qui lui per- 
mit de conserver sa juridiction criminelle* aussi bien 
que ses institutions financières. Les autorités royales lui 
laissèrent même assez longtemps encore son Hôtel des 
Monnaies avec liberté d'en user à sa guise. 





 Rouss, Reissoissens Memorial, p. 445. 

* Reisseissen, Memorial, p. 496-127, 136 et 176. 

* Pillot et de Neyremand, p. 352, 

+ Donnons ici, d'après M. Louis Levrault (Essai su l'ancienne moanen : 
de Strasbourg. b. 37-359), quelques déteils sur l'usage que Strasbourg 
fit à cetie époque de son Hôtel des Monnaies, laissé par l'article 3 de la 
capitulation à la disposition de ses magistrats : « Dès 4682 la ville ft 
frapper des éeus, des pièces sols, 15, 10, 4, %, 1 s0ls, sur le pied 
monétaire de France, mais toujours à son Îys strashourweoi 
ses devises, loujours à son coin, tojours enfr à son prof 
ciers, sous le contrôle de la commission des Trois, de son Magistrat et 
de là Chambre des Quinze. 1 y a méme lien de croire que, dans les pre- 
mières années de la domination francaise, vu au mvins en 1690, elle ft 
fesppor duo pièces d'or. Aucune résarto gonire l'onvreico de ce complé. 
ment du drüit de monnaie n'avait été faite dans l'acte de 1681, et l'on 
pourrait attribuer à une émission d'or entre 1641 et 1690 quelques-uns 
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In'y eut de froissements, froissements passagers d'ail- 
leurs, qu'à propos des questious religieuses. La France{ra- 
verait alorsla déplorable période de rigueurs qui suivit la 
révocation de l'édit de Nantes. Quoique bien affaibli, le 
contre-coup en arriva jusque sur les bords du Rhin. Un 
ne se contenta pas, à Versailles, do faire confoctionner par 
les demoiselles de Saint-Cyr! des ornements destinés à 
rehausser la pompe du culte dans la cathédrale ; on re- 
courut aussi par malheur à des moyens de persuasion 
moins innocents, N'exagérons rien cependant. Le prosé- 
lytisme luthérien ou calvinisto avait eu ses heures 
de provocation et ses artifices pieux. De tès bonne 
heure, il s'étail empressé autour de nos soldats el de nos 
fonctionnaires pour les arracher à leurs erreurs théolo- 
giques. Des pasteurs mariaient des soldats nés et vivant 
dans les croyances de l'Église romaine, baptisaient 
d'après leur culte des enfants dont les parents en recon- 
uaissaient un autre, où déclamaient avec uue violence 
d'énergumènes contre les papistes®. Il nous paraitrait 
injuste de reprocher à Louis XIV d'avoir cherché à 








des dueats an type ordinaire de In République 
Beipublieue celui ile Civitatis. Mais, dès 1600, 
purtée à vel bérilage d'une grandeur déchuë et là défense de frapper 
monaie d'or vint apprendre une lois de plus à la ville crbien elle était 
loin déjà de la glorwusc époque de 1509, où ses florins d'or à la Vi 
étaient l'objet de l'adiniration et de ln recherche de tous les États de 
l'Allemagne. Depuis 1682 jusqu'en 1704 1e lys strasbourgeois et les mots 
Monet nova Argentinens marquent toujours encore les monnaies de 
l'atelier de Strasbourg. La légende Géora in ercelsis Deo lait, pluce 

arfois (en 1683, 109Ù et 1701, à celle Si uumen Dumiut benedictum, 
Mais, celte dernière n'entoure plus que le côlé ayant duns le champ 
d'indication de Li valeur des pièces, et elle laisse à la légende Mon-ta 4r 
gentinensis le cé du lys comme pour exprimer qu'il no s'agit pas encore 
du lys de France, mais du 1ÿs de Strasbourg. Il semble aussi que ce der- 
mia affpete de s'épanouir davantage pour moins ressembler aux 13s ur 
Roi. Cest depuis 1704 que l'écusson aux trois fleurs de 1ys remplace dé- 
finitirément le 1ys de Strasbourg et que l'une des légendes est consacrée 
au Roi; mais l'autre légende continue jusqu'en 1746 à dire Mouela nova 
Argeuinensis. La dernière pièce à ce reste de type indépendant est à 
Fciligie de Louis XV enfant, millésime 1716. Dès 1693, mais surlout 
depuis 170, le double H s2 montre sur les monneies fabriquées à Stras- 
bourg. » 

! Elles étaient encore à Noisy, V. Th, Lavallée, Madame de Maintenou, 
Plon, 1883, p. 47. D 
Reuss cite plusieurs faits de œ genre qui remontent à 1682, 1683 
et 1683. V. Reisseissens Memorial, p. 116, note 1. 
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entraver cette inutile concurrence, en faisant défenseaux 
catholiques de hanter les prèches el aux protestants de 
donner le baptême aux enfants des catholiques. Ce qu'y 
pouvait perdre la liberté de propagande, la paix publique 
et la charité chrétienne lo regagnaicnt largoment. Nous 
ne voyons pas trop non’ plus comment on pourrait légi- 
timement bâmer le Roi d'avoir fait rentrer des prêtres 
catholiques dans certaines de leurs anriennes églises ou 
dans certains de leurs anciens presbytères. Obrecht se 
permit avec beaucoup de raison, en causant avec un 
des pastours évincés pour fairoplacoau clergé catholique, 
d'appeler son attention sur le sans-façon tout au moins 
égal avec leqel ses devanciers, an xvr° siècle, avaient 
expulsé les prêtres romains d'immeubles et de domaines 
à eux appartenants!. Au reste, dans la plupart des cas, la 
réintégration ne-fut pas exclusive. Les officiers royaux 
se bornèrent à exiger pour leurs coreligionnaires , soit 
une partie du temple seulement, soit Le temple tout 
entier, durant un nombre d'heures limité, Les calvi- 
nistes, il est vrai, en 1685, se virent obligés d'aller jus- 
qu'à Wolfisheim pour y célébrer leurs cérémonies, 
Chamilly ayant fait sortir leurs pasteurs de Strasbourg. 
Mais ils avaiont ou le tort de leur côté d'appeler, en vue 
de conversions à opérer parmi les soldats de la garnison. 
eur parlant français, et de le présenter ps 
comme un simple étudiant. Il n'y avait là d'ailleurs 
qu'un procédé d'intolérance auquel les avait habitués de 
longue date l'orthodoxie strasbourgeoise. Si enfin, ce 
qui était fort rigoureux, il fut interdit par Louvois aux 
ecclésiastiques prolestants de se faire suppléer par des 
vicaires, cette interdiction ne fut que de courte durée*. 
En définitive, les luthériens de Strasbourg ne se virent 
sérieusement gênés à aucune époque dans la pratique 
personnelle de leur culte. Quelques-uns purent se 








* Roues, Reisseissens Memorial, ju 144, not Le 
+ Reuss, Reisteissens Memorial, p. 143, note 1, 


Google 


CHAPITRE NEUVIÉME. 403 
plaindre d'une pression plus ou moins adroitement exer- 
cée ; il n'y out presque jamais d'oppression !, Les onnemis 
même les plus aveugles de Louis KIV ont été obligés 
de lui rendre justice sur ce point *. 

11 n'en reste pas moins regrettable, et nous relbverons 
volontiers ce grief, que son gouvernement ait cru devoir 
faire des fonctions et des honneurs à Strasbourg un 
appat grossier pour les ambitieux indifférente aux scru- 
pules confessionnels. Il n'y aurait peut-être pas lieu de 
désappronver en principe l'édit royal du 5 avril 1687, 
dans lequel était exprimée « l'intention de Sa Majesté » 
qu'en raison « du nombre considérable de bourgeois 
catholiques » établis dans la ville, « les charges dn Ma- 
gistrat, au fur el à mesure des vacances, fussent alternati- 
vement remplies de catholiques et de luthériens * ». Le 
« Magistrat », en effet, s'était jusqu’à un cerlain point 
justement attiré cette leçon du Roi, en se hâtant d'ap- 
peler dans ses rangs, uniquement afin d'en écarter les 
catholiques, des étrangers d'outre-Rhin, tels que M. de 
Wickersheim, qu'on fit venir du grand-duché de Bade, 
en lui offrant à la foisle droit de bourgcoisie, l'entrée en 
franchise de son mobilier, une sorte d'indemnité de 
déplacement et Le titre de Stettmeister*. De plus, l'alterne- 
tive ne devait pas s'entendre dans le sens de pariage exact 
par moitié, ce qui aurait été beaucoup pour une cité où, sur 


» anbufel (p. 1334151 cle cependant quelques cas isolé de erséca 
tion véritable. 

+ « Jamais les luthériens de Strasbourg ne furent troublés dans le 
libre exereice do leur religion. » Coste, préface, p. 36. — « Tandis 
que La révocation de l'édit de Nântes était le signal d'une persécution reli- 
use dans toute la France, seuls, les protestants, de Struxhn 














viennes églises, et pr 
sentait ions des 8speits vraiment 
Siebecker, Les Grands Jours d 





"politiques, toutes Les Lenttives choubrent.» 
le 'Aisare, p.176. 
s Reisseissen, Yemorial, p. 134. 

4€. Muller, Les Magistrats de La ritle de Strasbourg, Salomon, 121, Stras: 


Lourgy P: 35-36. 
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26,000 âmes, il n'existait que 5,000 catholiques", et où. 
depuis la Réforme, aucun d'eux n'avait eu la moindre 
part au gouvernement ?, L'alternative devait être propor- 
tionnelle. Malheureusement, la règle se trouva faus- 
sée par les agents de Louis XIV et aussi par l'em- 
pressement sans dignité avec lequel le pariciat local se 
se laissa aller à des capitulations de conscience propres à 
le pousser plus vite et plus loin dans la carrière des 
emplois publies*. 

La population strasbourgcoise accepla du reste fran- 
chement son chengement de destinées, en dépit des 
inévitables restrictions apportées pen à peu à son anti 
que autonomie. Le Dauphin, qui était revenu au milieu 
d'elle avec le Roi en 1683*, fut de nouveau accueilli 
par elle avec sympathie en 1690° et en 1693°, A la nai 
sance de chacun de ses fils, du duc de Bourgogne, du 
duc d'Anjou, du due de Berry, des réjouissances publi- 
ques eurent lien”, On chanta un 7e Deum en 1687 après 
le succès de l'opération chirurgicale qui assura la lon- 
gévité du Roi°. Toutefois, la fidélité des habitants se 
trouva plus sérieusement mise à l'épreuve par le fait seul 
de la guerre. La nouvelle de chaque victoire, de chaque 
prise de ville ou de forteresse, devint à Strasbonrg le 
prétexte d'une fêle, qui se prolongea jusque pendant la 
nuit. On illuminait la cathédrale avec des torches, les 
places avec des feux de joie, les maisôns avec des lan- 











+ Ces chitires sont vœux de 1697. V. Reuss, Histoire de l'Eglise fran 
guise de Strasbourg, p. 67, note 4. 
« Relsseissen, Memorial, D. 130. 
JKouse (Reïseisans Memorial, D 173, note | juge a656z durement 
lu conduite des Strasbourgeois et celle de la France: « Die kæniglichen 
Præloren, die Intenanten, die Milirairgowverneurs der Pravin: haiteu 
Creaturen die sie vuran bringen wullten, und dos verkowuene Patriciet 
unele williy seine Réïhen, wenu nur den Seinigen der græsste Anthril 
an dem Regiment, seinn Ehren und Sporteln blicb. » 


+ Reissoissen, Memorial, p. 113414. 

« Roïceciesen, Memorial, pe 150, 

» Roisscissen, Memorial, p. 16. 

+ Reisseissen, Memorial, p. 131 PL su. 
 Reisscissen, Memorial. p. 132. 
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lérnés suspendues. L'ocoupation de Luxembourg par 
Créquy. en 1684, avait donné lieu à la première de ces 
illuminations générales et nocturnes. Elles se renauve- 
lèrent après les batailles de Fleurus, de Stafarde, de 
Steenkerke, de Tongres, de la Marsaille. du Ter, 
comme après la conquête de Nice, de Villefranche, de 
Mons, de Montmélian, de Namur, de Heidelberg, de 
Roses, de Charleroi, de Palamos et de Girone'. Un 
fait qui tont particuliérement mit en Inmière l’ascen- 
dant moral que le France avait pris sur Strasbourg, ee 
fut la docilité inébranlable de ses habitants en 1696, 
au moment où le généralissime des forces impériales, le 
prince Louis de Bade, passa le Rhin et s’approcha de ses 
murs*. Il n'y avait en ce moment dans la cité que mille 
hommes d'infanterie, el pas uu cavalier. Néanmoins, 
M. de la Bastie, qui commandait à la place de Chamilly, 
n'eut pas un mouvement à réprimer’. Enlin, lorsque 
Louvois qui, en 1683, s'élait trouvé retenu quelques 
jours dans Sirasbourg parle mauvais élat de sa santé, eut 
succombé brusquement en 1691, l'avocat de la ville Klin- 
glin fut envoyé à la Cour pour y exprimer les regrets 
de ses concitoyens et solliciter en leur nom un pro- 
tecteur animé envers eux de la même bienveillance ?. 








| Reisseissen, Memorial, passim. 
+ Reisscissen, Memorial, p. 176-478, 
+ Dorn Ruinërt, qui visila Strasbourg en septembre 1696, nous est aussi 

garant de là quiétude profonde dont jouissait la population de la 
villes à eôté même des armées germaniques : « Le 21, M. Obrecht nous 
prêta, des litres relatifs, ete... 6t Ïl nous en aurait fourni d'autres, si 
l'arrivée des Allemands sur le Khin ne l'en avait empêché, car c'est lui 
qui était chargé de préparer tout. ce qu'il fallait pour les repousser, Le 
Jour même, vers midi, un, messagé du camp vint annoncer que Fen- 
nemni tonterai! 19 passage, 8 le marquis d'Uxelles se rendit aussitôl sur 
les bords du fleuve avec le reste des Loupes qui se trouvairnt à Stras- 
bourg. Ces mausements ne nous ont pourtant pas empêché de visiter la 
citadelle et les autres Forts de la ville, an-decà et au-delà du Rhin jue- 
qu'ä Kenl. » Foyage litteraire en Alraee au 1vue siecle, traduit par 
JU Matter. SUASDAU, LeVrAUIE, AR, D. 22-38. V. aussi les Juge Sue 
vante 

4 Rouss, feisseicsens Memorial, p. 15, note 1. Dans uñ Mémoire sur 
d'état de La province d'Alsace, écrit avant 1701 ci probablement dû à la 
plume de Lagrange, l'attitude prise par l'aliganchie strasbourgcoise vis- 
Avis de la Franco ési définie avec une compétence judicieuse: e Le Magistrat 
de cette ville a une grande pente à vraire qu'il Na fait que changer de 
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Bien que célébrée par de grandes réjouisances à 
Strasbourg le 6 février 1698, la paix de Ryswick ne 
laissa pas cependant d'y jeter un dernier trouble dans 
certains csprits trop attachés à des libertés séculaires pour 
se résigner à accepter le fait accompli. On redou- 
tait que la capitulation ne fût pas maintenue, les Alle- 
mands ayant livré irrévocablement l'ex-République 
contre de précieux dédommagements, mais sans aucune 
réserve au profit de ses immunités‘. Plusieurs familles 
notables annoncèrent que, dans ce cas, elles émigreraient. 
Le marquis d'Uxelles, qui avait succédé à Chamilly 
comme gouverneur, dut s’entremettre auprès de la Cour 
pour dissiper ces rumeurs alarmantes. Il eut bientôt le 
bonheur de pouvoir apporter en personne aux membres 
du gouvernement strasbourgeois une lettre du ministre 
Barbezieux qui promettait, de la part de Sa Majesté, 
que rien ne serait changé à l'ordre de choses établi, 
notamment en ce qui concernait la tolérance religieuse. 
Obrecht obtint même à Paris la suppression de nou- 
veaux droits qui frappaient diverses marchandises. On 
poussait, si loin la crainte de blesser les Strasbourgeois 
où de provoqueravee eux des conflits délicats, qu'on rejeta 
un peu plus tard les instances que réilérait le Conseil 
supérieur d'Alsare en vue de siéger désormais dans la 


protecteur, et qu'il doit à peu près être traité par Le Roi comme il l'était 
par l'Empereur, Se délicatesse est grande sur cela. et, sion le Iissait 
ire, toutes les afaires ro lourneraient en négociations, les termes de 
délérence, de zèle et 'afloction au servico dû Sa Majesté étant assez 
communs. mais celui d'obéissance plus rare, Ces affectations sopt à un 
point qu'il sera bon d'y remédier, lursque les temps deviendront ertière- 
ment tranquilles, mais cela davre être fort ménagé, et, pour ne point 
aliéner les espnits des habitants d'une place de cette importance, 1 est 
également à propos de les maintenir dans leurs priviléges où l'autorité 
souveruine du Roi n'est point intéressée e de leur faire reconnaitre en- 
fièrement coo même autorité or! ut qu'elle age: » V. le nu 
méro 41473 du fonds traneais aux Manuscrits de la Bibliothèque Natio- 
male. Notons en passant qu'on trouvera également dans le fonds 
allemand du même département de la Diblioibèque, sous les numéros 
40, 41, 77, 88, 83, 88, 00, 04, 09, 141, 148, 270, divers manuscrits q 
intéressent dirsctement Strasbourg et l'Alsace. V. aussi dans la collection 
Dupuy les numéros 10 el 99. 


1x Ohne einige Reservat überlassen,» Écrit assez tristement Reisseissen 
dans son Memorial, p. 484. 
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capitale du pays. On redouta que sa présence n’éveillat 
Les ombrages d’une population qui tenait infiniment à ses 
priviléges, et la justice royalc continua à se rendre dans 
la petito cité de Colmar'. Le nombre des familles qui 
persistèrent quand même à répudier leur droit de bour- 
geoisie dut être bien restreint, puisque Reisseissen, ami 
fort équivoque de la monarchie française, ne trouve à 
citer que la veuve d'un professeur du nom de Knhn* 
Gunzer, mort en 1695, avait eu pour successeur Jean- 
Baptiste Klinglin. Obrechl suivi Gunzer d'assez près 
dans la lombe, en 1701. Son fils prit d'abord posses- 
sion de ses fonctions; mais, en 1706, il dut s’en 
démettre, pour cause d'insuffisance avérée. Le syndic 
Klinglin® devint alors préteur, jusqu'en 1725, année 
de sa mort. L'emploi tendait à devenir héréditaire, car 
ce fut également à son fils, François-Joseph, qu'on le 
confia. Il l'exerça jusqu'en 1752, époque à laquelle les 
scandales de son administration dilapidatrice amenèrent 





sa chuto. en ne lui laissant que la réputation d'un con- 
eussionnaire éhonté?. En 1725, Louis X V épousa par 
procuration à Strasbourg la fille du roi Stanislas, Maria 






ë rémouie qui, par les statuts, 
est ordonnée pour le premi eprès les Rois chaque année à été 
célébrée aujourd'hui dans tout l'ordre qui peut se désirer, de jai 
‘exu être de mon devoir d'informer Vowe Grandeur, et, quoiqu'elle sente 
un peu la République. elle ne laisse pas de paraitre très utile, en œ 
ue, dans ledit serment, l'on ralraishit aux uns el aux autres, 
dire aux magistrats et aux bourgeois, bien expressément [2 fidél 
doivent au Roi. » — Vanhutel, p. 173-113. V. aussi, p. 174-475,les détails 
‘urieux de la visite officielle faite à cette épaque de l'année par FAm- 
mmeister aux vingt tribus, « pour leur souhaiter la bonne année ». 

4 Voltaire, qui passa quelques journées à Strasbourg en aOÛt 1753, à 
l'auberge de l'Ours blanc, à parlé dans plusieurs lettres de ce Klingli 
« qui n'était pes un préteur romain », écriL il 1» 16 à d'Argental, à pro 
de la fille que le préteur avait eue d'Adrienne Lecouvrèur, Co fut chez 
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Leczinska', et en 1744 il y fit une entrée aussi solennelle 
qe le permettait sa convalescence. L'attachement des 
Strasbourgeois l'accompagne jusqu'à son lit de mort?. 
Dès son avénement, il avait confirmé les franchises 
locales respectées par Louis XIV. Au reste, le Conseil 
d'Alsace, composé pour la plus grande partie d'Alsa- 
ciens, s'était constitué le gardien vigilant de toutes 
celles qui subsistaient encore dans la province. Sans 
cesse sur la brèche pour les défendre à coups de remon- 
trances, il ne s’interdit pas en mainte rencontre les incur- 
sions dans le domaine de l'administration proprement 
dite. MM. de Régemorte, Gavot, d'Antigny, de Gérard se 
succédèrent, en qualité de préteurs royaux, jusqu'en 1789. 
L'office de syndic, lui, fut supprimé en 1781 par le 
Conseil d'État, comme aussi inutile à la royauté qu'à 
la ville. Quant aux Ammeïster, la série n’en fut inter- 
rompue que parla Révolution. En1788, Louis Zaeppfel, 
de la tribu des jardiniers, en termina la liste, surlaquelle 
cent quatre-vingt-cinq noms avaient précédé le sien. Le 





sa sœur, la comtesse de Lutzelbaurg, puis dans une meisun peu éloignée 
de la Porie aux Juifs, que l'ami désillusionné de Frédéric 1 séjourna 
jusqu'à la fin de septembre. 


* Marie-Antoinette, en 1770, et Marie-Louise, en 1810, firent aussi par 
Strasbourg leur entrée en France. 


he de Strasbourg disputa aux plus vieilles cités de la monar- 

de montrer en cette owasion des sentiments français. Dès 
u'elle apprit la maladie du prince, elle ordonna des. prières publiques : 
ile i: une procession générale où derrière le Saïut-Sacrement, marchè - 
rent le maréchal de Contades et tous les corps du clergé, da la magis- 
trature et de la nollesse, Pendant la grand'messe, les magistrats ‘en 
corpo 90 présentèrent à l'offrandc, et firent lire par l'un den avocats 
généraux de la ville l'acte d'un veu solennel qui Jut déposé sur l'autel : 
— « Dieu tout-puissant, arbitre des destinées, vous dannez aux peuples 
dans votre miséricurde les rois selon votre cœur. Les jours, de notre 
tuguste monurque Louis le Bier-Aimé sont menacés. Voyez le Magistrat 
et le peuple présternés au pied de vos utels. Ils Viennent vous supplier 
1e prôloner, pour la gloire de votre nom ét pour notre bonheur. les 
jouts précieux de notre monarque et père, En reconnaissance de ce Lien- 
ait, nous faisons le vœu publie et solennel, au nom de cette ville, de 
renouveler annuellement nos actions de grâce par le saenice dé la 
messe, que nous ferons célébrer À cet effet, et, eomme voire miséri. 
corde ‘entend de préférence la voix des pauvres, nous promettons de 
doter en mariage quatre personnes indigentes nées de cette ville, pour 
en jouir autant qu'il plaira à votre divin bone de conserier La vie de 
noire Roi, pour laquelle nous ofrons mille fois les nôtres, » A. de Beau- 
chesne. Pie de Madame Elisabeth, t. V 






































introduction, p. 19-43. 





CHAPITRE NEUVIÈME. LU 
340° ot dernier Stetimeister fut, en 1789, M. Philippe de 
Berstett. 

En résumé, le régime de douceur auquel la France 
avait accoutumé les Alsaciens dès la fin du xvu° siècle 
se perpétua pendant toute la durée du xvmi', jusqu'au 
moment où l’étincelle révolutionnaire produisit la 
fusion complète et irrésistible entre la nation française 
et le petit peuple alsacien. Discrétion bien remarquable, 
les autorités royales par-dessus tout s'abstinrent de 
taucher à la langue du pays. Louis XIV lui-même, ains 
qu'on l'a ingénieusement remarqué”, à force de vouloir 
rendre le protestantisme inaccessible en Alsace à ses 
sujets des autres provinces, travailla jusqu'à un certain 
point à germaniser les indigènes, en les faisant passer 
de Calvin à Luther. Le français ne fut officiellement 
introduit au Gymnase qu'en 1738, et effectivement qu'en 
1751°. L'intendant de Lucé, par ses grandes plantations 
d'arbres fruitiers et de noyers le long des routes, se per- 
mit seul de toucher au passé en donnant au paysage 
alsacien sa nole caractéristique et pittoresque. Aussi 
l'agronome anglais, Arthur Young, parcourant au 
mois de juillet 1789 toute cette plain, qui n'est à pro- 
prement parler que la vallée de l'Il, était-il saisi tout 
de suite du caractère si librement et si sensiblement 
germanique qu'y présentaient partout les êtres et les 
choses *. La France se trouva, du reste, fort bien récom- 
pensée de l'usage modéré et patient qu'elle avait fait 
de sa force comme de son droit. Elle arriva en moins 
d'un siècle à conquérir, j'allais dire à s’assimiler le 
cœur d'un petit groupe ethnographique que tant de 
raisons semblaient séparer d'elle. Rien de plus instruclif 





2 E. Muller, p. 17, 69 et 401. 
+ Reuss, Histoire de L'Églire française de Strasbourg, p. 68 
+ Reuss, Hisloire de l'Église frauvuise de Strasbourg, p. 82, note 4. 


+ Voyage en Krance, traduction Losage, Guillaumin, {. 1, p. 4219. 
Young sé trouvait à Sirashourg précisément le 19 juillet. e6 qui lui per: 
ait d'assister au pillage de l'Hotel-le=Ville 
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au point de vue de ces affinités nouvelles, de ces 
Waklverwandschaften, que la liste, nous ne dirons pas 
des Alsaciens, mais seulement des Strasbourgeois 
devenus illustres à l'ombre de nos drapeaux et qui ont 
ajouté de brillantes pages à nos annales militaires. Au 
premier rang apparaît le vainqueur d'Iléliopolis, Le vice- 
voi d'Egyple, Kléber; puis Kellermann, l'intrépide 
adversaire des Prussiens à Valmy, des Autrichiens à 
Marengo, des Anglais à Waterloo. Que d'autres noms 
ne faudraitil pas ajouter, pour compléter l'énumé- 
ration‘! La carrière des armes parut en Alsace si 
séduisante sous notre domination que notre marine 
elle-même lui a dù plusieurs amüaux*. Au point de 
vue intelloctuel ot littéraire, Strasbourg fut tout aussi 
loin de déchoir. Sa florissante Université devint comme 
le trait d'union de deux grandes races faites pour se 
connaître et se compléter l’une par l’autre. Un sait le 
séjour qu'y fit Gœthe au début de sa gloriouse el char- 
mante jeunesse, [Il s'y rencontra avec Herder, venu, 
lui, des régions septentrionales de l'Europe, pour chor- 
cher sur les hords du Rhin le secret de l'élévation morale. 
Cobentz1, Stein, Nesselrode s'y perfectionnèrent dans 
l'étude du français, lout en y poursuivant de sérienses 
études juridiques sous la direction de Koch. Le domaine 
de l'histoire appartenait à Schæpflin. Strasbourg était 


+ M. Stolfel, dans la eue d'Abure de 1876, à préparé ceue liste, en 
létendant à l'Alsace entitre. Nous n° relèrerons que les seuls enfants 
de Strachonrg cités por lui commo ayant, mérits dans Los armées fran 
caises les épaulettes d'oficier général. — D'Andiau, brigadier des armées 

Roi; Barbier, général de brigade, Beurmann, dem; Braun, maréchal 
de camp: Chouard, général de brigéde ; Cœhorn, idem; Courtol, maré- 
chal de camp; Dorsner, général de division; Eyrler, général de Brigade: 
Félkennaÿn, lleutenantinéral; Krellag, maréchal dé camp; Hatry, père 
et fils, tous deur généraux de divisin: Hurean, rénéral de division: de 
Jacob}, général; Kellermun. général de ui à Kentringer, maréchal 
de camp; de Kirchheim, maistre de camp er, Féméral eu cher; de 
Kinglin. maréchal de exp Lebley. général de bricade; Lejeune. maré. 
chal Ge camp; Olivier, général de division ; Keibell, général de division ; 
Schæller, général de bride; Schauenbourg, général de brigade; Wolf 
lieutenant-général, et ZæpPel, maréchal de camp, 

* Baudin, de Hell, et très probabiement de Mackau. Y. Reisseisson 
Afemorial, P. 112. Il faut y joindre le vice-amiral Dapré. mort en ff. 
rier 188. 
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alors une véritable pépinière d'hommes d'État. M. de 
Matternich y eul lo même maitre d'escrime qu'un jeune 
ofîcier d'artillerie qui devait un jour s'appeler Napo- 
léon I", Le comte do Fersen, avant de prendre du 
service à Versailles, y était arrivé de Suède en qualité 
d'étudiant *. De 1785 à 1787, l’Alna Mater compta 
parmi ses disciples vingl-trois jeunes gens appar- 
tenant à la noblesse anglaise ou écossaise”. Beaucoup 
de Russes portant les plus grands noms des provinces 
de la Baltique la fréquentèrent également. Le contingent 
de la France n’élait pas de moindre valeur. MM. de Nar- 
bonne, de Ségur, Bignon, de Tracy inscrivirent tour à 
tour leur nom sur les registres universitaires. André 
Chénier, officier au régiment d'Angoumois, y puisa dans 
les enseignements et dans les Ara/ecra du célèbre hellé- 
niste Brunck ce sens exquis et ce culte de la grâce attique 
qu'on ne se fût guère attendu à voir s'épanouir au sein 
de cette cité gothique, plus chère aux cigognes qu'aux 
cigales. La mème année que Schiller à l’autre bout de 
la Souabe, naïssait À Strashonrg l'aimahle écrivain 
qui s'est rendu jusqu'ici immortel pour avoir, non peut- 
être sans quelque réminiscence du philosophe Zimmer- 
mann, parlé avec honnèteté et esprit du moulin de 
Sans-Souci, Andrieu, le plus Français à coup sûr des 
Strasbourgeois, sinon par le-cœur, du moins par la lan- 
gue. N'oublions pas, pour finir, un autre enfant de Stras- 
bourg, cet hymne patriotique auquel depuis quelques 
années aucune profanation n'a été épargnée, ni la lourde 
ironie du vainqueur, ni l'inconsciente souillure du 
vaincu, mais qui n’en a pas moins eu son heure de gloire 
légitime, la Marseillaise, qu’il cût été plus exact d'appeler 
la Strasbourgeaise, car elle fut composée à la fin d'un 








+ Metternih, Mémoires, L. 1, p. 6, note 1. 
+ A. Gefroy, Revue des Deux Mondes, 13 septembre 1465, p. 338. 


3 De A. Scaricker, Zur Geschiekle der Unver<itæt Strassburg, 1879, 
Strasbourg, D'après cet écpivain, le 1691 À 180, Sur 129 Profriseurs! 
Y'Université aurait compté 105 Strasbourgeo 
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souper chez le dernier des préteurs royaux de Strasbourg, 
Frédéric Dietrich. Il est curieux que l'ardente inspiration 
de Rouget de l'Isle, gage alors du triomphe et compagne 
ailéo de l'enthousiasme, le chant par excellence des 
troupes françaises qui allaient repousser pour la der- 
nière fois les tentatives d'empiètement de la race germa- 
nique sur le sol gaulois, ait eu pour berceau la maison 
du délégué attitré de la monarchie française dans la 
métropole alsacienne '. 

Nous dépasserions trop visiblement les limites extré- 
mes de notre sujet, si nons nous attardions plus long- 
temps à snivre les destins de Strasbourg durant la 
Révolution. 11 nous semble cependant difficile de ne pas 
sigüaler d'un mot les projets caressés alors par les 
Allemands pour s'en ressaisir, ainsi que de l'Alsace 
tout entière. Le prince de Condé, il est vrai, et les 
émigrés qui l’entouraient projetèrent les premiers, pen- 
dan: l'hiver de 1791 à 1792, de risquer un coup de main 
sur notre meilleure forteresse du Rhin, afin d'y tra- 
vailler de plus près à la délivrance de l'infortuné 
Louis XVI*, Mais les Habsbourg, qui n'avaient réussi à 
faire accaparer par Marie-Antoinette, ni la vieillesse de 
Louis XV, ni la faiblosse de Louis XVI”, avaient entrevu 
bien vite dans les événements une occasion des plus 
propices pour se remettre en possession d'une province 
qui leur tenait surtont à cœur depuis qu'ils avaient dû + 
renoncer. Assnrés que le Roi préférerait tonjours demen- 


* M. E. Seinguerlet dans son livre récent, Strasoury peut la Récu- 
lutiou (Berger-Levrault, 1881}, a montré par des citations probantes qu 

a part fes phrases ou do images qui avaient four à Rouget de 
l'Isle la matière de la Marseillaise Kenaient directement des elnbs de la 








ville, uolammens de ceux de L'AUDIT eu des Jacobins. V. pe 112-11 
Une ‘autre publication, également de 1831, et due à l'inépuisable acuivi 
do M. R. Reuss (L'Alsace prudant la Rérolution française) fera voir com 
ment les députes de l'Alske venus à l'Assemblée nationale avec des vues 
tuiguomistes se laissérent gagner peu à peu par l'attraction du nouveau 
milieu où la confiance de leurs concitoyens les avait placés. 

+ Victor de Saint-Gonis, Une conspiration royalisle à Sasbourg, Revue 
us Deux Mondes. 13 Mars 1KMI. 

? F. la correspondance secrète de Marin-Thérèse et du comte de Mercy 
d'Argentean. Firmin-Dinoi, 1874 
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rer exposé à tous les périls plulôt que de leur accorder 
l'Alsace pour prix de leurs services', ils ne tardèrent 
pas à faire enjoindre aux émigrés de s'éloigner des abords 
d'une ville devant laquelle, eux et leurs généraux, te- 
tenaient à avoir le champ libre’. Une notable partie des 
pamphlets, qu'il ost de bon goût aujourd'hui d'attribuer 
aux royalistes français, sortait visiblement de presses 
et de plumes allemandes. En tout cas, ce n'étaient pas à 
coup sûr des amis de la royauté où de la France qui, 
en septembre 1791, démolirent aux portes de Slras- 
bourg les deux forts dits Weise el Stemschanze, 
détestables souvenirs, suivant les destructeurs, de la 
tyrannie de Louis XIV°. L'Autriche bientôt démasqua 
ses plans : le 6 juillet 1792, ses troupes s'établirent à Kehl, 
où les Strasbourgcois s'étaient fait scrupule de rentrer 
en armes. le margrave de Bade, auquel le place appar- 
tenait, s'étant délaré neutre*. 

L'état intérieur de Strasbourg ne justifiait que trop 
les espérances des anciens maîtres de l'Alsace. Une foule 
de démagogues d'outre-Rhin, assistés de quelques 
aventuriers venus un peu de partout. exploitait à son 
profit, dès la fin de 1792, les viailles passions répu- 
blicaines de la ville. Parmi ces meneurs de provenance 
exotique, outre un avocat savoisien, Monet, et un pro- 
fesseur de langues, qui avait enseigné à Berlin et à 








+ M. de SainbGonis, p. 409, donne ce mécompte coinme positif, 





+ Revue des Deur Mondes, 15 mars 1880, p. 419-421. M. de SYhel (His- 
faire de PEuroge prudant la Révolution france LL, D: 881 6 388 de a 
traduction: n5 fa 





remonter qu'en pstobre 1732 les premiers projets d'in- 
riale affichés par l'Autriche aux dépens de la France 
M. de Bourgoing (Histoire diplomatique de {Europe pendant la Rérolu- 
tion française, LL p.11) nèles place même qu'au printemps de 1763. 
Mais M. Alexandre Tralcheveki, dans son récent Wravail intitulé L'Ale 
mague el La France sous Louis AVI, montre que déjà ea 1785 on reduu 
tail à Versailles les vides des Habsbourg sur l'Aleace. Signalons, cn 
passant, ce fait que l'empereur Francois Le avait décerné à doux 
Membres de l'innuente famille des Dietrich 1 diplômes de come et de 
baron de l'Eupire. 

+ Raumer Histarivrhes Taschenburh, année 1843, p. 108, note, 
Mel, LV, p.528. 

1 Friese, Gesehichte der Stadt Straisburg, 1. V, p 153-156. 
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Stutigarl, Laveanx, on comptait plusieurs gentilshom- 
: le Prussien Klauer, qui voulait « défranciser » le 
pays: le baron Frei; un fils illégitime d'un prince de 
Hesse; plus le Holsteinois Butenschæn, rédacteur de 
l'Argus el conseiller municipal; un Wurtembergois, Cola, 
qui fut aussi journaliste et membre de la municipalité: 
un prètre défroqué, né dans un village frauconien et 
qui se vantait d'avoir amené à lui seul plus de cent Alle- 
mands dans Strasbourg, Euloge Schneider. Les ban- 
quiers juifs aflluaient à côté des réfugiés ecclésiastiques. 
Cette coterie germanisante, à force d'audace, s'étant 
rendue prépondérante dans le club des Jacobins et dis- 
posant de l'opinion publique par ses gazettes, ne se tint 
pas pour satisfaite du coup mortel porté le 20 juillet 1789 
à l'oligarchie et à la Constitution strasbourgeoises. Elle 
ne cessa de battre en brèche l'influence de Frédéric 
Dietrich qui, de préteur par éaferim, était devenu maire 
à la place de l'Aremeister acclamé par les émeutiers, 
Poirot. Dietrich néanmoins, secondé par son beau-frère 
Ochs, Chancelier à Bale, et aussi par la vicille expé- 
rience do Luckner, déploya un courage ct une vigilance 
extraordinaires pour détourner de la ville les dangersles 
plus visiblement menaçants, Les pseudo-patriotes accou- 
rus pour pêcher en cau trouble, après l'avoir gèné 
longlemps dans ses mesures de défense militaire, parce 
qu'ils le soupçonnaient d’aspirer à la dictature, réussi- 
rent à obtenir sa révocation à force de le dénoncer à 
Paris comme coupable de « feuillantisme ». L'échafaud 
ne tarda pas à devenir la récompense de ses services’. 
Monet, âgé de vingt-quatre ans, prit sa place à l'Hôtel de 
Ville. Schneider, paré du titre d'accusateur public, ins- 
talla devant sa porte la guillotine, sur laquelle il devait 
monter à son tour. el deux commissaires de la Conven- 


mes 














2 V.. à propos de ce mariyr de la France ct de la liberté, la monogra- 
hie de L. Spach, Strasbourg, Berger-Levraalt, 1857. Frédério «4 
Dictrich, minéralogiste distingué, était membre de l'Académie des sciences 
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lion, Saint-Just et Lebas, vinrent organiser la résis- 
lance et surtout la terreur dans la vieille cité impériale. 
Plus de cinquante mille paysans alsaciens se sauvèrent 
de l'autre cdté du fleuve !. 

C'était sur ces désordres et sur cette honteuse tyran- 
nie que spéculait l'Autriche pour prendre sa revanche 
des traités de Westphalie. Le bonheur des Alsaciens 
voulut que le grand effort de la coalition se trouvat dé- 
Lourné très vite vers les Pays-Bus autrichiens. Mayence, 
conquise si brillamment par Gustine, servit aussi bientôt 
comme de poste avancé pour couvrir l'Alsace et sa capi- 
tale. La Prusse, de son côté, ne tarda pas à se ruer à un 
nouveau dégecage de la Pologne, en nous abandonnant 
une fois de plus, conire l'espoir de « sécularisalions », 
tout ce que nous voudrions prendre sur les bords du 
Rhin. Le chef d’un corps de partisans autrichiens, Pe- 
trasch, n’en réussit pas moins, en septembre 1796, à 
s'emparer une seconde fois, mais pour quelques heures 
seulement, de Kehl ct de son pont. Malgré l'énergie 
déployée par Desaix, il fallut au commencement de l'an- 
née suivante, abandonner enfin cette position aux Autri- 
chiens qui en avaient entrepris le siége en règle et la 
couvraient des feux de leurs formidables batteries *. Il 
était temps que Napoléon I“ arrivât sur la scène du 
monde. Tant qu'il vécut, la France put compter sur 
l'Alsace, fort sensible à une gloire militaire pour laquelle 
sa bravoure mème avait fourni un appoint considérable. 
Mais, en 1814 et en 1815, le désir, il serait plus juste 
de dire la passion de retrancher l'Alsace du territoire 
français se lit jour violemment, non-seulement dans de 








1 Nous avons emprunté les détails qui précèdent tant à Engelhardt, 
le cotinuatour de Sub, qua M. Selngueriet. Nous: regreuon que er 
dernier auteur n'ait jamais indiqué ses Sources, car par inalheur fl est 
loin de nous offrir üne sécurité absolue, Sans parler de l'équité histo- 
rique, qui lui fait absolument défaut, il appelle Gunzer Gunsberg ; (D. 12) 
et.il ne fait remonter qu'à 1482 « l'origine » de la Constitution républi- 
nine que s'était donnée Strasbourg (D. ?. 

+ Y. ip. 48-199) Engelhardt, qui avec Strobel, et avant M, Seinguerlet 
a raconté l'hiswire de Strasbourg pendant Ia Révolution 
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nombroux écrils, mais aussi au Congrès de Vienne. 
M. de Metternich aurait lui-même souhaité de la placer 
sous l'autorité de l'archiduc Charles’. Une pareille so- 
lution ne pouvaitélre du goût de la Prusse, qui, avant 
tout, voulait la Saxe pour elle et le moins d'Autrichiens 
possible sur les bords du Rhin. Dépités de l'échec de ces 
plans ainsi que de la résistance opposée par les paysans 
alsaciens à l'invasion russo-germanique, les patrioles de 
l'Allemagne frent le serment de repreudre un jour où 
l'autre nos « Thermopyles » des Vosges. Ce serment, 
ils l'ont Lenu?. 


Telle est, résumée dans ses principales péripéties. 
l'histoire des progrès et du triomphe définitif de la 
suprématie française à Strasbourg. Méme après les dures 
leçons de l'expérience et en pleine école du malheur, il 
ne nous déplait pas, après tout, que nos historiens 
aient maintenu bien haut le grand principe de lamora- 
lité internationale à propos dn conp de vigueur qui 
seul pouvait meltre fin à Loutes les chicanes Lirées par 
la mauvaise foi germanique des Lrailés de Munster et 
de Nimègue. Ce nous est anjourd’hui une consolation 
réelle que la France garde l'honneur de s'être mise 
plus Lt peul-être, à coup sûr plus complètement, qu'au- 
cun peuple moderne au-dessus des préjugés de race et 
des partis pris d'injustice dictés des deux côtés d'une 
frontière par un aveugle patriotisme. Si notre généreux 
exemple n'a pas été suivi, c'est à d'autres que la pos- 
térité devra s'en prendre. Ne craignons donc pas de le 
redire après plus d'un bon Français : Non, l'action de 
Louis XIV s’emparant de Strasbourg en 1681 n'était 
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‘A Woulwil, Gerchicite des Ebasses, Hambourg, Meisuer, 1870 
pe 6263. 
# V. sur Strasbourg pendant la Restauration les pages agréables que 
M. de doux, vers 1648, ui a consacrées dans Le 1 PAL de rmite en 

province, tee def Fais Monte Hlaiion du Vogese 
Re jet Charles À en dise, Séasbourg Level 1838 
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pas, au point de vue du droit des gens et de la justice 
idéale, une action absolument correcte et que l'hon- 
nête homme puisse déclarer à l'abri de tout reproche, 
car Strasbourg n'avait jamais été cédé explicitement à 
la France et n'avait pu l'être. 

Mais, quoique le moraliste souffre de cette hardicsse et 
se trouve, quant à lui, obligé de la condamner, il estper- 
mis à l'homme d'Etat, mieux au courant des faiblesses 
de l'humanité, de se montrer beaucoup plus indulgent. 
Tout d'ahard, pour quiconque veut bien être sincère, si le 
souverain qui avait signé la paix de Westphalie n'avait 
pas entièrement le droit pour lui en cette affaire, de toute 
évidence, il avait au moins des droits. Sa conduite, en 
définitive, ne peut être incriminée qu'en ce qui concerne 
le mode adopté par son ministre pour faire valoir des 
titres qui, en ne les supposant pas inattaquables, étaient 
fort loin cependant de n'avoir aucune valeur’. Ce qui pou- 
ait lui manquer, ce n'était guère qu'une clarté suffisante 
dans la rédaction du tränsfert consenti en sa faveur. 
Quant au gros mot de perfidie que les Allemands ont pris 
si souvent plaisir à lancer contre la France il soutient 
vraiment bien peu la discussion après le simple exposé 
des négociations. 11 est permis sans doute d'être frappé 
de l'extrème et très habile rapidité apportée dans 
l'exécution du projet. En revanche, on ne peut, que 
nous sachions, signaler, en ce qui concerne l'entreprise 
elle-même, aucune espèce de tentative vénale, aucan 
mensonge surtout. Sauf les derniers, préparatifs mili- 
taires, tout s’est passé au grand jour, en face de la 
diplomatie européenne assemblée, soit à Ratisbonne, 











‘M. L. Ranke ne le conteste pas : « So Aaf Ludwig XIV danals die 
Reunioncn durchgesetst. Die Schuld der Deutschen war dabei dass 
fräher Unbestimmiheiten in ren Vertrægen geluldet, und selbst zuletzt, 
La décsetben or Sprarhe Famen, Fred geéctlosser Llen, ohne Sie 2ù 
heben. Das rührte daher, weil sie in jenen Augenblicken nichL slarck noch 
cirthig genug waren un das Schaert noch ænger in der Hand zu be- 
alien. Dis wrchsende Ueberlegenheit der Franzosen beuwrkte denn, dass 
Se en endlich untermehmen kunien, die unberlimmut gulastenen Fragen 
Sans in threm Sinne fur entschreden tu erachten und sur Ausfihrung ire” 
Ansprüche zu schreiten. » T. M, D. 4175. 
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soit à Francfort, en présence de l'Allemagne frémissante 
el en armes. [l n'y a eu de réservé et de mystérieux 
que l'heure de l'action décisive, ce qui était assez na- 
turel, ce qui demeure fort exeusable. Une déclaration 
solennelle de guerre et l'extermination de quelque vingt 
mille hommes, au moment où les Turcs assiégeaient 
Vienne, eût-elle mieux valu pour la gloire de la poli- 
tique française ? Nous ne le pensons pas. 

Il convient en outra de retrancher quelque chose des 
torts de Louis XIV pour en faire la juste part de ses 
adversaires. De son côté, l'Allemagne, assurément, 
n'était pas et ne reste pas irréprochable dans son inter- 
prétation par trop subtile du traité qui nous avait donné 
l'Alsace. Une clause essentielle de ce traité avait été 
audacieusement et astucieusement dénaturée par elle à la 
faveur de nos discordes civiles. Pendant assez d'années 
les Allemands avaient abusé de la patience de la France 
pour que la France ne commît pas un crime envers 
eux en finissant par se fâcher à son lour. Il n'était que 
temps d'ailleurs, puisqu'ils allaient faire pour leur propre 
compte ce qu'ils devaient nous reprocher avec lant 
d'acrimonie d'avoir terminé avant qu'ils se fussent mis 
en état de l'entreprendre eux-mêmes !, oubliant que, de- 
puis 1648, rien en Alsace n'appartenail plus à qui que ce 
fût outre-Rhin. Les Strasbourgeois, il est vrai, sous cer- 
taines réserves, s’appartenaient bien encore à eux-mêmes, 
et vis-à-vis d'eux Louis XIV à coup sûr peut être accusé 
d'avoir manqué, en 1685, Loutefois, bien plus qu'en 1681, 
à des engagements contractés devant l'Europe entière. 
Mais, après tout, on n'avait rien promis de plus à la 





+ L'auteur d'un Mémoire purement officieux, qu'on trouvera dans la 
correspondance de MM. de Saint-Romain et de Harlay et qui fut vom- 
posé après coup en novembre 1581, posait le dilemme avec netteté : 
£'Nous savons us ce que l'Empereur à fait lui-même pour avoir Siras- 
bourg. Nous n'ignuruns pas que les allées et venues du capitaine Mercy 
m'araient point d'autre but que de persuader aux habitants de recevoir 
jarnison de l'Emperour. Le Roi Très Chrétien le savait très bien au: 

avait de, son côté le même dessein, et, comme il l'a su mieux ennduire 
et qu'il a été le plus habile. il a été aussi le plus beureur. Ainsi cela 
se réduit à dire qu'il a pris une ville que l'Empereur voulait prendre. » 
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République strasbourgeoise qu'une immédiateté égale à 
celle de villes qui, à proprement parler, n’en avaient 
aucune, puisqu'elles relevaient de l'Autriche avant de 
relever du saint-empire, ce qui était la négation même : 
de l'immédiatoté ordinaire. Seule, sa liberté intérieure 
lui restait, à la condition, bien entendu, qu’elle n’en 
abusät pas. Or, à ce point de vue, Strasbourg n'était 
pas sans faute non plus devant la monarchie française. 
Afin d'échapper aux menaces de la violence, la ville avait 
eu recours aux armes les moins honorables de la fai- 
blesse. Elle avait commis par-dessus tout l'imprudence de 
fermer les yeux à une cruelle vérilé, l'impossibililé de 
sauvegarder indéfiniment son indépendance, entre l’Alle- 
magne toujours hostile à la France et la France désormais 
maîtresse du reste de l'Alsace. Comme l'a très bien dit 
M. Henri Martin', à propos des dix cités qui la précé- 
dèrent sous le sceptre de nos rois, ce fut bien moins 
encore la raison du plus fort que la force des choses 
qui nous la livra. Son autonomie politique élait con- 
demnée à tomber un jour ou l'autre, au profit des 
Habsbourg ou des Bourbons, comme un fruit mür qui 
se détache de l'arbre’. Qu'on ne l'oublie pas enfin, la 
France limita ses torts envers Strasbourg, en ne lui 
confisquant de ses immunités que ce qui lui en était 
rigoureusement indispensable, et cette confiscation, on 
peut le dire, a été ratifiée par deux siècles d’attache- 
ment réciproque, de confiance inaltérable, de sympathie 
toujours fidèle. 
Qu'on lui accorde ou qu'on lui refuse les circonstances 


“T. KID, p. 42%. 

* « Ce qui est étonnant, ce n'est pas que Sirstourg ait passé à la 
France, d'est que la ville Ait pu conserver 33 ans après la paix de West- 
phalie son indépendance nominale en louvoyant avec une habileté con- 
sommée. Nous dirons même que ele luite habile eût élé digne d'un 
D3OB ls Pope Ai 8 Ron Game: ncarpoea tin dan grand 

État n'avait été, pour la cité-enclave, prélérable au stérile honneur 
d'être appelée ville libre et impériale, &: de payer sans compensation des 
subventions do toute mature, sous une forme où sous uno autre, tantôt 
au souverain de Ja France, ‘tantôt à celui qui résidait à Vienne. » — 
L. Spach. Description du département de Bus-Rhin, L. 1, p. #3. 
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Arès atlénuantes qui, selon nons, lui semblent dues, la 
politique de Louis XIV envers Strasbourg peut en tout 
cas soutenir le front haut tous les rapprochements que 
les publicistes allemands voudraient imaginer avec les 
faits historiques, de la même époque, ou d’une époque 
postérieure, analogues à celui-ci. Nous ferons volontiers 
grâce à la sensibilité germanique de ce sac épouvantable 
de Magdebourg dont Schiller et jusqu’à Frédério le Grand 
nous ont tracé un si lugubre tableau. On nous répondrait 
d'ailleurs-que, si le général en chef était Bavarois, tous 
les soldats n'étaient pas Allemands. Nous nous contente- 
rons de demander si la façon dont la Bavière, notam- 
ment, a acquis Donauwerth à la fin de 1607 constitue pour 
ses princes une plus belle page d'histoire que l'entrée de 
Montelar avec ses pacifiques cuirassiers dans les rues de 
Strasbourg. Donauwerth aussi était ville libre impériale, 
et aucun traité n'avait donné au due Maximilien de 
Bavière des droits sur sa liberté‘, Nous prierons en- 
core qu'on nous diso en quoi l'acquisition de Stettin, de 
Breslau ou de Danzig par la Prusse serait sensiblement 
plus édifiante que le désarmement de Strasbourg par 
Louis XIV. Nous exprimerons enfin le désir d'apprendre, 
en passant au xxx° siècle, quelle excuse Blucher eùt pu 
invoquer après avoir forcé les portes de Lubeck en 1806*, 
que Créquy n'eût pas eue aussi à sa disposition, s'il se 
fût passé la fantaisie d’enfoncer celles de Strasbourg 
en 1678. De la période napoléonienne à la période 
contemporaine , nous cherchorions vainament on Alle- 
magne des exemples de villes annexées sans qu'il en 
soit résulté aucun détriment pour la morale ou pour la 
candour des princes germaniques. Ce n’est pas à Passau, 
par exemple, en 1802, au moment des sécularisations”, 
que nous le trouverions. Ce n'est pas non plus à Cra- 





* Gharvériat, LI, p. 37-40, eu L. IL, p. 562. 
= Thiers, Histoire du Consulat et de l'Empire, &. VI, p. 201-203. 
+ Thiers, &. LV, p. 68464. Cf. t. VI, p. 669-474. 
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covie, en 1846. Hélas! l'histoire de ces dernières années 
est bien loin de nous ménager plus de satisfactions à 
cet égard. Aucun puritain en matière de droit public n'a 
pris assurément plaisir à la prussification de Wiesbaden 
ou de Ilanovre, de Cassel ou de Francfort, de cette der- 
nière surtout, ville libre reconnue encore comme telle 
en 1815 et dépositaire, en vertu de traités européens, 
du pouvoir fédéral. Il faut absolument que les patriotes 
austères de l'école de M. Mommsen et de M. de Sybel 
en prennent leur parti. L'Europe moderne ne s’est pas 
faite sans qu'il en ait coûté quelque chose à la cons- 
cience des souverains on à celle des peuples, et l'Alle- 
magne des Hohenzollern n'a point échappé à cette dure 
loi de lhislo Nous eslimons donc que la France n’a 
nullement à rougir de la manière dont elle avait acquis 
Strasbourg, el qu'on peut sans lâche complaisance 
l'excuser d'avoir un peu complé sur sa dextérilé pour 
épargner de son mieux le sang humain en cette grave 
occurrence. À ses accusateurs quand même, c’est assez 
après tout, pour la venger, de rappeler la façon dont 
sa conquête de 1681 lui a été ravie en 1870. Armés de 
ce souvenir, nous n'avons qu'à allendre en toute sérénilé 
d'esprit les temps plus fortunés de délicatesse et de 
justice, où le progrès finira sans doute par acheminer 
l'humanité, mais où la diplomatie, il faut bien qu'on 
l'avoue même à Berlin, ne nous a certainement point 
transportés depuis quelque vingt ans. 
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